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INTRODUCTION 

Le  sort  des  classes  laborieuses  s'est  amélioré  de 
tout  temps  et  dans  tous  les  pays  au  fur  et  à  mesure 
que  se  sont  développés  chez  l'homme  des  semti- 
ments  plus  nobles,  plus  généreux,  plus  égalitaireis. 
L'esclave  n'avait  pas  de  famille;  il  était  la  chose 
de  son  maître;  son  foyer,  il  n'en  avait  point;  sa 
maison,  c'était  l'ergastulle.  Le  serf,  attaché  à  la 
glèbe,  habitait  une  misérable  cabane  toutefois  un 
peu  éloignée  du  château  sieigneurial  où  il  pouvait 
avec  sa  femme,  sans  que  nul  les  entendit,  pleurer 
leurs  souffrances  et  leurs  misères.  Le  prolétaire 
pour  nourrir  sa  famille  était  à  la  merci  de  l'em- 
ployeur, parfois  sacrifiait  son  individualité,  sa  di- 
gnité. 

Le  législateur  a  tenu  à  assurer  à  l'ouvrier  le  pain 


et  Findépendanoe ;  mais  s'il  lui  a  donné  la  pleine 
liberté  d'user  de  tous  ses  droits,  il  a  entendu  le  ren- 
dre responsable  de  tous  ses  aotes. 

En  lui  facilitant  l'aooession  à  la  propriété  il  a 
voulu  lui  apprendre  combien  il  est  ardu  dei  l 'acqué- 
rir, et  l'ayant  acquise,  de  la  conserver;  il  a  voulu 
disisiper  de^on  esprit  ces  idées  subversives  et  révo- 
lutionnaires, chasser  ces  illusions  dont  un  Proud- 
hon  et  un  Karl  Marx  s'étaient  nourris,  et  qu'anar- 
chistes et  syndicalistes  s'évertuent  aujourd'hui  à 
légitimer. 

Mais  avant  de  rendre  l'ouvrier  propriétaire  d 'un 
coin  de  terre,  d'une  maison  qu'il  gardera  jalouse- 
ment, il  faut  le  purifier,  le  laver  de  tous  leisi  vioes 
qu'une  existence  insupportable  lui  a  fait  contrac- 
ter, en  un  mot  lui  donner  le  baptême  social.  L 'arra- 
cher au  cabaret  dont  les  séduotions  le  conduisent 
à  la  ruine  matérielle  en  entraînant  son  abaissement 
moral,  lui  éviter  les  mauvaises  fréquentations,  dé- 
velopper chez  lui  les  vertus  domestiques,  l'amour 
du  travail  et  de  l 'épargne  doit  être  l 'idée  primor- 
diale du  légiislateur. 

Ce  dernier  a  cru  trouver  la  cause  des  tristes  oon- 
séquences  sociales  dans  la  mauvaise  organisation 
du  logis  de  la  classe  ouvrière.  Nul  ne  saurait  le 
contester:  le  foyer  a  une  très  grande  influence  sur 
les  mœurs  du  travailleur;  le  contenant  réagit  sur 
le  contenu;  c'est  aux  rapports  étroits  de  l'habita- 
tion et  des  habitants  que  tient  l 'importance  de  l'ha- 
bitat humain.  Adolphe  Blanqui  omit  affirmer  ((  que 
l'insalubrité  de  l'habitation  est  le  point  de  départ 


de  tons  les  vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur  état 
social  ;  il  ajoutait  :  ((  Il  n  'y  a  pas  de  réforme  qui  mé- 
rite à  un  plus  haut  degré  l'attention  et  le  dévoue- 
ment des  amis  de  l'humanité  ».  A  son  tour  M. 
Cheysson  l'a  hautement  prodamé  dans  le  rapport 
annuel  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché  à  M.  le  Président  de  la  République  (année 
1903,  Journal  officiel  du  2  avril  1904)  :  ((  S'il  ha- 
bite un  taudis,  le  père  le  prend  en  horreur  et  court 
chercher  des  distractions  malsaines  au  cabaret  ;  les 
enfants  s'étiolent  et  se  dégradent;  la  famille  est  en 
proie  à  la  maladie,  à  la  tuberculoise,  à  toutes  les 
déchéances,  à  toutes  les  misères.  Au  contraire  si  le 
logement  est  salubre,  sain,  ensoleillé,  aéré,  riant,  la 
famille  est  heureuse  dans  la  paix,  le  bien-être  et  la 
dignité.  Les  anciens  disaient  :  ((  Mens  sana  in  cor- 
pore  sano  (1).  Je  dirais  volontiers  :  ((  Pas  de  famille 
saine  dans  un  logis  malsain  ». 

C'est  donc  dans  l 'amélioration  du  foyer,  sanc- 
tuaire de  la  vie  intime,  asile  discret  des  affections, 
où  accourent  en  foule  tous  les  sentiments  élevés, 
toutes  les  idées  géinéreuses,  que  réside  la  solution  de 
la  question  sociale.  Un  peuple  vaut  ce  que  vaut  sa 
demeure;  elle  reflète  exactement  son  tempérament, 
son  degré  de  civilisation.  Jules  Simon  l'a  nette- 


(1  )  Juvénal  (Satires  X-356).  «L'homme  vraiment  sage,  ne 
demande  au  ciel  que  la  santé  de  l'âme  avec  la  santé  du 
corps.  ->  Dans  l'application,  notamment  ici,  ces  vers  sont 
détournés  de  leur  sens  pour  exprimer  que  la  santé  du 
corps  est  une  condition  importante  de  la  santé  de  l'esprit. 
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ment  exprimé:  «  Sans  logement,  il  n'y  a  pas  de 
famille;  sans  famille,  il  n'y  a  pas  de  morale;  sans 
morale,  il  n'y  a  pas  d'hommes;  sans  hommeis,  il 
n'y  a  pas  de  patrie  ». 

Si  le  problème  de  l'habitat  ouvrier  n'est  pas 
nouveau,  sa  giavité  et  sa  difficulté  ont  surgi  sur- 
tout avec  le  développement  croissant  des  grandes 
villes,  véritables  pôles  d'attraction  des  populations 
ruraleis,  hallucinées  par  le  mirage  des  capitales, 
alléchées  par  des  promesses  fallaoieuseis.  Une  en- 
quête faite  en  1906,  due  à  M.  Cheysson  (1),  révèle 
qu'au  cours  du  siècle  dernier  le  nombre  de  villes  de 
plus  de  lOO.OOO'  habitants  a  décuplé;  il  n'existait 
pas,  en  1860,  en  Europe  une  seule  ville  atteignant 
un  million  d'habitants,  tandis  qu'aujourd'hui  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Amérique  surtout, 
les  agglomérations  de  plus  de'  SOOiOOO  âuies  isont 
chose  ordinaire  ;  Londres  a  plus  de  7  millions  d'ha- 
bitants ;  New- York  atteint  le^  nombre  de  3  millions 
et  demi;  Tokio  celui  de  1  million  et  demi;  Paris 
s 'accroît  en  moyenne  chaque  année  de  35.000'  indi- 
vidus, e 'est-à-dire  d'une  ville  presque  aussi  peu- 
plée que  Perpignan.  D'après  les  statistiques  offi- 
cielles, l>a  population  urbaine,  qui  en  1850  formait 
à  peine  un  quart  de  la  population  totale,  en  forme 
aujourd'hui  plus  du  tiers. 

Cette  désertioiil  incessante  de  la  campagne  tient 


(1)  M.  E.  Theysson.  —  Note  surTintérêt  moral  de  l'en- 
quête. Enquête  sur  l'habitation.  Document  de  la  pré- 
voyance sociale  1908,  p.  11. 


à  diverses  causes  dont  les  principales  sont  la  subs- 
titution de  l'usine  mécanique  à  l'écihoppe  de  l'arti- 
san et  la  soif  ardente  du  fonctionnarisme;  combien 
de  soldats  au  moment  de  leur  libération  préfèrent 
occuper  de  petites  fonctions  (employés,  des  postes, 
policiers,  etc.)  et  ne 'pas  quitter  cette  lumineuse 
ville  où  ils  croient  trouver  plus  de  confort  et  de 
bien-être,  au  lieu- de  revenir  à  leur  charrue,  de  re- 
tourner à  leur  terre  qui  les  attend  là-bas!  Aussi 
tandis  que  les  campagnes  se  vident,  les  cités  regor- 
gent d'habitants;  les  logements  deviennent  insuffi- 
sants; le  taux  des  loyers  s'élève  à  mesure  que  se 
raréfient  les  terrains  à  bâtir  (1)  et  les  matériaux  de 
construction.  Les  propriétaires  me  veulent  plus  bâ- 
tir des  maisons  à  petit  loyer,  car  isouvent  les^  mai- 
sons salubres  deviennent  insalubres  par  le  fait  de 
rhabitation  des  pauvres  gens;  ils  font  surélever 
celles  déjà  existantes  jusqu'au  jour  oii  leur  solidité 
serait  compromise  isi  on  dépa&Siait  une  certaine 
hauteur.  Alors  on  divise  les  appartements  ;  on  mul- 
tiplie les  chambres  dans  la  même  maison  ;  des  cloi- 
sons transforment  une  vaste  pièce  en  d'étroits  tau- 
dis où  viennent  se  serrer,  s 'entaisser,  s 'écraser  les 
nouveaux  arrivants.  Et  le  flot  des  malheureux  obli- 
gés d'habiter  ces  logis  devenus  repoussants  monte, 
monte  toujours  ! 

(1  )  A  Paris,  on  empiète  sur  les  jardins,  dont  Tétendue  a 
été  réduite  de  900  à  812  hectares,  de  1909  à  1912.  A  Lon- 
dres et  à  Berlin,  au  contraire,  on  cherche  à  les  étendre.  A 
l'heure  actuelle,  Londres  a  14  0/0  d'espaces  libres,  Ber- 
lin 10  0/0,  tandis  que  Paris  n'en  a  que  4  1/2  0/0  1 
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Cette  pénurie  de  l 'liabitation,  les  statistiques  du 
docteur  Jacques  Bertillon,  les  études  de  M.  Vil- 
le rmé,  les  divers  rapports  de  MM.  du  Mesnil  et 
Mamgenot  à  la  Société  française  des  habitations  à 
bon  marché,  les  enquêtes  du  docteur  Joseph  Ko- 
rosi,  directeur  du  bureau  milnicipal  de  statistique 
de  la  ville  de  Budapest,  l'ont  aocusée  dans  les  pays 
du  monde  entier.  Qui  ne  connaît  les  situations  into- 
lérables faites  aux  ouvriers  du  Nord  habitant  les 
«  caves  »  de  Lille,  les  «  forts  »  de  Eoubaix,  les 
((■  couvents  »  de  Saint-Quentin!  Qui  oserait  nier 
l 'état  patent  cl  'insalubrité  des  cabanes  de  planches 
et  de  plâtras  élevées  sur  les  terrains  vagueis  de 
Paris,  des  miethcaserne  de  Berlin,  des  dwellings 
baok  to  back  de  l 'agglomération  londonienne  f 

Lors  d'une  enquête  faite  en  1891  à  Paris,  M.  Ber- 
tillon constata  que  331.976  personnes,  soit  14  0/0 
des  Parisiens  vivaient  dans  des  logements  surpeu- 
plés; sur  1.000  individus,  149  habitaient  des  mai- 
sons insalubres,  363  des  demeures  encombrées; 
14.000  ménages  de  cinq  personnes  occupaient  deux 
pièces  seulement.  Le  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché  fit  des  recherches  minutieuses 
dans  un  oertain  nombre  de  villes  de  France  :  Cler- 
mont-Ferrand,  Châlons,  Marennes,  Reims,  et  quel- 
ques autres  localités  où  il  rencontra  des  logis  trop 
peuplés  surtout  dans  lesi  faubourgs  et  les  centres 
ouvriers. 

Dans  un  des  quartiers  du  VHP  arTondissement 
de  Paris,  les  docteurs  du  Mesnil  et  Miaugenot  ci- 
teiit  l'exemple  devenu  classique  d'une  mère  veuve 
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et  de  ses  six  enfants  (deux  filles  de  16  et  20-  ans,  un 
garçon  de  19  ans  et  trois^  enfants  en  bas  âge)  vi- 
vant dans  deux  petites  piècies  et  possédant  pour  les 
sept  personnes  un  seul  lit  !  Un  cordonnier,  sa 
femme,  le  père  et  la  mère  de  oelle-ci,  et  sept  enfants 
de  tous  âges,  en  somme  onze  personnes  habitent 
une  seule  et  même  chambre!,  rapporte  M.  Picot 
dans  son  ouvrage  ((  Un  devoir  social  et  les  loge- 
ments ouvriers  ». 

En  1906,  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyamoe  sociale  à  l'occasion  du  reoensement  de  la 
population  (6  mars  1906)  avisa  les  autorités  muni- 
cipales de  616  villes  de  plus  de  5.000  habitants  de 
lui  procurer  des  renseignements  spéciaux  sur  leur 
logement.  Parmi  ces  villes  on  en  choisit  50  d'une 
importance  variée  et  après  un  examen  attentif  on 
aboutit  aux  résultats  suivants  : 

Population   3J45.348 

Nombre  de  logements  983.536 

Nombre  de  pièces   2.904.761 

Il  y  avait  donc  33  habitants  et  30  pièces  par  10 
logements,  soit  1,1  habitant  par  pièce.  Si  l'on  songe 
que  ces  chiffres  ne  représentent  que  des  moyennes 
et  que  tous  les  logements,  riches  et  pauvres,  vas- 
tes et  exigus,  furent  compris  dans  l'enquête,  on  se 
rend  facilement  compte  du  surpeuplement  des  ha- 
bitations ouvrières  de  la  province. 

Quant  aux  demeures  des  familles  nombreuses, 
c'est-à-dire  celles  dont  l'effectif  est  supérieur  à 
4  personnes,  les  résultats  sont  effrayants,  surtout 
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en  Bretagne.  Une  statistique  générale  pour  la 
((  chambre  unique  »  a  établi  que  les  logements 
d'une  seule  pièce  au  nombre  de  210.325  abritent 
12  0/0  de  la  population  totale  ;  oe  rapport  monte  à 
20  0/0  pour  Saint-Etienne,  42  0/0  pour  Brest 
60  0/0  pour  Concarneau;  à  Paiis  il  n'est  que  de 
26  0/0,  soit  229.755  logements  d'une  pièce  sur 
860.784  ;  isur  ce  chiffre 

6.380  sont  occupés  par  1  personne 


M.  Turot,  conseiller  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris, à  la  séance  du  C'Onseil  du  24  juin  1907  déclara 
que  37  0/0  des  Parisiens  vivaient  en  violation  des 
lois  de  l'hygiène. 

A  Lille,  M.  Féron-Vrau  a  constaté  que  sur  1.358 
logements  ouvriers,  138  étaient  occupés  par  des 
personnes  vivant  seules,  320'  par  des  familles  com- 
posées de  veufs  et  d'orphelins,  900  par  des  familles 
complètes;  ces  900  familles  compreiuaient  en 
moyenne  4,88  enfants  chacune  ;  les  900  logements, 
abritant  6.212  personnes,  soit  6,88  habitants  par 
logement  comptaient  1.942  pièces,  soit  3  à  24  habi- 
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taiits  par  pièce  ;  enfin  pour  3.864  enfants  il  y  avait 
1.967  lits,  soit  228  enfants  par  100  lits  (1). 

((  Enfin  les  dernières  statistiques  de  M.  Bertillon 
montrent  que  la  situation  est  vraiment  navrante. 
Elles  indiquent  que  46.286  logements  baMtés  par 
233.894  personnes  sont  surpeuplés  ;  c'est  dooic  pres- 
que le  dixième  de  la  population  totale  de  notre  ca- 
pitale qui  vit  dans  des  conditions  antihygiéniques. 
Naturellement  ces  logements  sont  occupés  surtout 
par  des  familles  de  4,  5,  6,  7,  8  et  10  enfants,  et  l'on 
voit  9,  10,  11,  12  êtres  humains  entassés  dans  une 
seule  et  même  pièee  dans  un  état  de  promiscuité 
dégradante.  Dans  un  arrondissement  de  Paris  on 
constate  que  sur  100  ménages  de  3  personnes,  8  vi- 
v^ent  dans  des  logements  d'une  pièce,  et  par  consé- 
quent avec  les  graves  inconvénients  du  surpeuple- 
ment, mais  cette  proportion  s'élève  à  14  0/0  pour 
les  familles  de  4  à  5  personnes,  puis  à  40  0/0  lors- 
que le  logis  doit  en  abriter  6  à  7,  pour  arriver  au 
chiffre  navrant  de  67  0/0  quand  8  ou  un  plus  grand 
nombre  d'êtres  humains  doivent  s'entasser  dans 
un  épouvantable  taudis.  D 'autres  arrondissements 
présentent  des  statistiques^  plus  désolantes  encore, 
puisque  aux  Buttes-Chaumont  c'est  à  peu  près 
75  0/0',  les  trois  quart%  des  logements  occupés  par 
des  familles  de  plus  de  8  personnes,  qui  sont  sur- 
peuplés (2). 


(I  j  Vanneau.  «  Habitations  ouvrières  à  Lille  ».  (Réforme 
sociale  du  16  décennbrc  1894.) 

(2j  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
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L'éloquence  des  chiffres  dispense  de  tout  com- 
mentaire, et  nous  arrêterions  ici  notre  exposé  sta- 
tistique quelque  peu  aride  si  nous  ignorions  qu'il  y 
a  des  nations  où  la  misère  des  logis  ouvriers  s'étale 
encore  plus  désespérante. 

C'est  ainsi  qu'à  Bruxelles,  en  1896,  sur  19.284  fa- 
milles, 9.364  soit  '±6  U/u  occupaient  une  pièce  uni- 
que ;  2.816  logeaient  dans  des  mansardes,  200  dans 
des  caves;  1.511  d'entre  elles  comptaient  plus  de 
5  membres;  chez  2.825,  garçons  et  filles  couchaient 
dans  la  même  chambre,  chez  406  dans  le  même 
lit  (1). 

A  Berlin,  en  1885,  152.493  logements  étaient  com- 
posés d'une  seule  chambre  et  d'une  petite  cuisine; 
les  familles  les  occupant  comprenaient  5,9  person- 
nes parfois  plus  de  20  ;  71.767  personnes  habitaient 
dans  31.420  logements  à  chambre  unique  soit  2,28 
par  chambre,  et  jusqu'à  10  ou  12  dans  certains 
cas  (2).  Berlin  est  avec  un  coefficient  de  70  habi- 
tants par  maison  la  ville  de  l'Europe  qui  renferme 
la  population  la  plus  dense  et  toute  une  série  de 
villes  allemandes  se  trouvent  dans  son  cas  ;  la  ca,Uise 
en  est  que  dans  ce  pays  le  surpeuplement  est  dû 
non  seulement  à  la  concentration  de  l'industrie 
dans  les  villes  et  à  la  désertion  des  campagnes, 


marché,  année  1912.  «  Journal  officiel  »  du  6  juillet  1913. 
Rapport  de  M.  Risler. 

(1)  Gheysson.  Bulletin  de  législation  comparée. 

(2)  Nerincx.  «  Les  habitations  ouvrières  à  Berlin  »  Ré- 
forme sociale,  année  1899,  p.  75, 


15  - 

mais  encore  à  l 'excédent  énorme  des  naissances  sur 
les  décès. 

M.  Bertillon  a  signalé  à  Budapest  5.217  loge- 
ments dans  les  caves  comprenant  5.565  chambres 
peuplées  de  30.441  personnes  :  71  0/0  de  la  popu- 
lation habitaient  des  maisons  trop  petit-es'  (1).  Jus- 
qu'à quel  point  ce  chiffre  était-il  exact?  M.  Korosi 
l'a  critiqué;  il  a  prétendu  que  l'erreur  provenait  de 
ce  qu'à  Budapest  le  recensement  se  faisait  par 
chambres  et  non  par  pièces  comme  à  Paris;  or, 
une  chambre  peut  avoir  plusieurs  pièces  :  alcôve, 
cabinet  de  toilette,  réduit  sous  l'escalier,  garde  à 
manger,  etc.  En  établissant  la  statistique  par  piè- 
ces, la  densité  moyienne  à  Budapest  est  de  1,5  habi- 
tant et  la  proportion  n'est  que  de  20  0/0  au  lieu  de 
70  0/0  (2). 

Une  enquête  faite  en  1890  dans  25  villes  autri- 
chiennes a  prouvé  que  5  sont  encore  assez  favora- 
bles au  point  die  vue  du  logement;  dans  les  autres, 
un  tiers  de  la  population  vit  dans  des  logements 
insalubres  ;  dans  6  villes,  plus  de  la  moitié  des  habi- 
tants cherchent  abri  dans  des  logis  insuffisants, 
dans  des  demeures  souterraines  où  lliumidité  est 
si  grande  que  le  linge  ne  peut  sécher. 

A  Copenhague,  le  dénombrement  de  la  popula- 
tion en  1880  mit  en  lumière  la  triste  situation  des 
familles  ouvrières  au  point  de  vue  du  logement;  la 


(1  )  Berlillon.  «Economiste  Français»,  25  mai  1895,  p.  673. 
(2)  Korosi.  «Journal  des  Economistes»,  mai  1895,  p.  273. 
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plupart  n'avaient  pour  toute  habitation  familiale 
qu'une  seule  pièce;  en  1906,  grâce  aux  efforts  des 
pouvoirs  publics,  la  proportion  était  renversée. 

En  Angleterre,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  les 
logements  surpeuplés  sont  de  moins  en  moins  nom- 
breux. 

Pouvait-on  rester  insensibles  devant  un  tel  état 
de  choses? 

Romanciers,  philosophes,  économistes,  tous  ceux 
qui  ont  le  souci  de  la  santé  publique,  ont  dénoncé 
le  mal  et  donné  de  ces  cloaques  infects  oii  ne  pénè- 
tre qu'un  air  raréfié,  chargé  de  miasmes  et  de  bacil- 
les pathogènes,  des  descriptions  émouvantes,  tra- 
giques. 

((  Franchissez  le  seuil,  dit  M.  Georges  Picot,  pé- 
nétrez dans  l'allée  étroite  et  sombre,  vous  serez  pris 
à  la  gorge  par  une  odeur  fétide,  produite  par  les 
odeurs  ménagères  et  les  latrines;  en  avançant  à 
tâtons,  vos  pieds  heurtent  les  premières  marches 
de  l'escalier;  si  vos  mains  s'appuient  sur  le  mur, 
vous  le  sentirez  froid  et  gluant.  » 

M.  Baudran  nous  raconte  avoir  visité  plusieurs 
taudis  où  la  maladie  élit  domicile  dans  les  esca- 
liers sombres,  les  cours  fétides,  les  communs  sans 
eau,  les  chambres  impossibles  à  ventiler:  ((  Quand 
la  maison  ne  possède  qu'un  rez-de-chaussée,  nous 
trouvons  une  ou  deux  pièces.  La  même  chambre 
sert  à  tout  ;  on  y  fait  la  cuisine  dans  un  coin  et  on 
y  loge  dans  un  autre.  Le  cube  d'air  est  toujours 
insuffisant,  les  murs  ^ont  souvent  découverts,  mi- 
nés et  non  blanchis  à  la  chaux.  Ça  et  là,  des  places 
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d'humidité  bien  évidentes  que  dénotent  des  moisis- 
sures. Quant  au  carrelage,  souvent  nul  ou  dis- 
jointé,  il  laisse  amasser  dans  ses  interstices  l'eau, 
les  ordures  ménagères  et  les  détritus  de  toutes 
sortes.  La  lessive  et  le  séchage  du  linge,  la  mal- 
propreté des  enfants,  toutes  ces  ordures  agglomé- 
rées forment  quelque  chose  d'horrible.  Quant  aux 
latrines,  c'est  autre  chose;  parfois,  c'est  un  trou  à 
la  turque  ou  bien  une  tinette  qui  se  trouve  placée 
dans  un  endroit  sombre,  sans  tuyau  d'évent,  ou 
encore  au  premier  si  la  maison  comporte  deux 
étages.  Ces  misérables  réduits  sont  presque  tous 
cantonnés  dans  les  mêmes  quartiers  d'une  ville. 
La  caractéristique  de  toutes  ces  maisons,  c'est  l'hu- 
midité, l'étroitesse  des  pièces,  le  trop  grand  nom- 
bre d'habitants  et  le  défaut  d'air  et  de  lumière. 
Les  déchets  humains  n'ont  aucune  issue,  et  s'ils 
en  ont  une,  elle  est  imparfaite  et  même  souvent 
dangereuse  ». 

Y  a-t-il  milieu  plus  propice  au  développement 
des  maladies  les  plus  meurtrières,  tuberculose,  ty- 
phoïde, scarlatine,  qui  sans  trêve  poursuivent  leurs 
ravages?  C'est  toujours  dans  les  mêmes  villes,  les 
mêmes  quartiers,  les  mêmes  maisons,  que  les  épi- 
démies les  plus  terribles  débutent  et  se  dévelop- 
])ent  sans  pouvoir  les  bannir.  Les  morts  prématu- 
rées frappant  de  préférence  la  partie  active  de  la 
nation  tiennent  sans  nul  doute  à  l'insalubrité  des 
logements. 

D'après  le  docteur  Romme,  sur  100.000  Parisiens 
la  tuberculose  fait  104  victimes  à  Plaisance,  83  au 

2  F 
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Père-Lacliaise,  7'8,4  à  Necker,  10^  au  faubourg  de 
Roule;  à  Plaisance,  la  vie  moyenne  a  une  durée 
do  :>7  aii8;  de  47  ans  aux  Cliamps-Elysées. 

A  Lyon,  dans  les  cantons  bourgeois,  sur  10.000 
habitants,  la  moyenne  des  décès,  par  tuberculose  est 
de  24,3  ;  dans  les;  quartiers  populaires  de  Moncey, 
de  Saint-Greorges  et  de  la  Grand 'Côte,  la  prôpor- 
tion  s'élève  jusqu'à  41,3.  C'est  donc  que  le  pro- 
blème de  l'habitation  domine  toujours  la  prophy- 
laxie de  la  tubereulose. 

A  Liverpool,  le  taux  de  la  mortalité  a  baissé  de 
50  0/0;  la  phtisie,  qui  faisait  4  victimes  sur  1.000, 
n'en  fait  plus  que  1,9;  en  1910,  la  typhoïde  ne  fit 
aucune  victime. 

Ce  sont  surtout  les  enfants  qui  souffrent  du 
manque  d'hygiène.  Dans  les  quartiers  pauvres  de 
Lille,  sur  trois  enfants  un  seul  arrive  à  l'âge  de 
5  ans,  et  sur  l'ensemble  de  la  ville  il  y  a  89  décès 
pour  100  naissances  d'enfants  assistés. 

Comment  en  serait-il  autrement  dans  ces  mai- 
sons sans  fenêtres  (1),  oii  le  soleil  ne  pénètre  pas, 
où  l'on  est  obligé  de  partager  sa  couche  avec  le 
malade,  parfois  même  avec  le  cadavre  qui  gît  avant 
d'être  emporté. 

Il  est  impossible  de  lutter  contre  la  contagion 
de  certaines  maladies,  dans  ces  casernes  ouvrières 
de  l'industrie  cotonnière  moscovite  où  les  travail- 


(1)  Il  y  a  en  Frauce  219  27U  maisons  ne  possédant  aucune 
fenêtre. 
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leurs  oonelient  dans  des  dortoirs  communs,  sans 
distinction  de  sexe,  sur  de  petits  lits  en  bois,  recou- 
verts de  peaux  de  moutons  qui  ne  se  refroidissent 
g'uère  lorsqu'il  existe  une  double  équipe  d'ouvriers. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'ouvrier  russe  ait 
une  moins  grande  productivité  de  travail  que  l'ou- 
vrier anglais,  qui  est  très  bien  logé:  dans  l'indus- 
trie cotonnière,  à  Vladimir,  pour  mille  broches,  on 
comptait  il  y  a  quelques  années  douze  ouvriers, 
tandis  qu'à  Manchester  trois  ouvriers  suffisaient; 
ces  derniers  recevaient  un  salaire  plus  élevé  que 
les  premiers  et  pourtant  le  prix  de  leur  travail 
était  moindre!  Certes,  cela  tient  un  peu  au  perfec- 
tionnement des  machines,  mais  surtout  aux  condi- 
tions plus  favorables  dans  lesquelles  le  prolétaire 
doit  fournir  son  travail.  Qu'on  améliore  l'hygiène 
des  ateliers,  des  manufactures,  des  usines,  que  l'on 
agrandisse  (1)  et  assainisse  les  dortoirs  et  les 
chambres  de  ces  malheureux,  en  un  mot  que  l'on 
procure  à  l'ouvrier  un  foyer  oii  il  pourra  régénérer 
ses  forces,  son  rendement  sera  supérieur;  son  sa- 
laire s'acroîtra  en  même  temps  que  le  profit  de 
l'entrepreneur;  le  consommateur  lui-même  pourra 
bénéficier  d'une  baisse  des  prix. 
D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  la  santé  de 


(1)  Les  liygiénistes  déclarenl  que  la  quantité  d'aii'  re?;- 
pirable  nécessaire  à  un  homme  pour  une  nuit  de  H  heures 
est  de  48  à  50  mètres  cubes  ;  mais  cette  quantité  d'air  se 
trouve  parfois  réduite  jusqu'à  9  mètres  cubes  par  tète 
(Enquête  Féron-Vrau  à  Lille). 
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ses  misérables  habitants  que  menace  le  taudis,  mais 
aussi  la  santé  publique.  Il  existe  entre  tous  les 
hommes  une  solidarité  biologique  étroite  qui  ne 
leur  permet  pas  de  se  désintéresser  de  ces  graves 
problèmes  ;  si  dans  un  commun  effort  nous  ne  ré- 
duisions le  domaine  de  ces  invincibles'  batcilles, 
tous,  pauvres  et  riches.,  nous  serions  la  proie  de 
ces  germes  mortifères,  car 

«...  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  point  nos  rois.  » 

C'est  donc,  écrit  M.  Brouardel,  la  maison  insa- 
lubre qu'il  faut  viser,  l'assainir  s'il  est  possible, 
la  faire  disparaître  si  les  causes  d'insalubrité  sont 
incompatibles  avec  la  vie  des  ihabitants;  et  enfin 
il  faut  veiller  à  ce  qu'on  n'en  construise  plus  dans 
ces  conditions  (1). 

Telles  sont  les  conséquences  sanitaires  du  logis. 
Au  point  de  vue  moral  et  social,  la  réforme  de 
l'habitation  est  encore  plus  souhaitable. 

Le  logement  insuffisant  et  surpeuplé  entraîne 
fatalement  la  promiscuité;  l'ouvrier,  voulant  ren- 
dre moins  lourde  la  charge  écrasante  qu'est  le 
foyer,  sous-loue  un  coin  de  son  taudis  à  des  incon- 
nus, honnêtes  gens  ou  malandrins  ;  les  coquins  con- 
taminent bientôt  ceux  dont  l'héroïsme  permettrait 
de  conserver  quelque  dignité.  La  même  chambre 
donne  asile  à  des  individus  de  tout  sexe;  hommes 


{\)  P.  Strauss  et  Ch.  Baulez.  Habitations  à  bon  marché. 


et  femmes,  g^arçons  et  filles,  grouillent  ensemble 
dans  la  même  pièce,  d'où  toute  pudeur  est  ..bannie, 
où  les  enfants  ont,  sous  leurs  yeux,  dès  leur  jeune 
âge,  les  exemples  les  plus  dégradants.  Ce  mal  a 
été  si  grand  en  Prusse  que  le  législateur  a  décidé 
que  les  personnes  non  mariées  de  sexe  différent, 
particulièrement  les  enfants  de  plus  de  14  ans  doi- 
vent coucher  dans  des  pièces  distinctes,  ou  tout  au 
moins  s'ils  sont  dans  la  même  chambre,  doivent 
être  séparés  par  des  cloisonnements  de  plus  de 
deux  mètres  (1). 

Qui  oserait  dans  ces  conditions  faire  un  reproche 
au  père  de  famille  de  prendre  son  repas  à  la  hâte 
et  de  fuir  ce  taudis  abjiect  pour  se  rendre  au  caba- 
ret, où  il  croit  trouver  le  véritable  reposl 

N'ayons  que  pitié  pour  ces  malheureuses  filles 
obligées  d'aller  gagner  leur  pain  à  l'usine,  let  qui 
le  soir  s'attardent,  avant  de  rentrer  dans  un  logis 
où  elles  doivent  vivre  au  milieu  d'hommes  ivres 
et  d'enfants  malades  qui  pleurent! 

Comment  ^s 'étonner  de  la  dépravation  trop  sou- 
vent précoce  de  la  jeune  fille  en  face  de  l'influence 
démoralisante  du  bouge.  De  deux  choses,  l'une:  ou 
bien  elle  se  résignera  à  y  demeurer,  quitte  à  s'en 
accommoder  et  à  n'en  plus  souffrir,  ou  bien  son 
dégoût  sera  tel  qu'elle  abandonnera  définitivement 
sa  famille.  On  devine  alors  quelle  sera  sa  fin;  la 


(1)  E.  Fuster.  L'habitation  ouvrière  et  les  pouvoirs  pu- 
blics en  Allemagne  , 
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femme  isolée  trouve  du  travail  très  difficilement; 
dans  les  'hôtels  ou  chambres  meublées  il  n'y  a  pas 
de  place  pour  la  fille  honnête;  elle  est  sans  abri 
et  devient  la  proie  facile  de  ces  bas  et  lâches  indi- 
vidus qui  s 'en  saisiront  et  la  livreront  à  la  débau- 
che publique.  «  Si  l'ouvrière  était  seule,  disait  une 
logeuse  à  un  enquêteur,  on  le  saurait  bien  vite  ; 
on  la  poursuivrait;  nous  n'aurions  plus  de  repos; 
nous  voulons  que  notre  maison  soit  tranquille.  Si 
elle  veut  être  seule,  qu'elle  vive  chez  sa  mère  ou 
chez  une  parente,  mais  qu'elle  n'aille  pas  dans  un 
hôtel  sans  être  accompagnée  !  Une  femme,  à  Paris, 
doit  avoir  quelqu'un  pour  la  défendre.  ))  Et  un 
haut  fonctionnaire  de  la  Préfecture  de  police  cons- 
tatait: ((  Sur  100  filles  qui  tombent  dans  la  pros- 
titution, il  y  en  a  95  qui  le  doivent  au  logement  »  (1). 

Quant  aux  garçons,  leur  sort  sera  aussi  misé- 
rable. La  flagrante  inégalité  sociale  leur  fera  en- 
vier le  bien  d 'autrui;  au  contact  de  malfaiteurs 
qui  habitent  avec  eux  dans  la  mansarde  ou  dans 
la  cave,  ils  seront  vite  acquis  aux  idées:  de  vol  et 
de  rapine;  ils  iront  peupler  nos  colonies  péniten- 
tiaires, nos  prisons,  et  peut-être,  ô  malheureux! 
poussés  jusqu'au  crime  paieront-ils  de  leur  tête 
leurs  sinistres  exploits  ! 

Des  statistiques  trop  exactes  viennent  encore  à 
l'appui  de  nos  dires,  que  l'on  pourrait  taxer  d'exa- 


(1)  «  Revue  pohtiqiie  et  parlementaire.  ^)  Les  habitations 
ouvrières,  par  Georges  Gahen,  août  J904,  p.  265. 
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gération.  A  Liverpool,  en  1901,  avant  la  démoli- 
tion des  maisons  insalubres  et  la  reconstruction  des 
logis  sains,  il  y  avait  annuellement  96  cas  de  cri- 
mes; en  1910,  lors  de  la  réforme  du  logement,  ce 
nombre  était  tombé  à  M. 

Alcoolisme,  prostitution,  crime,  conséquences 
toutes  naturelles  du  bouge,  entraînent,  avec  la  dé- 
chéance physique  et  morale  des  individus  qui  Pha- 
bitent,  la  désagrégation  de  la  famille.  De  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  religion  sans  église,  de  même  il 
ne  peut  y  avoir  d'esprit  de  famille  sans  foyer.  Il 
faut  à  ses  membres  un  point  de  ralliement,  un 
endroit  où  se  concentrent  toutes  les  traditions,  oii 
se  conserve  le  souvenir  des  joies  et  des  douleurs. 

((  Notre  idée  de  la  propriété  de  la  maison,  disait 
en  1887  M.  Eomussi  dans  la  conclusion  d'un  rap- 
porté présenté  à  une  coopérative  d'habitations  à 
Milan,  ne  vise  pas  à  la  simple  question  d'un  inté- 
rêt matériel,  elle  est  plus  complexe  et  plus  haute, 
elle  aspire,  à  quelque  chose  de  plus  généreux  et  de 
plus  intime.  Tous  tant  que  nous  sommes,  nous 
avons  aimé,  plus  ou  moins  joui  ou  souffert,  nous 
chérissons  toujours  l'endroit  témoin  de  nos  affec- 
tions, la  chambre  où  nous  avons  entendu  le  premier 
vagissement  d'un  enfant  et  où  nous  avons  recueilli 
le  dernier  soupir  d'un  être  aimé,  les  murs  qui  rap- 
pellent notre  enfance,  nos  liens,  nos  rêves,  nos  tra- 
vaux, nos  douleurs,  nos  souvenirs,  tout  ce  qui  se 
rattache  à  une  existence.  » 

Enfin,  une  autre  influence  pestilentielle  de  l'ha- 
bitation malsaine,  c'est  d'aiguiser  l'antagonisme 
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social.  Il  n'est  pas  douteux  que  Tes  prêcheurs  de 
haine  et  de  discorde  puissent,  en  exaspérant  les 
souffrances  du  peuple,  égarer  l'esprit  simpliste  de 
l'ouvrier,  le  détourner,  en  le  berçant  dans  de  dou- 
ces et  fallacieuses  utopies,  du  vrai  chemin  de  son 
émancipation,  celui  de  l'épargne  et  du  travail.  No- 
tre but  n  'est  pas  d 'encourager  la  lutte  des  classes  ; 
nous  ne  demandons  pas  du  ciel  une  société  nouvelle, 
toute  faite  et  bien  faite,  sans  effort  de  ceux  qui 
la  composent  ;  nous  n  'attendons  pas,  comme  le  con- 
seille Bebel,  pour  secourir  l'ouvrier,  le  jour  de 
cette  Eévolution,  que  la  blessure  ^saignante  du  peu- 
ple doit,  d'après  lui,  précipiter.  C'est  un  trop  sa- 
vant stratagème  et  un  moyen  vraiment  trop  com- 
mode pour  se  récuser  et  se  dérober  devant  une 
question  sociale  aussi  pressante  que  celle  du  loge- 
ment ouvrier. 

L 'indifférence  et  même  l 'hostilité  que  témoignent 
contre  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché  un 
grand  nombre  de  représentants  des  partis  socialis- 
tes sont  les  symptômes  heureux  de  la  très  certaine 
influence  du  foyer  reconstitué.  Le  directeur  du 
Wooruit  de  Grand  avouait  à  M.  Cheysson,  ne  rien 
faire  en  faveur  de  l'habitation  à  bon  marché,  car, 
disait-il,  l'ouvrier  qui  a  une  maison  devient  con- 
servateur. Y  aurait-il  grand  mal  à  pareil  résultat? 
On  comprend  facilement  le  raisonnement  du  poli 
ticien  socialiste.  Que  deviendraient  leurs  plus  bel- 
les thèses,  s'ils  n'opposaient  une  obstruction  sys- 
tématique aux  réformes  fécondes  des  partis  «  bour- 
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geois?  »  L'avenir  du  peuple  les  intéresse  moins  que 
la  défense  de  leurs  théories. 

Nous  voulons  développer  chez  l 'individu  le  sen- 
timent de  sa  force,  de  sa  dignité,  au  lieu  de  le  lais- 
ser se  perdre  dans  le  rêve  d'une  «  société  future  ». 
Nous  voulons  lui  assurer  un  logis  salubre,  lui  faci- 
liter- l'acquisition  d'un  home.  Nous  voulons  colla- 
borer de  tous  nos  efforts  à  l'émancipation  sociale 
des  ouvriers  probes  et  actifs. 

C  'est  cette  série  d 'etfiorts  que  nous  nous  proposons 
d'étudier  dans  cet  ouvrage  en  înême  temps  que 
leurs  résultats.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'en 
faire  une  étude  complète  et  approfondie;  mais  nous 
nous  attacherons  à  montrer  combien  tous,  patrons, 
philanthropes,  ouvriers,  et  surtout  les  pouvoirs 
publics  en  France  ont  tenu  à  rendre  possible  la  vie 
de  famille  par  la  possession  d'un  foyer  décent  et 
à  améliorer  le  sort  du  travailleur  sans  que  celui-ci 
doive  sacrifier  son  indépendance. 
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CHAPITRE  PREMIER 

L'INTERVENTION  PATRONALE 

Toutes  lies  bonnes  volontés  et  tous  les  cœurs 
généreux  se  sont  rencontrés  autour  du  douloureux 
problème  de  l'habitation,  et  ils  ont  recherché  par 
quels  moyens  d'intervention  efficace  l'on  pourrait 
remédier  à  un  mal  dont  les  conséquences  sont  si 
tristes  et  si  désastreuses.  Cependant  les  pouvoirs 
publics  ne  se  sont  occupés  de  la  question  qu'à  par- 
tir de  1894,  lorsque  les  créateurs  bénévoles  du  mou- 
vement individualiste  ont  vu  leurs  efforts  surpas- 
sés par  les  difficultés  et  l'immensité  de  l'œuvre;  le 
législateur  a  su  reconnaître  la  valeur  de  ces  tra- 
vailleurs d'avant-garde,  et  il  s'est  contenté  de  les 
aider  dans  leur  entreprise  humanitaire  en  consa- 
crant dans  plusieurs  textes  de  loi  les  combinaisons 
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ou  formes  d'associations  qui  avaient  déjà  fait  leurs 
preuves. 

Aussi  convient-il,  pour  la  clarté  de  notre  étude, 
de  considérer  deux  périodes  du  développement  de 
l 'habitation  ouvrière  et  à  bon  marcîié  ;  la  première, 
la  plus  ancienne,  que  nous  appellerons  la  période 
d'initiative  privée;  la  seconde,  la  plus  importante, 
qui  est  la  période  législative. 

La  phase  du  mouvement  individualiste  s'ouvre 
dès  k  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle;  des 
institutions  patronales,  des  sociétés  philanthropi- 
ques se  sont  alors  créées. 

Les  patrons 

Ce  sont  les  patrons  qui  construisirent  les  pre- 
mières maisons  ouvrières,  d  'abord  des  maisons  col- 
lectives, ou  des  maisons  isolées  avec  jardin,  puis 
des  cités-jardins;  ils  ont  indiqué  la  marche  à  sui- 
vre, ils  ont  dirigé  les  premiers  pas,  attiré  l'atten- 
tion du  public  et  de  l'Etat;  ils  ont  fait  de  notables 
sacrifices  d'argent  pour  améliorer  dans  ce  domaine 
le  sort  de  leurs'  ouvriers. 

En  Frande,  dès  1832,  M.  Kœchlin,  maire  de 
Mulhouse,  fait  bâtir  des  logements  pour  36  ména- 
ges ouvriers;  chaque  logement  comprenait  deux 
chambres,  une  cuisine,  un  grenier,  une  cave  et  avait 
un  jardin  ;  l'ouvrier  ne  payait  que  de  12  à  13  francs 
par  mois  de  loyer,  moitié  de  celui  qu'il  eût  payé 
ailleurs.  En  1834,  la  Société  minière  de  Blanzy 
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substitua  à  l'affreux  coron  de  petites  maisonnettes 
ne  devant  abriter  qu'une  seule  famille. 

Depuis,  tous  les  ehefs  d'industrie  se  sont  appli- 
qués à  faciliter  le  logement  de  leurs  ouvriers  ;  ceux 
qui  ont  leurs  usines  en  dehors  de  toute  agglomé- 
ration ont  construit  de  petites  maisons  isolées  que 
J 'ouvrier  pourra  acquérir;  les  patrons  ayant  leurs 
ateliers  à  rintérieur  d'une  grande  ville  ont  dû 
renoncer  à  rendre  l'ouvrier  propriétaire  d'une  mai- 
sonnette :  l'espace  manque,  le  terrain  est  trop  cher  ; 
ils  n'ont  pu  construire  que  des  bâtiments  à  plu- 
sieurs étages,  véritables  casernes,  où  toutes  les  rè- 
gles de  l'hygiène  sont  cependant  observées,  oii  le 
taux  du  loyer  sera  le  plus  faible  possible.  Ils  l'ont 
fait  d'autant  mieux  que  même  ces  immeubles  leur 
rapportent  quelques  bénéfices  ;  certains  propriétai- 
res ont  prouvé  que  la  construction  des  habitations 
à  bon  marché  était  une  opération  commercialement 
bonne.  Ainsi  M.  Odelin  construisit  vers  1892,  rue 
du  Château-des-Rentiers  (13^  arrondissement),  à 
Paris,  des  immeubles  qui  offrent  pour  un  loyer  in- 
férieur à  600  francs  un  logement  composé  de  :  une 
chambre  à  coucher  et  une  salie  à  manger  spacieu- 
ses avec  cuisine,  water-closet  et  cave;  de  telles 
maisons  ont  procuré  aux  capitalistes^  un  revenu  net 
de  6  0/0.  Remarquons  toutefois  que  les  ouvriers 
logés  dans  ces  appartements  sont  déjà  de  petits 
bourgeois,  car,  en  supposant  que  le  travailleur  con- 
sacre un  sixième  de  son  salaire  pour  pourvoir  à 
son  logement,  ceux-ci  gagneraient  3.600  francs  par 
an;  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  faut  s'occuper. 
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Le  mobile  qui  a  poussé  les  employeurs  à  donner 
asile  à  leurs  ouvriers  est  moins  le  désir  de  réaliser 
un  bénéfice  sur  le  prix  de  la  location  que  celui  de 
tenir  à  leur  disposition  un  personnel  difficile  à 
recruter. 

Certains  n'ont  pas  hésité  à  loger  les  ouvriers 
gratuitement  :  la  cristallerie  de  Baccarat,  la  glace- 
rie  de  Cirey,  la  saline  de  Maixe  et  celle  de  Sommer- 
ville,  donnent  l'hospitalité  à  leurs  employés.  A  Vil- 
leneuvette,  manufacture  de  draps  fondée  par  Gol- 
bert,  située  à  quatre  kilomètres  de  Clermont-PHé- 
rault,  le  patron,  M.  Maistre,  est  heureux  de  vivre 
au  milieu  de  ises  ouvriers  dans  un  régime  patriarcal 
et  quasi-féodal;  c'est  une  petite  cité  unique  en  son 
genre,  car  à  elle  seule  elle  constitue  une  commune 
où  tous  les  ouvriers  sont  logés'  gratuitement;  elle 
est  entourée  d'un  mur,  dans  l'épaisseur  duquel  sont 
pratiquées  quelques  portes,  fermées  le  soir.  Pa- 
trons et  ouvriers  vivent  ensemble,  se  couchent  et  se 
lèvent  à  la  même  heure  et  tôt  au  bruit  du  tambour. 
Tout  repose  sur  la  bonté  infinie  de  M.  Maistre;  il 
n'y  a  pas  d'institutions  sociales,  et  malgré  1'  «  en- 
ceinte »,  la  ((  porte  élevée  »,  le  ((  couvre-feu  »,  il  y 
a  un  accord  constant  entre  les  ouvriers  sûrs  de  leur 
patron  et  le  patron  sûr  de  ses  ouvriers  (1). 

La  gratuité  du  logement  ne  s 'est  pas  trop  répan- 
due; l'employé  était  humilié  du  procédé;  le  loca- 
taire devenait  trop  dépendant  de  son  propriétaire  ; 


(1)  Annales  du  Musée  Social,  1906,  p.  324. 
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et  du  jour  même  où  il  ne  travaillait  plus  à  Pusine 
il  se  voyait  expulsé  de  son  logis;  pendant  les  pério- 
des de  chômage,  à  ses  nombreux  besoins  venait 

encore  s'ajouter  la  nécessité  de  se  procurer  un 
asile.  C  'est  pour  ces  motifs  que  cette  libéralité 
n'est  plus  guère  d'usage,  sauf  toutefois  pour  les 
vieux  ouvriers  et  les  veuves  ;  elle  devient  une  sorte 
de  pension  de  retraite  ou  de  récompense  de  ser- 
vices prolongés. 

Dès  lors,  les  institutions  patronales  n'ont  plus 
eu  ce  caractère  d'assistance;  les  patrons  ont  perçu 
un  loyer,  mais  •généralement  inf  érieur  à  celui  que 
l'ouvrier  devrait  payer  dans  la  même  localité  pour 
un  logement  de  même  importance.  A  Noisiel,  M. 
M'enier  a  fondé  en  1874  une  cité  ouvrière  composée 
de  maisons  en  briques  couvrant  20  lia.  et  entou- 
rées chacune  d'un  jardin;  chaque  maison  comprend 
deux  logements  séparés.  Le  prix  de  revient  de  cha- 
que logement  est  de  5.000^  francs;  le  prix  de  la 
location  annuelle  est  de  150  francs;  tous  frais  de 
réparation  et  tous  impôts  déduits,  le  revenu  que  ces 
maisons  procurent  à  leur  propriétaire  n'est  que 
de  1  à  1/2  0/0. 

A  Tours,  M.  Marne  a  construit  une  série  de  peti- 
tes maisons  isolées  disposées  en  quadrilatère  au- 
tour d'un  vaste  square;  le  loyer  annuel,  qui  varie 
entre  156  et  237  francs;,  est  perçu  par  M.  Marne  au 
moyen  d'une  retenue  sur  les  isalaires. 

Au  Creusot,  M.  Schneider  a  fait  construire  1.163 
logements  loués  au  prix  de  1  fr.  25  à  8  francs  pai' 
mois,  et  qui  sont  attribués,  en  tenant  compte  au 
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moyen  de  divers  coefficients,  de  la  qualité  et  de  la 
durée  des  services  et  des  charges  de  famille;  ces 
maisons  comprennent  un  rez-de-chaussée  de  trois 
chambres  et  un  jardin  de  plus  de  600  mètres  car- 
rés ;  elles  sont  louées  aux  meilleurs  ouvriers. 

La  Compagnie  des  Houillères  possède  à  l'heure 
actuelle  38.350  maisons  d'une  valeur  totale  de  125 
à  130  millions;  leur  loyer  mensuel  varie  de  1  à 
10  francs. 

Enfin,  en  quelques  endroits,  la  propriété  du  loge- 
ment est  transférée  à  l'ouvrier.  Le  patron  perçoit 
en  sus  du  loyer,  calculé  à  un  taux  modéré,  une 
somme  représentant  l'amortissement  du  capital; 
l'opération,  pour  se  parfaire,  exige  en  moyenne 
une  quinzaine  d'années.  Ea  Société  Mlilhousienne 
des  cités  ouvrières,  fondée  par  Jean  Dolfus,  rema- 
niée en  1853,  au  capital  de  355.000  francs,  voulut 
réduire  ce  temps  d'amortissement;  elle  exigea  un 
versement  initial  de  300  francs,  des  mensualités  de 
18  à  25  francs;  ces  exigences  eurent  pour  effet 
d'écarter  un  grand  nombre  d'ouvriers  désireux 
d'avoir  un  «  home  ));  la  direction  le  comprit;  le 
temps  d'amortissement  fut  plus  long,  le  versement 
initial  moins  élevé;  ainsi,  de  1854  à  1888,  cette 
Société  avait  construit  1.124  maisons,  valant 
3.485.275  francs,  et  ses  71  actionnaires  avaient  tou- 
ché régulièrement'  un  intérêt  de  4  0/0. 

Grâce  à  l 'initiative  des  patrons,  d 'autres  Sociétés 
se  sont  fondées,  ont  suivi  l'exemple  de  la  Société 
Mulhousienne  et  sont  plus  tard  devenues  autono- 
mes ;  les  plus  importantes  sont  la  Société  Havraiae 
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des  habitations  à  bon  marché,  au  capital  initial  de 
200.000  francs,  qui  en  1900  avait  oonstmit  117  mai- 
sons ;  la  Société  anonyme  des  habitations  ouvrières 
de  Passy-Auteuil,  fondée  en  1882  sons  l'habile  di- 
rection de  M.  Oheysson,  a  vendu  plus  de  70  habi- 
tations individuelles. 

La  Compagnie  d^Anzin  a  tenu  à  faciliter  encore 
davantage  Tacquisition  d'une  maison  à  son  per- 
sonnel; elle  se  contente  de  vendre  au  prix  de  re- 
vient sans  exiger  aucun  intérêt;  le  prix  en  leist 
payable  par  retenues  mensuelles  égales  au  loyer 
d'une  maison  de  même  importance  dans  la  loca- 
lité; de  cette  façon,  l'ouvrier,  payant  un  prix  de 
location  normal,  devient  au  bout  d'une  quinzaine 
d'années  propriétaire  de  son  logis  par  le  seul  fait 
qu'il  a  été  le  locataire  de  son  patron. 

D 'autres  combinaisons  ont  atténué  les  charges  de 
l'amortissement;  certains  patrons  accordent  des 
primes  d'habitation,  organisent  des  caisses  d'épar- 
gne oii  les  jeunes  ouvriers  se  constitueront  par  des 
versements  spontanés  un  capital  initial  qui  leur 
permettra  plus  tard  le  service  des  annuités  devant 
amener  à  la  propriété. 

Le  dernier  terme  de  l'évolution  de  l'habitat  ou- 
vrier est  la  cité-jardin;  l'action  patronale  n'y  a 
Xjas  été  étrangère.  Si  la  France  est  la  dernière  na- 
tion qui  ait  ses  cités- jardins,  c'est  parce  qu'elle  est 
un  pays  moins  industrialisé  que  l'Angleterre  ou 
que  l'Allemagne,  et  parce  qu'un  patronat  éclairé 
avait  déjà  par  ses  heureuses  initiatives  donné  à 
l'ouvrier  un  logis  confortable.  Des  cités-jardins  ont 

3  F 
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surgi  à  liantes,  au  Havre,  à  Barentin  près  de 
Rouen j  à  V  alentigny-Beaulieu  près  de  Montbéliard, 
à  Dourges  dans  le  Nord. 

La  cité- jardin  de  Bourges  est  vraiment  la  plus 
importante;  en  1910,  elle  comprenait  224  maisons 
auxquelles  il  faut  ajouter  un  inouveau  groupe  de 
150'  eottages  en  construction.  C'est  aussi  la  plus 
belle  :  les  rues  qui  ont  de  12  à  15  mètres  de  large 
avec  des  trottoirs  de  1  m.  50  à  2  m.  50  sont  traicées 
suivant  le  principe  des  lignes  courbes;  elles  sont 
bordées  de  deux  rangées  d'arbres  de  diverses  es- 
-sences  ;  des  pelouses  de  gazon  de  deux  à  quatre  mè- 
tres de  large  séparent  les  arbres-  des  baies  de  ro- 
siers qui  clôturent  les  cottages.  Les  maisons  em 
briques  rouges  et  blanclies  sont  orientées  de  telle 
façon  qu  'elles  reçoivent  le  maximum  de  lumière  et 
de  soleil  ;  à  côté,  un  jardin  que^  la  femme  sait  culti- 
ver, une  basse-cour  où  elle  élève  ^eS'  lapins,  des 
volailles,  une  cour  où  elle  lave  son  linge;  la  femme 
de  l 'ouvrier  trouve  chez  elle  un  emploi  lucratif  de 
son  temps  approprié  à  ses  forces  tout  en  assurant  à 
la  famille  elle-même  un  état  de  bien-être  et  de  sécu- 
rité. Pénétrez  dans  une  de  ces  maisons  ;  vous  re- 
marquerez immédiatement  que  les  constructeurs 
n'ont  rien  négligé  au  point  de  vue  hygiénique:  plus 
de  planchers  en  bois,  ils  sont  remplacés  par  des 
carrelages  ;  les  angles  des  pièces  sont  arrondis,  plus 
de  coins  où  s'amoncellent  des  poussières  portant 
en  elles  des  bacilles  pathogènes;  plus  de  tapisserie^ 
plus  de  papiers  peints,  les  murs  même  sont  lava- 
bles; tout  y  respire  la  propreté;  typhoïde,  tuber- 
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cnlose,  phtisie,  scarlatine,  y  sont  maladies  incon- 
nues ;  le  taux  de  la  mortalité  s'est  abaissé  jusqu'au 
9  0/00.  , 

Que  coûtent  ces  frais  cottages?  La  Société  des 
mines  de  Bourges  les  paie  4.200  francs  ;  si  elle  vou- 
lait les  louer,  elle  les  louerait  200  francs  ;  mais  elle 
n'entend  que  récupérer  les  impôts  et  les  frais  d'en- 
tretien, soit  78  francs  par  an.  Elle  fait  donc  cadeau 
de  122  francs  à  ses  ouvriers,  compensé,  dit -elle,  par 
l'avantage  qu'elle  retire  d'avoir  un  personnel  plus 
robuste,  plus  stable,  plus  consciencieux  au  travail. 

Rappelons  en  terminant  cette  description  de  la 
ci  té- jardin  que  la  Société  de  Dourges  s'intéresse 
depuis  longtemps  à  l'amélioration  du  logement  des 
ouvriers  ;  en  1909,  elle  avait  construit  1.267  maisons 
qui  ont  coûté  5.083.600  fr.  et  qu'occupent  moyen- 
nant un  loyer  mensuel  de  2  francs  à  6  fr.  50',  1.743 
familles  dans  5.735  logements. 

Dans  son  rapport  du  Conseil  supérieur  des  habi- 
tations à  bon  marché  de  l'année  1907,  M.  Clieysson 
constate  que  la  Compagnie  de  Dourges  a  suivi  pas 
à  pas  dans  ses  constructions  les  divers  stades  de 
l'habitat  ouvrier:  «  C'était  d'abord,  dit-il,  le  coron, 
longue  et  maussade  file  de  maisons  contiguës,  tou- 
tes basses  et  toutes  laides.  Puis  ce  sont  des  grou- 
pes de  quatre  maisons  adossées  qui  constituent  déjà 
un  progrès  sérieux  sur  le  type  précédent.  Enfin,  ce 
sont  les  maisons  accolées  deux  par  deux  et  entou- 
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rées  de  pelouses  et  de  fleurs,  c'est  la 'cité-jardiin.  Tel 
est  le  terme  actuel  de  révolution  »  (1). 

Toutefois  quelque'  grands  que  puissent  être  les 
réels  avantageis  de  la  construction  des  maisons  par 
les  patrons,  les  dures  critiques  des  philosophes  so- 
cialistes et  les  difficultés  qu'a  soulevées  expressé- 
ment un  prolétariat  aveugle,  si  elles  n'ont  pas 
réussi  à  lasser  la  bonté  des  patrons,  elles  les  ont 
forcés  du  moins  à  modifier  leurs  modes  d'interven- 
tion. Des  meneurs  intéressés  à  empêcher  l'accord 
entre  le  capital  et  le  travail  ont  prétendu  que  les 
patrons  étaient  mus  d'abord  par  une  idée  de  lucre, 
puis  par  le  désir  d'étendre  la  isurveillance  de  l'ate- 
lier jusqu'au  foyer  de  leurs  employés;  les  ouvriers 
ont  été  effrayés  par  une  sorte  de  servage  ressus- 
cité dans  la  nouvelle  féodalité  industrielle  que  leurs 
tribuns  se  plaisaient  à  évoquer  ;  certains  même  ont 
refusé  le  logement  qu'on  leur  donnait  pour  rien! 
M.  Engels,  le  collaborateur  de  Marx,  a  attaqué  la 
solution  bourgeoise  qui  cherche  à  rendre  l'ouvrier 
propriétaire  de  son  habitation.  D 'après  lui  la  pos- 
session d'une  maison  et  d'un  petit  jardin  est  la 
cause  des  salaires  misérables:  ((  C'est  que  l'infâme 
capitaliste  peut  trouver  la  main-d'œuvre  à  meilleur 
marché  dans  la  proportion  de  ce  que  l'ouvrier  et 
sa  famille  produisent  sur  leurs  champs.  Comme  ils 
ne  peuvent  vivre  de  l'exploitation  agricole  seule,  ils 
se  contentent  de  fort  peu  de  chose  pour  nouer  les 


(1)  Economiste  Français,  1908-2-307.  «  Journal  Officiel  » 
du  7  juin  1908. 
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deux  bouts  ;  cet  état  de  choses  a  son  contre-coup  sur 
l'ouvrier  des  villes  et  contribue  à  maintenir  très 
bas  le  taux  de  sa  rémunération.  Au  temps  jadis  la 
propriété  de  la  maison  a  pu  être  un  bienfait  pour  le 
travailleur;  aujourd'hui  c'est  une  cause  d'asser- 
vissement pour  lui  et  un  malheur  pour  la  classe 
ouvrière  toute  entière  »  (1). 

T>e  plus,  le  patron  était  responsable  de  tous  les 
petits  ennuis  de  la  vie  domestique,  et  à  la  mauvaise 
intelligence  entre  employeurs  et  employés  s'ajou- 
tait celle  des  locataires  à  l'égard  des  propriétaires. 
La  femme  se  plaignait  constamment  de  l'état  peu 
confortable  de  l'habitation;  le  mari  excité  par  les 
plaintes  exagérées  de  sa  femme  s'empreissait  de 
manifester  bruyamment  sa  colère;  des  camarades 
qui  l 'entendaient  faisaient  chorus  avec  lui,  et  dra- 
peau rouge  en  tête  parcouraient  tes  rues  de  la  cité  ; 
et  tout  cela  pour  une  fenêtre  qui  ne  fermait  pas 
convenablement,  pour  une  serrure  qui  ne  fonction- 
nait pas,  pour  un  tuyau  d'égout  qui  s'était  en- 
gorgé! 

En  outre,  lors  du  remvoi  d'un  ouvrier,  il  fallait 
l'expulser  du  logis  et  c'était  encore  d'autres  scè- 
nes pénibles  réveillant  beaucoup  de  querelles. 

Nous  ne  voudrions  point  prétendre  cependant 
que  le  fait  par  les  patrons  de  louer  ou  de  vendre  à 
long  terme  des  maisons  à  leurs  ouvriers  isoit  sans 
inconvénients  pour  ces  derniens;  loin  de  là.  L'ou- 


(1)  Economiste  Français,  année  1894,  P*  partie,  p.  631. 
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vrier  ne  doit  pas  être  rivé  à  l'usine  où  il  travaille; 
il  faut  qu'il  puisse  se  déplacer  pour  aller  offrir  son 
travail  dans  les  contrées  oii  il  sera  le  mieux  rému- 
néré. S'il  acquiert  une  maison,  il  se  trouve  enra- 
ciné à  l'atelier  par  sa  qualité  de  propriétaire;  il 
ne  peut  plus  quitter  le  patron,  qui  parfois  ne 
pourra  pas  lui  donner  du  travail. 

D 'un  autre  côté  le  logis  propre  et  agréable  est 
souvent  transformé  en  un  repoussant  cabaret  dès 
qu'il  a  été  définitivement  acquis  par  l'ouvrier;  il 
devient  un  véritable  foyer  de  révolte  contre  l'em- 
ployeur en  plein  centre  de  l'exploitation  ;  c'est  dans 
la  maison  dont  ce  dernier  aura  facilité  l'acquisition 
que  se  fomenteront  les, plus  ruineuses  grèves. 

Pour  fuir  toutes  ces  difficultés,  la  plupart  des 
patrons  ont  renoncé  à  s'occuper  de  l'édification 
même  des  habitations  ;  ils  ne  iseront  plus  construc- 
teurs, mais  simplement  bailleurs  de  fonds  ;  ils  con- 
sentiront d 'abord  des  avances  individuelles  ;  ils  di- 
ront à  leur  personnel:  ((  Voici  de  l'argent  pour 
vous  loger,  employez-le  comme  bon  vous  sem- 
blera )). 

Ainsi  le  Creusot  a  de  1837  à  1904  avancé  à  3.860 
ouvriers,  la  somme  de  4.562.114  francs  ;  près  de 
4.300.000  francs  ont  été  remboursés  de  telle  sorte 
qu  'il  lui  reste  dû  la  modique  somme  de  300.000  f r. 
environ. 

En  général,  aucun  intérêt  n'est  exigé  deis  em- 
prunteurs qui  peuvent  se  libérer  en  dix  ou  douze 
années,  sauf  en  cas  de  renvoi  ou  de  départ  où  les 
avances  deviennent  immédiatement  exigibles.  L'on- 
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vrier  a  le  double  avantage  de  faire  bâtir  une  mai- 
son à  son  goût  et  d'en  devenir  immédiatement  pro- 
priétaire. 

Mais  encore  le  patron  était  en  contact  trop  direct 
avec  l'employé  lors  du  paiement  des  amortisse- 
ments ;  l 'ouvrier  congédié  ne  pouvait  se  libérer  im- 
médiatement du  solde  resté  dû  sur  les  avances  ;  il 
fallait  ou  garder  le  serviteur  infidèle  ou  l'expro- 
prier ;  de  là  des  émeutes  qui  venaient  porter  le  trou- 
ble au  sein  de  la  cité  ouvrière. 

Désormais  le  système  des  avances  individuelles 
avait  vécu,  et  la  dernière  phase  de  l'évolution  de 
l'intervention  patronale,  sûrement  la  plus  profi- 
table est  caractérisée  par  la  combinaison  d'avances 
collectives.  Des  banques  populaires  ou  des  coopé- 
ratives -s'en  font  les  intermédiaires;  les  patrons 
commanditent  ces  sociétés;  ils  touchent  un  intérêt 
très  faible  des  capitaux  fournis  et  parfois  pas  d'in- 
térêt. 

Un  des  premiers  exemples  s 'est  présenté  à  Mont- 
ceau-les-Mines  en  1877  ;  une  banque  populaire  «  La 
Prudence  »,  s'interpose  entre  le  petit  acquéreur  et 
la  Compagnie;  cliaque  ouvrier  ne  peut  obtenir 
qu'un  prêt  maximum  de  2.300  francs;  la  Compa- 
gnie fournit  20  0/0  des  avances  faites  par  la  Ban- 
que, qui  grâce  à  la,  subveintion  patronale  -n'exige 
que  3  O'/O  d 'intérêt  tout  en  servant  à  ses  obligatai- 
res une  rémunération  suffisante.  Cette  heureuse 
combinaison  a  permis  la  création  d'un  grand  nom- 
bre de  villages  autour  de  Montceau-les-Mines. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Orléaiis 
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a  avancé  à  la  Société  coopérative  ((  Le  Cottage 
d'Athis  »,  lors  de  sa,  constitution,  la  somme  de 
lOO.OOO  francs  au  taux  de  3  0/0';  elle  lui  a  vendu 
76.000  mètres  carrés  de  terrain  à  2  francs  le  mètre, 
alors  que  le  prix  réel  était  de  beaucoup  plus  élevé. 
La  Compagnie  du  P.-L.-M.  qui  n'avait  obtenu  qu« 
des  résultats  fort  peu  satisfaisants  en  construisant 
des  maisons  ouvrières  dams  ses  ateliers  de  Laroche, 
a  employé  le  système  des  avances  collectives  pour 
ses  ateliers  de  Oullins.  Le  Creusot  a  consenti  ces 
derniers  temps  un  prêt  de  quatre  millions  pour  Pé- 
diôcation  d'une  cité  à  Champagne- sur-Seine. 

Partout  avec  l'appui  des  compagnies  se  sont 
constituées  dans  tous  les  centres  industriels  des 
caisses  populaires  attirant  l'épargne  locale  et  l'ap- 
pliquant à  la  construction  à  bon  marché;  les  peti- 
tes économies  des  prolétaires  ont  été  considérable- 
ment grossies  par  les  subventions  patronales.  C  'est 
grâce  à  ces  nombreux  et  variés  efforts  tentés  par 
des  patrons  soucieux  de  l'avenir  du  prolétariat  et 
surtout  à  la  collaboration  libre  et  égale  des  forces 
patronales  et  des  ^collectivités  ouvrières  qu'est  dû 
en  France  le  développement  des  habitations  à  bon 
marché. 


L'intervention  patronale  à  V étranger 

A  l'étranger,  notamment  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne les  institutions  patronales  ont  été  très  en 
faveur;  il  Ti'en  est  pas  de  même  aux  Etats-Unis  et 
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en  Angleterre  où  l'on  préfère  l'action  ooopérative 
des  ouvriers  seuls. 

En  Belgique,  dès  1818,  nous  trouvons  au  Grand- 
Hornu,  près  Mons,  la  première  maison  de  famille 
destinée  à  être  louée  aux  contre-maîtres  et  aux  ou- 
vriers. Dans  les  charbonnages  de  Mariémont,  de 
Basooup,  dans  les  établissements  de  Vieille-Monta- 
gne, des  patrons  ont  fondé  d'immenses  cités  sans 
retirer  aucun  bénéfice  de  ces  combinaisons;  les 
loyers  sont  absorbés  par  les  frais  d'impôts,  les  dé- 
penses d'entretien  et  de  voirie.  Des  sociétés  de 
construction  se  sont  organisées  et  sont  subvention- 
nées par  beaucoup  d'établissements  industriels  ; 
elles  s'occupent  de  la  vente  des  terrains,  de  maté- 
riaux de  construction,  et  font  des  avances  hypo- 
thécaires aux  ouvriers  ;  c'est  ce  dernier  système  qui 
a  prévalu  en  Belgique  où  en  190'2  le  nombre  de  so- 
ciétés de  crédit  était  déjà  de  118. 

En  Allemagne,  la  question  des  habitations  ou- 
vrières a  fait  de  remarquables  progrès  grâce  à  l'ac- 
tivité de  certains  patrons.  Aucun  industriel  en  Eu- 
rope ai 'a  fait  autant  pour  ses  ouvriers  que  M.  Frie- 
drich-Alfred Krupp  :  il  y  a  dépensé  près  de  20  mil- 
lions de  marks  lui  rapportant  à  peine  2  0/0  du  capi- 
tal engagé  ;  c'est  tout  un  village  que  la  colonie  d'Al- 
tenhof ,  consacrée  à  loger  gratuitement  les  ouvriers 
victimes  d'accidents;  'les  colonies  de  Orouenberg, 
d'Alfredshof,  de  Baumhof  et  de  Schederof  sont  de 
véritables  cités-jardins  avec  tout  le  confort  néces- 
saire: salles  de  récréation  et  de  fêtes,  salles  de 
concert,  bibliothèques,  hôpitaux,  écoles  de  toute  es- 
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pèce,  sans  oublier  les  écoles  ménagères  ;  rien  ne 
manque  à  cet  ensemble  d 'œuvres  sociales.  Nous 
citerons  aussi  la  cité- jardin  de  Hellerau,  f  ondée  par 
Karl  Schmidt,  directeur  des  «  Ateliers  allemands 
pour  l'industrie  d'art  »  (Deutsche  Werkstâtle  fur 
Handwerkskunst),  qui  s'est  développée  surtout 
grâce  à  l'entremise  d'une  Société  a  La  Cité- Jardin 
de  Hellerau  »  dont  nous  étudierons  plus  loin  le 
f  0  n  cti  0  nn  em  en  t . 

Il  existe  dans  ce  pays  bien  d'autres  institutions 
patronales  ;  une  statistique  de  1898  relève  le  nom  de 
264  patrons  qui  ont  créé  des  cités  ouvrières.  Il  ne 
faut  pas  §'y  tromper:  il  s'agit  surtout  d'entrepri- 
ses qui  n'ont  rien  de  commun  aveo  l'intérêt  des 
ouvriers,  mais  qui  sont  fondées  par  les  patrons 
dans  le  but  de  réaliser  de  gros  bénéfioes. 

En  Angleterre,  si  peu  d'industriels  se  sont  inté- 
ressés directement  à  l'habitation  de  leurs  ouvriers, 
ce  sont  toutefois  les  premiers  qui  se  sont  appliqués 
à  décongestionner  les  grands  centres  par  la  créa- 
tion de  cités-jardins.  Les  frères  Lever,  fabricants 
de  savon,  ont  transformé  un  ancien  marais  traversé 
par  le  Bromborough  Pool,  petit  tributaire  de  la 
Mersay  en  une  charmante  cité  ouvrière,  Portsun- 
light,  aux  claires  et  spacieuses  maisons  louées  pour 
le  prix  de  4  fr.  30  à  6  fr.  35  par  semaine.  Dans  la 
fameuse  cité-jardin  de  Bourmdlle,  près  de  Bir- 
mingham le  loyer  est  plus  élevé  de  5  à  600'  francs 
par  an. 

En  Eussie,  dans  les  établissements  Haménié,  de 
Moscou,  chaque  famille  à  sa  chambre,  propre,  bien 
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tenue,  bien  aérée  et  bien  chauffée;  une  orèobe  est 
fondée  où  les  enfants  sont  envoyés  aussi  longtemps 
que  les  mères  travaillent  à  la  fabrique. 

Tels  sont  les  résultats  obtenus  dans  tes  princi- 
paux pays  de  l'Europe  par  des  patrons  désireux 
de  donner  à  leur  personnel  un  logis  convenable; 
la  diversité  de  leurs  efforts,  leur  désintéressement, 
leur  ténacité  dans  la  poursuite  d'un  but  humani- 
taire, prouvent  jusqu'à  quel  point  le  patronat  est 
enclin  à  rechercher  une  plate-forme  conciliatrice 
des  intérêts  des  employeurs  et  de  ceux  des  em- 
ployés. , 


CHAPITKE  II 

LES  PHILANTHROPES 


L'œuvre  acoomplie  par  les  patrons  quelque  im- 
portante qu'elle  puisse  être,  ne  profite  qu'à  un  nom- 
bre très  faible  d'individus;  ceux  qui  travaillent 
continuellement  dans  la  même  industrie  et  dans  la 
même  usine.  Mais  l'ouvrier  obligé  de  se  livrer  au- 
jourd'hui à  une  besogne,  demain  à  une  autre,  et  de 
subir  toutes  les  fluotuations  saisonnières  de  la  de- 
mande des  objets  qu'il  fabrique,  ne  peut  jouir  des 
mêmes  avantages  que  les  premiers.  De  plus  les 
petits  patrons  sont  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  s'imposer  les  sacrifices  de  M.  Menier,  de  M. 
Mame  ou  de  M.  Krupp,.  et  ce  n'est  plus  le  temps 
où  pour  élever  les  murs  de  Thèbes,  il  suffisait  de 
la  lyre  d'Amphion.  Où  trouver  donc  tant  d  'argent  ! 

Des  particuliers  en  possession  d'une  immense 
fortune  —  ayant  à  cœur  de  faire  profiter  les  masses 
ouvrières  de  gains  où  elles  ont  contribué  pour  une 
part,  de  calmer  la  rumeur  importune  des  souffran- 
ces, ou  obéissant  à  un  commandement  divin  —  ont 
consacré  tout  ou  partie  de  leurs  biens  à  des  fonda- 
tions cliaritables.  Certes  leur  nombre  est  restreint  ; 
les  résultats  obtenus  sont  bien  faibles.  Mais  ces 
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particuliers  ont  secouru  la  classe  indigente  expo- 
sée à  être  ballottée  de  taudis  en  taudis  ;  ils  se  sont 
préoccupés  des  plus  malheureux,  des  plus  humbles  ; 
si  l'étendue  du  mal  dépasse  de  beaucoup  leur  œu- 
vre, leur  tâche  est  néanmoins  la  plus  noble. 

Le  plus  bel  exemple  de  philanthropie  a  été  donné 
en  Angleterre  par  M.  Peabody  qui  mérite  une  place 
à  pait  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Sorti 
du  peuple,  il  en  connaissait  les  véritables  misères  ; 
il  devait  mettre  tous  ses  capitaux  au  service  de  la 
,  capitale  réforme.  Ayant  quitté  Danvers  (Etats- 
Unis)  sans  situation,  ni  crédit,  mais  plein  d'ardeur 
de  faire  fortune  et  de  répandre  ses  futures  riches- 
ses les  mains  grand 'ouvertes,  M.  Peabody  s'établis- 
sait finalement  en  1837  à  Londres  et  y  achevait  sa 
fortune  commencée  aux  Etats-Unis.  A  Londres, 
dans  les  cinq  dernières  années  de  sa  vie,  de  1864  à 
1869,  il  donna  SOO.OOOi  livres  sterling  (12  nùllions  et 
demi  de  francs)  qu'il  confia  à  cinq  administrateurs 
nommés  ((  trustées  »,  à  charge  par  eux,  non  point 
d'en  faire  don  à  des  hospices,  à  des  hôpitaux,  ou  à 
des  asiles,  mais  de  les  employer  à  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché.  Ces  trustées  ne  voulu- 
rent pas  bâtir  gratuitement  de  peur  de  décourager 
l'industrie  du  bâtiment;  et  d'un  autre  côté,  ils  ne 
voulurent  pas  établir  leur  œuvre  «  on  commercial 
principles  »  de  peur  d'attirer  les  .spéculateurs.  De 
maigres  loyers  régénèrent  chaque  jour  et  accrois- 
sent le  capital  initial;  le  revenu  annuel  atteint 
900.000  francs,  de  telle  sorte  qu'en  1965,  centenaire 
de  la  fondation  Peabody,  on  prévoit  que  l'œuvre 
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possédera  deux  milliards  et  logera  500.000'  person- 
nes :  prévision  quelque  peu  exagérée,  il  est  vrai.  En 
réalité,  il  y  avait  en  1897,  5.121  logements  compo- 
sés de  11.367  eliambres,  abritant  plus  de  18.000  ha- 
bitants. En  1903,  cette  fondation  possédait  11.918 
chambres  comprises  en  5.387  logements  dont  le  prix 
variait  de  156  à  312  f  rancs  ;  les  locataires  au  nom- 
bre de  19.338  avaient  gratuitement  à  leur  disposi- 
tion des  lavoirs  et  des  salles  de  bain.  Actuellement 
cette  institution  abrite  sous  son  toit  plus  de  26.000 
individus. 

Grâce  à  Peabody  les  hésitations  à  la  construction 
d'habitations  ouvrières  ont. été  brisées;  il  a  donné 
l'élan  à  la  réforme  grandiose  de  l'habitation  pour- 
suivie en  Angleterre.  C'est  avec  juste  raison  que 
Gladstone  put  s 'écrier  sur  son  tombeau  :  ((  Il  a  en- 
seigné au  monde,  comment  un  homme  peut  être  le 
maître  de  sa  fortune  et  non  son  esclave  .». 

Quelques  années  après,  Miss  Octavia  Hill  s'in- 
téressa à  l'assainissement  du  foyer  ouvrier;  elle  y 
sacrifia  'Son  temps,  son  argent,  sa  santé,  sa  vie.  Elle 
comprit  que  les  capitaux  disponibles  étaient  insuf- 
fisants pour  démolir  les  bouges  infects  et  pour  cons- 
truire à  leur  place  de  saines  demeures,  qu'il  fallait 
porter  un  prompt  remède  à  un  mal  si  contagieux. 
Toute  la  journée,  elle  parcourait  les  quartiers  insa- 
lubres de  ragglomération  londonienne,  s'introdui- 
sait dans  les  maisons,  transformait  les  habitudes 
invétérées  des  ouvriers  de  malpropreté  et  de  dépen- 
ses, en  un  mot  refaisait  l 'éducation  de  ces  déshéri- 
tés. Elle  achetait  les  maisons  les  plus  délabrées,  les 
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plus  insalubres,  les  faisait  réparer  et  les  assainis- 
sait avant  de  les  louer  de  nouveau.  Quelle  est  Ten- 
treprise  digne  de  plus  d'éloges! 

Un  grand  brasseur  de  Dublin,  M.  Edward  Gui- 
ness  donnait  en  1889  à  sept  trustées  la  somme  de 
200.000  livres  sterling,  et  en  1893  celle  de  250.000 
livres  sterling  soit  en  tout  5.625.000  franos  ;  cette 
somme  devait  servir  à  construire  des  maisons  desti- 
nées à  loger  des  ouvriers  plus  pauvres  que  les  loca- 
taires de  la  fondation  Peabody;  la  capitalisation 
des  loyers  a  porté  le  capital  à  7  millions  et  demi 
qui  a  donné  un  revenu  de  3,60  0/0.  De  temps  en 
temps  M.  Guiness  avantageait  la  caisse  de  nou- 
veaux dons  :  vers  1895  il  abandonna  50.000  livres 
sterling  aux  ouvriers  de  Dublin  et,  en  1900',  59.000 
livres  sterling.  En  1903,  la  fondation  Guiness  lo- 
geait 9.178  personnes  dans  5.339  chambres. 

Nous  citerons  le  nom  de  Charlotte  de  Rosthschild 
qui  a  fait  don  de  8  millions  à  l'Industrial  Company 
qui  abrite  1.274  familles  et  plus  de  5.000  habitants. 

Lord  Rowton,  à  son  tour,  s'est  efforcé  de  réser- 
ver des  maisons  aux  ouvriers  mâles  célibataires  qui 
logent  dans  des  garnis  ;  la  première  de  ces  maisons 
fut  ouverte  en  1893  et  avait  475  chambres,  la  deu- 
xième bâtie  en  1895  en  contenait  677,  la  troisième 
construite  quelques  années  plus  tard  comprenait 
850  chambres.  Pour  6  pence  par  nuit,  l'ouvrier  a 
une  chambrette  très  propre,  bien  aérée  et  éclairée. 

Dernièrement,  M.  William  Whiteley  a  légué  à 
une  fondation  une  somme  de  20  millions  pour  créer 
une  cité-jardin  avec  des  prescriptions  spéciales. 


En  France,  réparpillement  des  fortunes  est  la 
cause  des  modestes  résultats  obtenus  par  l'inter- 
vention des  philanthropes  dans  l'amélioration  du 
h)gement.  Nos  trois  fondations  abritent  à  peine 
5.0€0  personnes  ;  elles  continuent  vaillamment  leur 
œuvre  et  chaque  année  nous  donnent  des  résultats 
nouveaux;  les  nombreux  dons  qu'elles  reçoivent 
leur  permettent  de  tenter  des  expériences  de  large 
envergure  et  leur  assurent  la  prospérité  de  leur 
œuvres. 

La  plus  importante  est  la  Fondation  Rothschild, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique 
par  décret  du  24  juillet  1904.  Elle  fut  créée'  par 
MM.  les  barons  Alphonse,  Gustave  let  Edmond  de 
Rothschild  et  dotée  d'une  sommiO  de  3îx  millions 
de  francs.  Elle  s'est  constituée  ((  pour  l'améliora- 
tion des  conditions  de  l'existence  matérielle  des 
travailleurs  »  ;  et  sur  les  conseils  de  MM.  Sieg- 
fried, Cheysson  et  Grriolet,  le  fonds  initial  est  ((  con- 
sacré à  la  création  d'habitations  à  bon  marché  et 
d'une  façon  générale  à  l'étude  et  à  la  réalisation, 
en  dehors  de  toutes  tendances  politiques  ou  reli- 
gieuses, de  tous  les  moyens  propres  à  améliorer 
les  conditions  de  l 'existence  matérielle  des  travail- 
leurs ))  (1). 

L'action  de  cette  fondation  s'exerce:  1°  par  le 
placement  du  fonds  initial,  formé  par  les  isouscrip- 
tions  des  fondateurs  en  Constructions  ou  acquisi- 


{l)  Mémoire  au  Conseil  d'Etat. 
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tions  d'habitations  à  bon  marché  dans  Pagglomé- 
ration  parisienne;  2"  par  raffectation  des  revenus 
et  des  ressources  éventuielles  de  la  fondation,  soit 
à  de  nouvelles  constructions  ou'  acquisitions  d'irn- 
meubles  à  usage  de  logements  populaires,  soit  à 
tous  autres  emplois,  institutions  ou  rechercbes  con- 
formes au  but  ci-desisus  défini. 

Le  comité  de  direction  a  des  pouvoirs  très  éten- 
dus; Tarticle  7  des  statuts  en  donne  une  énuméra- 
tion  qui  n'est  pas  limitative:  emploi  de  capitaux, 
concession  de  baux  de  toute  durée,  promesses  de 
vente,  achat  et  vente  de  terrains,  emprunts,  créa- 
tions de  toutes  sociétés,  nomination  et  révocation 
de  tous  agents  et  employés,  etc.,  etc. 

L'exercice  de  tous  ces  pouvoirs  par  des  direc- 
teurs habiles  a  donné  des  résultats  très  surpre- 
nants. A  ses  débuts,  la  fondation  a  acquis  un  ter- 
rain de  5.630  mètres  carrés  environ  dans  le  XIP 
arrondissement  de  Paris;  et  là  où  «'élevait  jadis 
l'ancien  hôpital  Trousseau,  se  dressent  aujourd'hui 
de  superbes  maisons  à  étages  dont  les  logements 
remplissent  les  meilleures  conditions  d'hygiène,  de 
salubrité,  de  confort,  d'aspect  et  de  bon  marché. 
En  1908.  elle  a  construit  trois  groupes  d'immeubles 
contenant  477  logements  habités  par  2.000  person- 
nes. En  février  1910,  un  quatrième  groupe  a  été 
commencé;  il  comprend  214  logements,  dont  114 
d'au  moins  trois  pièces  et  une  cuisine  destinés  aux 
familles  nombreuses;  cet  immeuble  n'a  été  occupé 
Qu 'au  début  de  1913.  Un  nouveau  projet  de  la  fon- 
dation Rothschild  est  la  création  d'une  cité-jardin 

4f  , 
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à  Clicliy-'Sous-Bois  (Seine-et-Oise,  à  18  kilomètres 
de  Paris,  sur  les  modèles  de  Portsuriliglit  ou  de 
Bournville. 

Les  hommes  très  distingués  qui  dirigent  la  fon- 
dation Eothschild  n'ont  rien  négligé  pour  réaliser 
le  but  poursuivi  par  nos  crésus  philanthropes;  ils 
ont  annexé  à  ces  maisons  des  œuvres  éminemment 
sociales:  bains-douches,  salles  de  récréation,  salles 
de  jeu,  cours  d'adultes,  enseignement  pratique, 
garderie  d'enfants,  petite  clinique,  oii  un  médecin 
vient  journellement  voir  ses  malades,  etc.,  etc.  Ces 
institutions  sociales  apportent  plus  de  bien-être  et 
plus  de  bonheur  aux  locataires;  elles  habituent  la 
jeune  fille  aux  principes  de  propreté  et  d'économie; 
des  cours  d'enseignement  ménager,  de  coupe,  de 
raccomodage  ont  été  prévus.  Elles  arrachent  les 
garçons  à  la  rue  et  au  cabaret  :  des  maîtres  dévoués 
donnent  gratuitement  des  leçons  de  menuiserie,  de 
jardinage,  de  cordonnerie,  etc..  C'est  grâce  à  des 
œuvres  de  ce  genre  que  les  enfants,  se  sentant  dans 
une  ambiance  familiale,  viennent  avec  joie  appren- 
dre le  métier  qui  devra  leur  assurer  le  pain  de 
demain,  et  réformer  leur  éducation  morale. 

La  seconde  fondation  est  celle  dite  ((  G-roupe  des 
habitations  ouvrières  »,  reconnue  aussi  d'utilité 
publique.  En  1911,  elle  abritait  2.126  habitants;  elle 
a  construit  dans  le  faubourg  Saint- Antoine  un  ma- 
gnifique hôtel  destiné  aux  hommes  comprenant  743 
chambres  qui  sont  louées  à  des'  prix  variant  de 
60  centimes  à  1  franc  par  nuit;  tous  les  locataires 
de  la  maison  ont  droit  à  la  salle  de  lecture,  au  fu- 
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moir,  au  restaurant  économique.  Le  client  a  lencore 
droit  à  un  bain  moyennant  20  centimes,  à  une  dou- 
che pour  10  centimes,  ou  à  un  bain  de  pieds  qui  est 
gratuit.  La  jouissance  de  ces  avantages  n'est  pas 
réservée  aux  locataires;  moyennant  un  ticket  de 

10  centimes  pris  à  l'entrée,  tout  passant  peut  en 
profiter  également,  mais  il  n'a  pas  droit  à  la  cham- 
bre. Une  création  de  ce  genre  vise  à  faire  dispa- 
raître la  plaie  qu'est  le  garni,  ce  taudis  repoussant 
où  le  misérable  honnête  côtoie  le  voleur,  parfois 
même  l'assassin.  Cette  fondation  a  constniit  un 
groupe  similaire  au  coin  de  la  rue  Boyer  et  de  la 
rue  d'Annam;  il  est  destiné  surtout  aux  familles 
nombreuses. 

Au  1"  juin  1912,  le  capital  engagé  dans  le  groupe 
des  maisons  ouvrières  s'élevait  à  12.658.545  francs; 

11  augmente  de  330.000  francs  par  an  par  le  isimple 

jeu  des  intérêts.  Cette  fondation  possède  8  grands 
immeubles  exploités  ou  en  construction  qui  contien- 
nent 1.913  logements,  soit  au  total  4.739  pièces 
abritant  5.180  personnes. 

La  troisième  fondation,  «  La  Fondation  Weill  », 
moins  importante  que  les  deux  premières,  loge  500 
habitants;  elle  a  été  reconnue  d'utilité  publique  en 
1905  et  est  ((  destinée  à  améliorer  les  conditions 
matérielles  d'existence  des  employés  de  la  banque, 
du  commerce  et  de  l'industrie  à  Paris,  et  principa- 
lement à  leur  fournir  des  habitations  hygiéniques 
à  foyer  restreint  ».  Son  capital  atteint  2  millions; 

A  coté  de  ces  trois  principales  fondations  qui, 
par  elles-mêmes,  constituent  des  organismes  com- 
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plets,  et  fonctionnent  indépendamment  de  tout  an- 
tre groupement,  il  convient  de  mentionner  des  libé- 
ralités moins  importantes  qui  alimentent  les  cais- 
ses de  nombreuses  sociétés  philanthropiques,  entre 
autres  la  >Société  Philanthropique  de  Paris. 

Cette  dernière  trouve  ses  ressources  dans  diver- 
ses fondations  :  en  1888,  M.  Heine  lui  a  fait  don 
d'une  somme  de  750.000  francs  avec  laquelle  on  a 
construit  trois  maisons  contenant  137  logements: 
leur  produit  était  de  3,21  0/0;  en  1901,  le  revenu 
des  trois  premières  maisons  a  servi  à  en  édifier 
une  quatrième;  en  1912,  s'est  élevée  la  cinquième, 
et  ainsi,  au  fur  et  à  mesure  que  s 'accroît  le  nombre 
des  immeubles,  s'accroît  aussi  le  chiffre  des  re- 
venus. 

La  fondation  Gouin  a  permis  à  la  même  société 
la  construction  à  Clichy  d'un  hôpital  et  de  65  loge- 
ments salubres  d'une  valeur  de  200  à  300  francs. 
Dans  son  testament,  Mlle  Marie  Souvestre  a  chargé 
Mlle  Samaïa,  son  exécutrice  testamentaire,  de  faire 
don  manuel  à  la  Société  Philanthropique  d'une 
certaine  somme  qui  a  servi  à  édifier  au  passage  de 
Melun  à  Paris  des  logements-ateliers  modernes 
réalisant  le  désir  de  nombreux  travailleurs  en 
chambre  auxquels  répugne  l'usine-caserne. 

En  Allemagne,  il  existe  aussi  des  fondations 
dans  le  genre  de  la  fondation  Peabody  à  Londres; 
telles  la  fondation  Alexandra  à  Berlin,  la  f'on^ation 
Abbeg  à  Dantzig,  Aders  à  Dusseldorf ,  J.-H.  Meyer 
à  Leipzig;  la  Berliner  Spar  und  Bauverein  a  reçu 
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un  don  de  3.000  marks  de  la  fondation  Bernstein 
et  un  de  50.000  marks  de  M.  Siegfried  Lévy. 

Voilà  les  résultats  obtenus  par  des  tentatives 
exclusivement  philanthropiques.  Ils  sont  d'autant 
plus  remarquables  que  ees  fondations  sont  pour 
la  plupart  à  leurs  débuts,  et  que  leurs  ressources 
initiales  ne  leur  ont  pas  permis  d'occuper  tout  d'un 
coup  un  vaste  champ  d'action;  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  avancent  en  durée,  leurs  capitaux  s'ac- 
croissent rapidement  grâce  au  système  de  la  boule 
de  neige  qui  capitalise  les  revenus  annuels,  et  aussi 
grâce  à  de  nouvelles  libéralités  de -généreux  dona- 
teurs ;  elles  étendent  la  portée  de  leurs  expériences 
et  apportent  à  leurs  œuvres  de  continuelles  amé- 
liorations. 

Qu  'il  doit  être  doux  à  ces  riches  philanthropes  de 
voir  le  bien  produit  par  leurs  largesses,  de  savoir 
que  des  souffrances  ont  été  calmées,  que  des  larmes 
ont  été  séchées,  que  des  douleurs  ont  été  épargnées, 
que  des  vies  ont  été  sauvegardées  par  le  bon  emploi 
de  leur  fortune.  Une  fois  qu'ils  ont  goûté  à  la  joie 
de  faire  le  bonheur  d 'autrui,  ils  ne  peuvent  plus 
s'arrêter  dans  cette  voie;  leur  main  est  ouverte, 
elle  ne  se  ferme  plus. 


0 
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LIVRE  IL  —  Action  collective 


CHAPlTKli  PREMIER 

LES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  CONSTITUÉES 
EN  DEHORS  I>ES  LOIS  DE  1894,  DE  1906  ET  1912 
LES  SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES 

Section  I.  —  Les  Sociétés  f  rançaises  constituées 
en  dehors  de  la  loi 

Les  efforts  tentés  par  les  individus  isolés  en  vue 
de  la  Substitution  du  logis  sain  et  agréable  au  tau- 
dis, pourvoyeur  de  nos  cabarets,  de  nos  prisons,  de 
nos  cimetières,  s'ils  sont  très  louables,  ne  peuvent 
en  aucune  façon  résoudre  oomplètement  oe  pro- 
blème social.  Ni  patrons,  ni  philanthropes  n'ont 
les  capitaux  nécessaires  à  la  réalisation  de  pareille 
entreprise  ;  certes  ils  ont  participé  à  l'exé- 
cution des  premières  œuvres  dans  une  très  large 
proportion  relativement  à  leur  fortune,  mais  l'im- 
portance des  sommes  qu'il  faut  sacrifier  pour  arri- 
ver à  établir  dans  de  bonnes  conditions  des  babita- 
tions  ouvrières  est  si  considérable,  le  nombre  d'in- 
dividus mal  logés  est  si  grand,  que  leurs  résultats 
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quoique  féconds  ne  sont  qu'un  petit  côté  de  la  ques- 
tion. 

Il  faut  trouver  des  ressources  extensibles  qui 
puissent  suivre  le  développement  des  besoins,  et 
non  des  ressources  sur  lesquelles  les  besoins  sont 
obligés  de  se  régler.  C'est  dans  l'action  collective 
des  individus  intéressés  appuyée  par  une  législa- 
tion favorable  qu'il  convient  de  reolierctier  la  véri- 
table solution  du  problème. 

L'association  seule  est  à  même,  en  groupant  les 
bonnes  volontés  et  les  capitaux,  de  rendre  possible 
la  construction  rapide  des  habitations  à  bon  mar- 
ché. Elle  se  manifeste  sous  deux  formes  :  dans  des 
pays  comme  la  France,  ce  fut  aux  sociétés  anony- 
mes fondées  entre  capitalistes  désireux  d'employer 
leur  argent  à  des  œuvres  véritablement  utiles  au 
point  de  vue  social  que  l'on  eat  d'abord  recours; 
la  forme  de  la  société  anonyme  est  celle  du  patro- 
nage bienveillant  exercé  par  des  bourgeois  et  des 
industriels  qui  prennent  les-ouvriers  par  la  main  en 
vue  de  les  acheminer  graduellement  vers  la  pro- 
priété de  leur  foyer  domestique.  Dans  les  pays  an- 
glo-saxons entre  autres,  plus  imprégnés  d'initiative 
et  de  self  government,  cette  première  forme  fait 
place  à  celle  de  la  Building  Society  qui  met  aux 
mains  des  intéressés  eux-mêmes  le  problème  de  leur 
habitation  et  en  demande  la  solution  à  leurs  pro- 
pres efforts;  c'est  la  société  coopérative  formée 
entre  ouvriers. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  ces  sociétés,  tou- 
tes se  constitu(uit  dans  le  but  de  construire;  elles 
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achètent  des  terrains  néce'ssaires  à  l'étaMis sèment 
de  maisons  bâties  économiquement  et  avec  tout  le 
confort  hygiénique  nécessaire.  Une  fois  la  maison 
construite,  elles  peuvent  soit  la  louer  pour  un 
temps  assez  long,  soit  en  faciliter  l'acquisition  à 
l'ouvrier;  dans  le  premier  cas  le  contrat  qui  inter- 
vient entre  l'hahitant  et  la  société  s'analyse  en  une 
location  pure  et  simple  ;  dans  le  second  cas  en  une 
location  à  long  terme  avec  promesse  de  vente. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'une  ou 
l'autre  forme  se  compensent;  si  la  société  anonyme 
est  toujours  sûre  de  trouver  chez  ses  actionnaires 
les  capitaux  nécessaires  à  l'élaboration  de  ses  pro- 
jets, la  société  coopérative  fait  participer  l'acqué- 
reur lui-même  au  relèvement  de  son  foyer,  permet 
à  l'ouvrier  de  faire  bâtir  sa  maisonnette  selon  son 
idée:  «  Sa  maison  devient  alors  un  vêtement  sur 
mesure  ajusté;  et  non  plus  ce  vêtement  banal  de 
confection  qui,  fait  pour  tout  le  monde,  ne  convient 
exactement  à  personne  ».  Les  sociétés  coopératives 
ont  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  disposer  de 
sommes  assez  importantes  :  mais  cet  obstacle  est 
levé  par  la  création  de  nombreuses  sociétés  de  cré- 
dit, les  subventions  et  avantages  réservés  par  nos 
lois,  qui  aident  les  coopératives  dans  leur  dévelop- 
pement et  assurent  actuellement  leur  prédomi- 
nance. La  co opération  l'emporte,  car  c'est  la  mé- 
thode la,  plus  apte  à  mettre  en  jeu  l'initiative  et  la 
responsabilité  de  la  dasse  prolétaire. 

En  France  il  existe  des  sociétés  de  l'un  et  l'au- 
tre genre  ;  nous  en  réservons  l 'étude  dans  un  chapi- 
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tre  spécial  ;  nous  nous  bornerons  uniquement  à  étu- 
dier le  fonctionnement  des  quelques  sociétés  à  ca- 
ractère mi-philanthropique  mi-économique  créées 
en  dehors  des  lois  de  1894,  1906  et  suivantes.  Elles 
sont  peu  nombreuses;  parmi  elles  les  plus  impor- 
tantes sont  d'abord  les  trois  fondations  déjà  vues: 
le  Groupe  des  maisons  ouvrières,  la  Société  des  ha- 
bitations économiques  pour  employés  ou  Fondation 
Alexandre  Weill,  et  la  Fondation  Rothschild,  puis 
la  Société  philanthropique  de  Paris,  la  Société  des 
logements  économiques  de  Lyon,  l'Association  fra- 
ternelle des  employés  et  ouvriers  des  -chemins  de 
fer. 

1°  La  Société  philanthropique  de  Paris  a  orga- 
nisé un  puissant  service  d'habitations  à  bon  mar- 
ché sous  l'habile  direction  de  M.  Picot  et  a  créé 
dans  divers  quartiers  de  véritables  modèles  de  lo- 
gements ouvriers. 

Les  immeubles  qu'elle  a  construits  abritent  ac- 
tuellement près  de  2.000'  pensonnes  ;  le  prix  du  loyer 
varie  suivant  le  nombre  de  pièces  entre  160  et  380 
francs  ;  ils  rapportent  un  revenu  annuel  oscillant 
autour  de  3  0/0.  Ces  immeubles,  remplissant,  les 
conditions  d 'hygiène  et  de  confort  possèdent  l 'inap- 
préciable avantage  de  mettre  à  la  disposition  des 
locataires  des  restaurants  économiques;  l'un  d'en- 
tre eux,  celui  situé  rue  de  Flandre,  comprend  huit 
ateliers  commodes  pourvus  d 'un  petit  moteur  élec- 
trique. 

2""  Dans  le  courant  de  l'année  1886  quatre  Lyon- 
nais, M.  Edouard  Aynard,  banquier,  M.  Joseph 
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Gillet,  teinturier,  MM.  Lucien  et  Félix  Mangini, 
après  avoir  consulté  la  Société  d 'enseignement  pro- 
fessionnel de  Lyon,  fondèrent  en  cette  ville  une 
Société  pour  les  logements  à  bon  marché  sous  la 
forme  anonyme  et  dont  le  capital  actuel  est  de 
5  millions  de  francs  ;  elle  est  connue  sous  la  déno- 
mination de  «  Société  anonyme  des  logements  éco- 
nomiques et  d'alimentation  ».  Son  but  a  été,  non 
seulement  de  procurer  à  l'ouvrier  un  logis  conve- 
nable, mais  encore  de  lui  fournir  à  bon  compte  de 
quoi  se  nourrir  ;  déjà  en  1910'  la  Société  avait  établi 
deux  restaurants,  l'un  aux  Brotteanx,  l'antre  à  la 
Guillotière  qui  n  'ont  rapporté  que  48  f  r.  80  de  gain  ; 
le  premier  était  en  perte  de  8.339  francs,  le  second 
en  gain  de  8.438  francs.  La  Société  possède  actuel- 
lement plus  de  170  maisons  contenant  près  de  2.000 
logements  ;  elle  réalise  annuellement  300.000'  francs 
de  bénéfice  disponible  duquel  il  convient  de  déduire 
la  somme  de  200.000  francs,  montant  de  l'intérêt 
à  4  0/0,  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  payé  depuis 
1886. 

3"^  Enfin  l'Association  fraternelle  des  employés 
et  ouvriers  des  chemins  de  fer;  les  membres  direc- 
teurs de  cette  société  de  secours,  de  maladies  et  de 
retraites,  ont  compris  qu'il  ét^it  préférable  de  pla- 
cer une  partie  des  fonds  en  habitations  à  bon  mar- 
ché pour  les  membres  participants  que  de  la  ver- 
ser dans  les  caisses  de  l'Etat.  Cette  Société  a  cons- 
truit elle-même,  des  maisons  qu'elle  loue  à  des  prix 
modiques,  ou  bien  elle  fait  des  avances  hypothé- 
caires à  ceux  de  ses  sociétaires  qui  désirent  avoir 
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nne maisonnette;  c'est  à  la  fois  nne  société  de  se- 
cours mutuels,  de  construction  et  de  crédit.  Le  loyer 
du  locataire  et  le  taux  d'intérêt  de  l'emprunteur 
sont  calculés  de  telle  façon  que  leur  service  assure 
au  capital  une  juste  rémunération,  un  dividende 
cependant  limité  ;  le  reste  des  bénéfices  est  destiné 
entièrement  à  la  construction  de  nouvelles  maisons 
ou  abandonné  à  d'autres  institutions  de  solidarité 
sociale.  Il  serait  heureux  que  beaucoup  de  sociétés 
de  secours  mutuels  suivent  eet  exemple,  mais  dans 
la  mesure  de  leurs  capitaux  ;  la  crainte  de  voir  ar- 
river des  périodes  d'épidémie  ou  de  oliôma,ge  désas- 
treuses pour  leurs  caisses,  a  empéolié  certaines  so- 
ciétés de  rentrer  dans  cette  voie. 

Néanmoins  au  1^  janvier  1908,  PAssooiation  fra- 
ternelle des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de 
fer  po'Sisédait  déjà  321  maisons  pour  la  somme  de 
2.682.820'  francs  et  avait  fait  à  87  familles  537.970 
francs  d'avances  hypothécaires. 

Il  existe  en  France  une  institution  que  l'on  ne 
saurait  passer  sous  silence,  parce  qu'elle  a  puis- 
samment contribué  à  la,  création  du  mouvement  en 
faveur  de  la  réforme  du  logiement:  c'est  la  Société 
française  des  habitations  à  bon  marché. 

Fondée  le  17  décembre  1889  par  MM.  J.  Simon, 
G.  Picot,  E.  Cheysson,  A.  Rouillet,  E.  Robert,  et 
sur  l 'initiative  de  M.  Jules  Siegfried,  elle  a  été  re- 
connue d'utilité  publique  le  29  mars  1890.  Son  but 
n'est  pas  de  construire  par  elle-même  des  habita- 
tions à  bon  marché,  mais  ((  d  'encourager  dans  toute 
la  France  la  construction  par  les  particuliers,  les 
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industriels  ou  les  sociétés  locales  de  maisons  salu- 
bres  et  à  bon  marché,  ou  l'amélioration  des  loge- 
ments existants.  Elle  cherclie  notamment  à  propa- 
ger les  moyens  de  nature  à  faciliter  aux  employés, 
artisans,  ouvriers,  racquisition  de  leur  habita- 
tion )). 

Elle  se  tient  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veu- 
lent d'une  façon  quelconque,  même  dans  un  but  in- 
téressé, tenter  un  effort  nouveau;  elle  leur  offre 
son  concours,  les  aide  à  grouper  des  capitaux,  à 
créer  des  sociétés  de  construction  ou  de  crédit  ; 
elle  leur  fournit  tous  renseignements  de  nature  à 
les  intéresser:  plans,  devis,  desisins,  modèles  de 
baux,  contrats  de  vente,  statuts  de  sociétés  déjà 
existantes,  leurs  comptes  rendus,  tenue  des  livres 
de  comptabilité,  etc.,  etc. 

Par  une  active  propagande,  elle  a  donné  plus 
d 'ampleur  à  la  question  du  logement  ouvrier  ;  elle 
publie  un  bulletin  périodique  qui  tient  au  courant 
de  tous  les  progrès  réalisés  dans  les  pays  du  monde 
entier  au  point  de  vue  de  l 'habitation. 

Elle  a  institué  des  concours  avec  prix  ayant  pour 
objet,  soit  la  recherche  de  meilleures  conditions 
techniques  de  la  construction,  soit  l'invention  de 
combinaisons  financières  propres  à  faciliter  le  dé- 
veloppement des  sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché. 

Enfin  par  de  nombreuses  conférenoes  elle  a  pro- 
voqué la  cTéation  d'une  foule  de  sociétés  anony- 
mes et  coopératives,  aujourd'hui  très  florissantes, 


-  61  — 

qui  donnent  à  l'ouvrier  le  moyen  de  s'élever  à  la 
dignité  de  propriétaire. 

Section  IL  —  Les  Sociétés  étrangères 

Angleterre.  —  En  Angleterre,  c'est  à  l'organi- 
sation de  grandes  sociétés  d'intéressés  et  de  philan- 
thropes, dont  le  but  principal  est,  soit  la  construc- 
tion, soit  la  location  des  maisons  elle-mêmes,  et 
surtout  le  prêt  à  long  terme  pour  l'édification  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  qu'est  due  la  grande  amé- 
lioration du  logement  de  l'ouvrier  langlais,  la  subs- 
titution du  riant  cottage  au  slum  repoussant. 

Déjà,  en  1781,  il  existait  à  Birminghan  une  coo- 
pérative du  genre  des  ((  Building  Societies  »  ac- 
tuelles, qui  revêtent  à  la  fois  le  'Caractère  de  caisse 
d'épargne,  en  appelant  vers  elles  les  petites  éco- 
nomies du  travailleur  et  celui  de  crédit  foncier, 
en  prêtant  des  fonds  à  celui  -qui  veut  acheter  une 
maison.  Ces  coopératives  étaient  constituées  en 
sociétés  commerciales  (joint  stock  company)  ou  en 
clubs;  c'est  en  1836  que  le  législateur  se  préoccupa 
pour  la  première  fois  des  Building  societies,  mais, 
en  réalité,  c'est  à  partir  de  1850  que  leur  dévelop- 
pement fut  considérable.  La  conception  déjà  an- 
cienne de  telles  organisations  prouve  jusqu'à  quel 
point  et  depuis  combien  de  temps  la  classe  prolé- 
tarienne anglaise  est  imbue  d'un  haut  esprit  d'in- 
dépendance et  d'une  compréhension  éclairée  de  son 
bien-être. 


--  62  — 

Ces  building  societies  se  pré&entent  sons  deux 
variétés  :  tantôt  ce  sont  des  associations  temporai- 
res constituées  pour  un  chiffre  prévu  d'affaires, 
tantôt  ce  sont  des  associations  permanentes  consti- 
tuées pour  un  cliiffrè  illimité  d'affaires.  D'ailleurs 
la  loi  du  30  juillet  1874  fait  cette  distinction  elle  les 
divise  en  temporary  societies  et  permanent  socie- 
ties; dans  les  premières,  le  nombre  de  membres  est 
limité,  tandis  que  dans  le&  secondes  il  ne  l'est  pas. 

L'idée  fondamentale  de  la  société  temporaire  iCst 
de  trouver  une  combinaison  par  laquelle,  au  moyen 
de  cotisations  ou  de  remboursements  mensuels,  cha- 
que sociétaire  puisse  dans  un  temps  donné  obtenir 
et  rembourser  une  avance;  lorsque  tous  les  mem- 
bres l'ont  obtenue  et  remboursée,  on  procède  au 
remboursement  des  cotisatic^ns,  moins  les  frais  de 
gestion,  et  la  isociété  cesse  de  fonctionner.  Ces 
temporary  societies  sont  fondées  par  des  gens  de 
petite  condition,  ouvriers  et  employés,  qui  s'em- 
pressent de  se  réunir  et  de  former  un  capital  ini- 
tial qui  leur  permettra  de  construire  une  maison. 
Dès  qu'une  somme  équivalente  au  prix  du  cottage 
est  acquise,  la  société  désigne  par  voie  de  tirage  au 
sort  l'associé  à  qui  sera  remise  cette  somme;  dans 
d'autres  sociétés,  c'est  à  celui  qui  offre  le  plus  fort 
intérêt  qu'elle  est  adjugée;  celui-ci  donne  en  garan- 
tie ses  actions  dans  la  société  'et  une  hypothèque 
sur  l'immeuble  acheté  et  verse  des  annuités  d'am^or- 
tissement;  c'est  avec  ces  annuités  s 'ajoutant  aux 
cotisations  mensuelles  nouvelles  que  l'on  bâtira 
d'autres  logis,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  jour  oii 
tous  les  sociétaires  seront  nantis  de  leur  immeuble. 
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Alors  seulement  la  société  se  dissout.  Ainsi  deux 
buildings  societies  fondées  à  Leeds  vers  1854  se 
sont  éteintes  en  1894. 

Ce  système  qui,  au  début,  était  celui  pour  le- 
quel l'ouvrier  anglais  avait  une  préférence  mar- 
quée, s'est  bien  moins  développé  que  celui  des  per- 
manent societios  ;  en  effet,  aux  inconvénients  de  ce 
dernier  système  venaient  s'en  joindre  d'autres; 
l'exemple  de  deux  buildings  societies  de  Leeds  nous 
montre  le  plus  grave  :  le  sociétaire  le  m^oins  tavorisé 
par  le  sort  a  dû  attendre  40  ans  pour  lentrer  en 
possession  d'un  home.  D'un  autre  côté,  désireux 
d'acquérir  une  maison  le  plus  tôt  possible,  l'ouvrier 
donne  de  l'argent  prêté  par  la  société,  un  intérêt 
très  élevé,  afin  que  le  prêt  lui  soit  consenti  ;  pen- 
dant les  périodes  de  chômage,  il  ne  pourra  pas 
servir  les  arrérages  de  la  somme  empruntée  ;  fina- 
lement la  société  est  obligée  de  reprendre  la  mai- 
son pour  son  compte  et  remicttre  l'immeuble  à  un 
autre  membre,  à  un  prix  inférieur,  bien  entendu; 
les  avances  sur  lesquelles  la  société  devait  compter 
n  'existent  plus  ;  si  pareil  fait  se  reproduit,  un  cer- 
tain nombre  de  fois,  la  société  sera  obligée  de  dé- 
poser son  bilan. 

Dans  leur  forme  permanente  les  building  so- 
cieties sont  devenues  d'autant  plus  prospères  qu'el- 
les comprennent  deux  catégories  de  membres  bien 
distinctes:  les  actionnaires  simples  et  les  action- 
naires emprunteurs. 

Les  actionnaires  simples  sont  des  capitalistes 
eu  quête  d'un  placement  avantageux,  ou  de  simples 
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travailleurs  qui  cherclient  à  se  constituer  une  petite 
avance,  la  coopérative  admettant  des  versements 
aussi  fractionnés  que  possible.  Le  taux  élevé  des 
dividendes  variant  dans  un  grand  nombre  de  so- 
ciétés de  5  0/0  à  8  0/0,  la  sécurité  des  placements 
due  à  la  garantie  hypothécaire  des  immeubles  ac- 
quis et  aux  remboursements  partiels  des  action- 
naires emprunteurs,  ont  attiré  non  seulement 
l'épargne  des  particuliers,  mais  encorde  celle  de 
nombreuses  sociétés  de  secours  mutuels.  On  trouve 
facilement  en  Angleterre  les  concours  que  seuls, 
en  France,  amènent  les  avantages  de  nos  lois. 

Les  actionnaires  emprunteurs  ne  cherchent  pas 
tant  à  faire  une  opération  financière  qu'à  devenir 
propriétaires  d'une  maison.  Pour  pouvoir  emprun- 
ter, il  est  nécessaire  de  souscrire  un  certain  nombre 
d'actions;  mais,  tandis  que  celles-ci  ne  -sont  libé- 
rées que  d'une  très  faible  part,  celles  appartenant 
aux  actionnaires  simples  doivent  l 'être  entièrement 
puisque  ces  derniers  jouent  le  rôle  de  bailleurs  de 
fonds.  La  portion  d'action  non  libérée  représente 
pour  le  sociétaire  le  montant  de  son  emprunt,  capi- 
tal et  intérêt,  de  l'avance  consentie;  quand  ces  ac- 
tions seront  entièrement  libérées,  la  coopérative 
sera  complètement  rentrée  dans  ses  fonds.  Le  coo- 
pérateur  s'est  constitué  en  une  quinzaine  d'années 
le  capital  nécessaire  au  remboursement  du  prêt 
que  la  building  society  lui  avait  consenti;  chaque 
année  il  n'a  pas  déboursé  beaucoup  plus  que  la 
valeur  d'un  loyer  ordinaire.  Devenu  propriétaire 
d'une  maison,  le  coopéra teur  demeure  dans  la  so- 
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ciété;  il  passe  dans  la  catégorie  des  actionnaires 
simples  :  par  le  placement  de  ses  économies  dans  la 
caisse  de  la  société,  il  pourra  se  constituer  quelque 
petite  rente  pour  ses  vieux  jours. 

Comment  dans  ces  conditions  les  building*  socie- 
ties  n'auraient-elles  pas  pu  se  développer?  le  nom- 
bre de  membres  ainsi  que  le  capital  de  la  société 
s 'accroît  tous  les  jours;  de  nouvelles  émissions  sont 
souscrites  en  qualité  d'actionnaires  simples  par  des 
ouvriers  devenus  possesseurs  d'un  immeuble  et  dé- 
sireux d'être  de  petits  rentiers,  en  qualité  d'action- 
naires emprunteurs  par  de  nouveaux  ouvriers  sans 
logis,  dont  le  nombre  demeure  considérable,  malgré 
les  progrès  accomplis. 

Les  statistiques  isont  d'ailleurs  probantes;  en 
1879,  on  comptait  en  Angleterre  1.187  sociétés 
avec  338.435  sociétaires;  en  1889,  2.201  sociétés 
avec  604.134  sociétaires.  Toutefois,  vers  1892,  la 
spéculation  faillit  compromettre  leur  réussite  :  une 
série  d'opérations  haisardeuses,  une  administration 
mauvaise,  un  gaspillage  de  fonds  intense  amenè- 
rent la  chute  d'une  de  ces  sociétés,  ((  Le  Libera- 
tor  )),  avec  un  passif  de  3.313.000  livres  sterling, 
soit  83  millions  de  francs  environ;  son  directeur, 
M.  Balfour,  fut  condamné  aux  travaux  forcés. 
Cette  faillite  en  entraîna  d'autres:  telle  celle  de 
la  ((  Real  Estâtes  Company  »,  autre  société  spécu- 
latrice qui  devait  12  millions  de  francs  à  ((  Le  Libe- 
rator  ».  Il  y  eut  alors  un  ralentissement  dans  le 
développement  des  building  societies;  mais  entre 
temps  rintervention  du  législateur  renforçait  par 
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Vact  du  25  août  1894  le  contrôle  de  l'Etat  et  assu- 
rait aux  coopératives  leur  propriété  retrouvée.  En 
effet,  en  1899,  leur  nombre  était  de  3.730,  parmi 
Lesquelles  2.625  comprenaient  637.856  membres  ;  au- 
jourd'hui  il  existe  plus  de  4.000  building-societies. 

Un  autre  et  dernier  mode  d'action  est  celui  de 
la  Copartneïsliip  et  des  Tenants  Limited  Sooieties. 
Leur  but  n'est  pas  de  rendre  rouvrier  propriétaire 
d'une  maison,  mais  d'offrir  à  leurs  tenanciers  des 
cités-jardins  aménagées  dans  d'excellentes  condi- 
tions; c'est  aussi  de  donner,  sous  forme  d'action, 
au  travailleur  qui  veut  faire. bâtir  une  maison,  une 
part  de  propriété  dans  une  grande  société  proprié- 
taire d'un  vaste  domaine  et  de  le  faire  jouir  d'une 
habitation  confortable  et  d'avantages  importants 
que  la  société  procure  à  ses  membres.  Ainsi  l'on 
évite  l'inconvénient  que  présente  pour  l'ouvrier  la 
possession  d'une  maison;  dès  qu'une  crise  indus- 
trielle obligera  l'ouvrier  d'aller  porter  ailleurs  ses 
pénates,  il  se  présentera  à  la  caisse  de  la  C'opart- 
nership  Society  et  demandera  le  remboursement 
de  ses  actions  ;  ayant  réalisé  son  capital,  il  achètera 
de  cet  argent  des  parts  de  société  de  la  Tenant 
Limited  Society  qui  lui  donne  une  habitation  à 
bon  marché  à  proximité  du  nouvel  atelier.  Cette 
création  a  réalisé  la  mobilité  du  foyer;  avec  le 
système  des  building-societies  pur  et  simple,  la 
ruine  de  l'usine  entraîne  celle  des  ouvriers,  qui 
devront  vendre  à  vil  prix  leur  maison,  fruit  de 
tant  de  travail  et  de  tant  de  sacrifices;  au  con- 
traire, dans  le  système  de  la  Copartnership  So- 
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ciety,  la  seule  perte  qu'ait  à  supporter  l'ouvrier 
peut  résulter  du  fléchissement  du  cours  de  ses  ac- 
tions, fléchissement  en  réalité  bien  faible:  la  moins- 
value  des  maisons  situées  près  des  centres  aban- 
donnés est  compensée  par  la  plus-value  de  celles 
situées  près  des  exploitations  florissantes,  puisque 
ces  immeubles  appartiennent  souvent  à  la  même 
société.  La  difficulté  de  la  transmission  immobi- 
lière n'existe  plus. 

En  juillet  1907,  s'est  fondée  à  Londres  la  Co- 
partnership  Tenants  Limited  Society,  société  par 
actions  émises  à  250  francs,  dont  le  versement  n'est 
pas  obligatoirement  immédiat,  pour  permettre  aux 
ouvriers  de  s 'en  rendre  acquéreurs,  et  Âont  le  divi- 
dende est  limité  à  5  0/0.  Elle  emprunte  à  long- 
terme  au  taux  de  4  0/0  sur  ses  propriétés  immo- 
bilières et  à  court  terme  à  3  1/2  0/0,  sous  forme 
d'obligations  foncières;  elle  se  constitue  ainsi  un 
capital:  c'est  le  Loan  Stock,  avec  lequel  elle  achète 
de  vastes  étendues  de  terrains,  les  aménage  en  vue 
de  l'établissement  prochain  d'une  garden-city,  fait 
exécuter  les  travaux  de  voirie  et  de  canalisation 
conformément  à  un  plan  adopté.  Ayant  a'àisi  ap- 
proprié ce  domaine,  elle  le  loue  à  très  long  terme 
à  une  Tenants  Limited  Society.  La  Copartnership 
Society  ne  réalise  aucun  bénéfice;  elle  ne  cherche 
qu'à  entrer  dans  ses  débours.  Cependant  le  contrat 
de  bail,  qui  intervient  entre  elle  et  la  Tenants  Limi- 
ted Society,  impose  à  cette  dernière  certaines  con- 
ditions de  construction  :  le  nombre  de  maisons  par 
hectare  est  prévu  ;  le  rétrécissement  des  routes,  des 
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rues,  des  jardins,  des  espaces  libres  est  interdit; 
le  contrat  fixe  parfois  la  hauteur  des  maisons,  le 
nombre  d'étages,  le  mode  de  construction.  La  Co- 
partnership  Society  intervient  donc  partout  et  con- 
irôle  toujours  pour  assurer  aux  tenanciers  le  maxi  • 
mum  de  bien-être.  Elle  évite  ainsi  que  telle  belle 
œ;uvre  au  début  ne  devienne  la  propriété  de  gens 
qui  s 'y  livreront  à  d 'immorales  spéculations  ;  la 
maison  ne  risque  pas  d'être  transformée  en  caba- 
ret, où  beaucoup  viennent  noyer  leurs  peines  avec 
leur  dignité.  En  outre,  l'existence  de  deux  sociétés 
empêche  les  actionnaires  propriétaires  d'user  et 
d'abuser  de  leurs  droits;  la  Copartnership  Society 
est  toujours  là  pour  leur  rappeler  le  but  humani- 
taire et  non  exclusivement  financier  de  l'œuvre 
poursuivie.  De  plus,  dans  les  autres  sociétés,  l'ou- 
vrier est  obligé  d'acheter  lui-même  le  terrain  né- 
cessaire à  l'édification  de  sa  maison;  comme  il  en 
achète  une  toute  petite  parcelle,  le  prix  en  est  très 
élevé,  et  par  conséquent  il  sera  amené  à  en  réduire 
«ntant  que  possible  l'étendue.  Au  contraire,  la 
Copartnership  Society  achète  beaucoup  de  terrains 
en  bloc,  partant  à  meilleur  marché.  Enfin,  ayant 
aménagé  plusieurs  domaines,  elle  peut  mettre  à  la 
disposition  des  sociétés  les  meilleurs  plans  d'amé- 
nagements. 

Les  Tenants  Limited  Societies  sont  des  sociétés 
coopératives  par  actions;  la  valeur  nominale  des 
actions  est  de  250  francs  et  le  premier  versement 
doit  être  de  125  francs  ;  ces  actions  sont  souscrites 
par  les  ouvriers  désireux  de  faire  bâtir  leur  maison 
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sur  les  terrains  loués  à  la  Copartnership  Society. 
Les  Tenants  Limited  Societies  se  procurent  les 
capitaux  dont  elles  ont  besoin  par  des  emprunts 
à  4  0/0  gagés  sur  des  immeubles  bâtis  ou  par  des 
avances  à  elles  con&enties  par  la  Copartners'liip  ; 
en  1909,  1.750.000  francs,  en  1910,  plus  de  aeux  mil- 
lions de  francs  leur  furent  avancés. 

L'ouvrier  qui  ne  possède  que  4  ou  500  francs 
les  emploie  en  achat  d'actions  et  demande  à  la  so- 
ciété de  lui  construire  une  maison;  l'ouvrier  lui- 
même  fait  son  plan,  le  transm^et  à  la  Tenants  Limi- 
ted Society;  cette  dernière  l'examine,  et  s'il  est 
conforme  aux  conditions  générales  imposées  par  le 
cahier  des  charges  du  bail  à  elle  consenti  par  la 
Copartnership,  elle  accepte  de  l'exécuter.  Il  est 
vrai  que  le  loyer  que  devra  payer  l'ouvrier  est 
sensiblement  le  même  que  celui  des  maisons-caser- 
nes dé  la  ville  ;  mais  cela  importe  peu,  puisque  les 
bénéfices  sont  répartis  entre  tous  les  tenanciers. 

L 'actif  de  ces  sociétés  se  compose  uniquement  du 
montant  des  loyers  avec  lesquels  l'on  doit  acquit- 
ter l'intérêt  des  sommes  prêtées,  les  frais  d'admi- 
nistration, et  se  constituer  une  réserve  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'entretien  des  maisons  et  pour 
parer  à  la  dépréciation  des  immeubles.  Le  reste  ou 
«  surplus-profit  »  est  distribué  aux  ouvriers  loca- 
taires au  prorata  du  loyer  payé;  mais  on  ne  le  leur 
abandonne  pas,  on  en  crédite  leur  compte,  à  valoir 
sur  leurs  actions  jusqu'au  moment  oii  l'intérêt  de 
ces  derniers  compense  le  loyer  annuel  de  la  mai- 
son; le  surplus-profit  bénéficie  du  5  0/0  versé  à 


l'action.  Ainsi,  les  locataires  sont  intéressés  à  ne 
pas  dégrader  les  immeubles  afin  de  diminuer  au- 
tant que  possible  les  dépenses  d'entretien  et  aug- 
menter par  là  le  surplus  profit.  Cet  Ingénieux  sys- 
tème, M.  Cheysson  l'avait  inventé;  il  l'avait  appelé 
((  la  participation  aux  bénéfices  appliquée  à  la  ges- 
tion des  habitations  collectives  »,  ou  ((  La  Société 
coopérative  de  consommation  des  loyers  ».  Mais 
comme  toujours,  c'est  le  Français  qui  invente,  c'est 
l'étranger  qui  crée;  les  Anglais  devaient  être  les 
premiers  à  profiter  des  avantages  de  la  mise  en 
pratique  de  la  conception  géniale  de  notre  regretté 
bienfaiteur. 

Le  promoteur  des  cités-jardins  anglaises  est  M. 
Ebenezer  Howard,  l'auteur  du  livre  «  Grarden-cities 
of  to-marrow  ».  Son  idée  est  d'organiser  les  villes 
suivant  un  plan  .d 'ensemble  rappelant  la  structure 
du  système  planétaire.  Il  explique  que  toute  agglo- 
mération ne  devrait  pas  contenir  plus  de  250.000 
habitants.  Au  centre  de  l'agglomération,  se  trou- 
verait une  ville  de  58.000  habitants  avec  comme 
satellites  six  villes  de  32.000  âmes,  à  quelque  dis- 
tance l'une  de  l'autre  et  reliées  entre  elles  et  à  la 
ville  centrale  par  un  tramway  ;  ces  villes  seraient 
entourées  de  campagnes  de  tous  côtés. 

Chaque  cité  serait  divisée  en  cinq  zones  circu- 
laires autour  d'un  parc  central;  la  première  des- 
tinée à  l'établissement  des  édifices  publics,  la  se- 
conde à  la  construction  de  cottages  entourés  de 
jardins,  la  troisième  occupée  par  une  large  avenue, 
la  quatrième  par  de  nouveaux  cottages  et  jardins, 
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la  cinquième  consacrée  à  l'installation  d'usines,  fa- 
briques et  magasins.  En  dehors  de  la  cité,  s'éten- 
draient à  perte  de  vue  des  champs,  des  prairies, 
des  bois,  des  vergers  au  milieu  desquels  surélève- 
raient des  fermes,  des  asiles,  des  hospices. 

Tel  était  le  rêve  de  M.  Ebenezer  Howard  ;  il  ne 
devait  pas  tarder  à  se  réali&er. 
■  En  1903,  s 'est  constituée  une  société  par  actions, 
((  la  First  Grarden-City  Limited  »,  au  capital  de 
300.000  livres  sterling-,  formé  d'actions  de  5  livres 
sterling,  dont  l'intérêt  maximum  fut  fixé  à  5  0/0. 
Elle  a  acquis  à  Letchworth,  à  environ  40  milles  de 
Londres,  3.800  acres  (1)  en  surface,  dont  1.300 
réservés  à  la  construction  d'une  ville  de  32.000 
habitants,  le  surplus  étant  destiné  aux  exploita- 
tions culturales. 

Cette  société  loue  le  terrain  pour  99'  ou  999  ans  ; 
elle  s'occupe  uniquement  de  l'acquisition  des  ter- 
rains qui  restent  sa  propriété,  de  l'aménagement 
des  routes,  de  l'installation  des  égouts,  des  canali- 
sations d'eau  potable  et  d'éclairage,  et  du  lotisse- 
ment du  terrain.  Des  avances  consenties  aux  ou- 
vriers leur  permettent  de  construire  des  maisons 
dont  le  prix  varie  de  3.250  à  5.000  francs. 

Ebenezer  Howard,  directeur  de  l'entreprise,  n'a 
pas  pu  réaliser  topographiquement  son  plan,  la 
configuration  du  terrain  ne  s'y  prêtant  pas.  Au 
nord-ouest,  une  immense  prairie  traversée  par  un 


(1)  L  acre  vaut  4lJ  aies,  M  cenliai  es. 
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ruisseau  et  bordée  de  cottages;  au  sud-ouest,  la 
ville  proprement  dite;  au  nord-est  et  au  sud-iest, 
le  long  de  la  voie  reliant  Letchworth  avec  Londres, 
se  trouvent  les  usines  et  fabriques;  en  ceinture  de 
la  ville,  des  cliamps. 

Les  habitants  de  cette  cité-jardin,  outre  qu'ils 
logent  dans  des  maisons  confortables  et  au  milieu 
des  jardins  fleuris,  jouissent  de  nombreux  avanta- 
ges. Des  salles  de  spectacles,  des  théâtres,  des  pro- 
menades, des  parcs,  des  jeux  de  boules,  des  jieux 
de  tennis,  etc.,  appartiennent  en  commun  aux  habi- 
tants, qui,  le  dimanche,  viennent  se  divertir  gratui- 
tement des  occupations  de  la  semaine. 

Quant  aux  résultats  hygiéniques  obtenus,  ils  sont 
surprenants.  A  Letchworth,  le  taux  de  la  natalité 
est  de  24  p.  1000,  la  proportion  des  décès  est  de 
13  p.  1000,  frappant  pour  moitié  des  gens  ayant 
plus  de  65  ans  ;  la  mortalité  infantile  atteint  à  peine 
9,3  p.  1000;  à  Paris,  elle  dépasse  30  0/ù.  Il  ne  meurt 
que  1  personne  sur  2.000  de  la  tuberculose  ;  à  Paris, 
ce  taux  est  11  fois  plus  élevé  et  atteint  5,5  p.  1000. 

Le  seul  inconvénient  que  puissent  présenter  ces 
garden-cities  est  la  nécessité  de  les  établir  loin  des 
villes.  Aussi,  pour  que  les  ouvriers  puissent  y  rési- 
der, il  convient  d 'établir  des  moyens  dc'  communi- 
cation rapides,  fréquents,  économiques,  reliant  les 
cités-jardins  avec  le  centre  des  agglomérations. 
Déjà,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  il  existe  des 
tarifs  réduits  pour  les  ouvriers  habitant  la  campa- 
gne et  travaillant  dans  la  ville.  Une  des  conséquen- 
ces économiques  et  sociales  d'une  pareille  organisa- 
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tion  sera  de  permettre  à  l'ouvrier  de  la  ville  de 
demeurer  paysan,  de  s'attacher  à  son  sol;  il  est 
heureux  de  constater  ce  retour  à  Ta  terre,  au  mo- 
ment où  plus  que  jamais  l'agriculture  manque  de 
bras;  l'ouvrier  -se  rendra  compte  des  graves  incon- 
vénients du  séjour  à  la  ville,  éprouvera  le  vif  désir 
de  retourner  à  la  campagne  et  de  revoir  tout  grand 
le  soleil,,  guérisseur  de  maux. 

Voilà  à  quels  merveilleux  résultats  ont  abouti  en 
Angleterre  les  efforts  de  l'association;  une  forme 
supérieure  de  la  propriété  a  été  découverte.  La 
mobilité  de  cette  propriété,  la  facilité  de  sa  trans- 
mission, la  double  qualité  pour  les  tenanciers  d'être 
à  la  fois  locataires  et  propriétaires,  assurent  à  ces 
derniers  tous  les  avantages  de  la  location  et  de  la 
possession  et  en  bannissent  les  inconvénients. 

Etats-Unis.  —  Aux  Etats-Unis,  il  s'est  constitué 
des  sociétés  du  genre  des  building-societies  ayant 
pour  principe  la  philanthropie  à  intérêts,  tendant 
à  rendre  l 'ouvrier  propriétaire  et  à  lui  donner  tout 
le  confort  et  tout  le  bien-être  nécesisaires  pour  un 
loyer  minimum.  Elles  ne  diffèrent  des  sociétés  an- 
glaises que  par  le  nom;  ce  sont  les  Loan  et  Buil- 
ding Associations  (sociétés  de  prêt  et  de  construc- 
tion). La  première,  qui  s'est  constituée  en  1831,  est 
l'Oxford  provident  building  association,  dont  le 
siège  social  est  à  Philadelphie  ;  son  développement 
a  été  intense.  Dans  cette  dernière  ville,  qui  mérita 
de  ce  fait  le  nom  de  ((  City  of  Homes  »,  45.000 
ouvriers  sur  185.000  sont  devenus  propriétaires  de 
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leurs  maisons.  Si  l'on  se  rend  compte  que  les  6.000 
Loan  and  Building  Associations  groupant  plus  de 
2  millions  d'individus  réunissent  pour  plus  de  4 
milliards  d'actif,  qu'elles  ont  construit  quatre  fois 
plus  de  maisons  qu'il  n'en  existe  à  Paris,  qu'elles 
ont  bâti  de  toutes  pièces  de  belles  citês'-jardins,  telle 
celle  de  Dayton,  dans- la  plaine  du  Eubicon  (Etat 
d'Ohio),  couvrant  2.710  hectares  et  comptant 
100.000  habitants,  quelle  triste  comparaison  pour 
les  progrès  réalisés  en  France  et  dont  nous  nous 
enorgueillissons  ! 

Allemagne.  —  En  Allemagne,  les  premières  so- 
ciétés qui  virent  le  jour  furent  ((  les  sociétés  ano- 
nymes de  construction  d'intérêt  général  »,  fondées 
dans  un  but  humanitaire  entre  les  capitalistes  dési- 
reux d'employer  leur  argent  à  des  œuvres  socia- 
les; ces  sociétés  privées  de  construction  limitaient 
à  4  0/0  leurs  profits  éventuels,  et  lors  de  leur  disso- 
lution les  fonds  en  caisse  étaient  attribués  à  des 
œuvres  philanthropiques.  Ainsi  furent  créées  La 
Société  Berlinoise  de  construction  d'intérêt  géné- 
ral (Berliner  gemeinnûtzige  Baugesellschaft)  en 
1848,  la  Société  anonyme  de  construction ^ie  Glad- 
bach  (1869),  la  Société  de  construction  des  habita- 
tions ouvrières  de  Barmen  (1872),  la  Société  pour 
l'amélioration  des  petits  logements  à  Francfort- 
sur-le-Mein  (1890),  etc.. 

Il  convient  de  rattacher  à  ces  sociétés  anonymes 
d'intérêt  général  certaines  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  qui  ont  pris  naissance  dès  que  la  loi  favo- 
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rable  du  20  avril  1892  a  été  votée,  et  aussi  d'antres 
associations  nanties  de  droits  corporatifs,  telles 
((  PAssociation  pour  le  bien-être  des  classes  ouvriè- 
res à  Stuttgart  »,  l'Association  du  foyer  de  l'ou- 
vrier (Arbeiterlieinn)  à  Betliel,  près  de  Bielefeld, 
rAssociation  de  Brème  pour  constructions  d'inté- 
rêt général. 

Toutes  ces  institutions  sont  relativement  de  peu 
d'importance  depuis  que  se  sont  fondées  en  Alle- 
magne des  sociétés  coopératives  de  construction 
organisées  par  les  ouvriers  qui  pratiquent  le  Selbs- 
thilfe  (système  de  l'assistance  par  soi-même).  En 
1870,  il  n'y  avait  guère  que  trois  sociétés  coopéra- 
tives de  construction;  la  première,  l'Union  des 
coopératives  Schulze  Delitzisch,  mit  la  question  à 
l'ordre  du  jour  de  ses  délibérations  en  1864,  à 
Mainz,  et  en  1865  à  Stettin. 

En  1877,  un  événement  tout  à  fait  fortuit  devait 
donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  création  des 
sociétés  coopératives  de  construction;  à  cette  d;^te, 
une  conférence  fut  faite  à  l'Association  des  ou- 
vriers de  la  ville  de  Flensbourg  (Schlesswig-Hols- 
tein),  au  cours  de  laquelle  le  conférencier  vanta  les 
merveilleux  résultats  obtenus  à  Oopenhague  par  la 
Société  de  construction  des  ouvriers  constructeurs 
de  navires  et  de  machines.  Au  sortir  de  cette  confé- 
rence, 277  ouvriers  de  Flensbourg,  entraînés  par 
l 'exemple,  formèrent  ((  La  Société  de  constructions 
ouvrières  de  Flensbourg  »,  dont  l'organisation  a 
servi  de  modèle  aux  coopératives  allemandes. 

La  société  cède  l'immeuble  à  son  acheteur  d'à- 
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bord  en  location,  puis  en  pleine  propriété  dès  que 
Pacheteur  a  versé  le  tiers  de  la  valeur  de  la  mai- 
son. L'acquéreur  paye  comme  loyer  4  à  5  0/0  du 
prix  d 'achat,  et  en  outre,  par  des  versem^ents  pério- 
diques, s'acquitte  petit  à  petit  de  sa  dette.  Pour 
prévenir  toute  spéculation,  la  propriété  de  ces  mai- 
sons ne  peut  être  acquise  par  le  isociétaire  qu  'après 
un  stage  de  3  ans  ;  de  plus,  pour  éviter  que  le  socié- 
taire devenu  propriétaire  n'élève  le  loyer  des  ou- 
vriers qui  prendraient  à  bail  ses  appartenients  et 
ne  leur  fasse  ainsi  supporter  tous  les  frais  et  l'in- 
térêt de  l'argent  qui  lui  incombent,  le  taux  des 
locaux  est  établi  par  le  président  de  la  société  et 
deux  taxateurs.  Parmi  ces  sociétés,  il  faut  citer  :  la 
Société  coopérative  berlinoise  de  construction  fon- 
dée en  1886,  la  Société  de  construction  ouvrière  de 
Gaarden,  Kiel,  et  dies  environs  (1890),  la  Société 
de  construction  et  d'épargne  de  Blumentbal  sur  la 
Weser  (18'94),  la  Société  de  bienfaisance  de  cons- 
truction et  d'épargne  de  Posen. 

Avec  la  création  de  la  ((  Société  banovrienne  de 
construction  et  d'épargne  (1886),  une  nouvelle 
phase  apparaît;  cette  société  s'occupe  non  seule- 
ment de  l'édification  d'habitations  à  bon  marché, 
mais  encore  reçoit  en  dépôt  contre  intérêts  les 
économies  de  ses  membres.  De  plus,  son  but  n'est 
pas  de  rendre  l'ouvrier  propriétaire  d'une  mai- 
sonnette; la  société  passe  avec  ses  adhérents  des 
baux  perpétuels  du  moins  à  son  égard  ;  chaque 
sociétaire  est  usufruitier  de  son  logement  et  la 
nue-propriété  appartient  à  la  société.  Cette  com- 


binaison  crée  pour  les  sociétaires  locataires  un 
droit  incommutable :  ils  ne  peuvent  être  évincés; 
elle  empêche  la  spéculation,  puisqu'il  ne  peut  y 
avoir  vente,  et  laisse  à  l'ouvrier  cette  mobilité  dont 
il  a  besoin  pour  se  transporter  là  oii  son  travail 
est  le  plus  demandé. 

Sur  cette  base,  se  sont  fondées  la  «  Société  berli- 
noise de  construction  et  d'épargne  »  (1892),  la  So- 
ciété  d  'épargne  et  de  construction  de  Altona  (1892), 
la  Société  tiambourgeoise  d'épargne  let  de  construc- 
tion de  Dortmund  (1893). 

La  Société  Berlinoise  de  construction  et  d'épar- 
gne (Beriiner  Spar  und  Bauverein)  est  la  plus  im- 
portante. Elle  loue  les  maisons  construites  par  elle 
sur  des  terrains  qu'elle  achète,  et  reçoit  dans  ses 
caisses  les  économies  qui  lui  sont  confiées.  Son  ca- 
pital est  'Constitué  par  des  actions  de  300'  marks  ; 
chaque  sociétaire  ne  peut  en  posséder  plus  de  trois; 
la  libération  des  actions  se  fait  au  gré  de  l'action- 
naire, à  condition  de  faire  au  moins  un  versement 
hebdomadaire  de  30'  pf ennings.  Les  versements  sont 
effectués  chez  certains  sociétaires  désignés  et  sont 
constatés  sur  un  livret  par  l'apposition  de  timbres. 
Les  loyers  sont  payables  par  mois  ;  la  sous-location 
est  interdite. 

Cette  Société  doit  sa  prospérité  à  l'habileté  de 
son  conseil  de  direction  et  à  la  sagesse  de  son  con- 
seil d'administration;  en  1894,  elle  ne  possédait  que 
deux  maisons  de  quatre  étages  ;  en  1897,  au  moyen 
d'emprunts  gagés  sur  les  maisons  déjà  construites, 
elle  était  arrivée  à  construire  111  maisons,  ce  qui 
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ne  rempêcliait  pas  de  distribuer  un  dividende  de 
3  1/2  0/0  à  ses  actionnaires.  Si  Ton  songe  qu'il 
existe  actuellement  en  Allemagne  plus  de  500  coo- 
pératives de  construction  analogues  et  que  leur  dé- 
veloppement est  de  plus  en  plus  grand,  l'on  peut 
se  figurer  quels  sérieux  progrès  ont  été  accomplis. 

Le  concours  qui  a  été  prêté  à  ses  sociétés  par 
les  établissements  d'assurance  contre  la  vieillesse 
et  l 'invalidité,  spéciialement  dans  certaines  provin- 
ces, comme  le  Hanovre,  le  Schlesswig-Holstein,  la 
Prusse  Rhénane,  le  zèle  mis  à  les  seconder  par  cer- 
taines institutions  de  pr  évoyance  sociale  et  par  deux 
unions  (Union  des  sociétés  coopératives  de  cons- 
truction de  l'Allemagne,  et  l'Union  des  sociétés 
coopératives  de  construction  allemandes),  expli- 
quent ce  développement  surprenant,  qui  pla.ce  l'Al- 
lemagne au  troisième  rang  des  nations  le  plus  in- 
téressées à  améliorer  le  logement  de  leurs  ouvriers. 

Toutes  ces  institutions,  sociétés  anonymes  d'in- 
térêt général,  isociétés  à  responsabilité  limitée,  so- 
ciétés coopératives,  ont,  à  leurs  débuts,  construit 
de  vastes  maisons  casernes,  puis  et  assez  tard  d  'ail- 
leurs, elles  ont  édifié  des  maisons  isolées  avec  petit 
jardin;  aujourd'hui  le  mouvement  est  nettement 
orienté  vers  la  cité-jardin. 

Fin  1902,  fut  créée  la  Société  allemande  des  cités 
jardins  (Deutsche  GartenstadtgesellS'Ghaft),  qui  em- 
ploya ses  cinq  premières  années  à  l'étude  des  gar- 
dens-cities  anglaises  et  à  la  recherche  de  son  adap- 
tation aux  mœurs  et  à  la  législation  allemandes. 
Elle  a  pour  objet  principal  la  décentralisation  de 


l'industrie  et  son  transport  à  la  campagne.  Elle 
est  organisée  sur  les  principes  suivants  :  1°  la  oom- 
munauté  devra  toujours  exercer  sur  le  sol  un  droit 
de  propriété  supérieure  (obereigentum),  de  sorte 
que  la  spéculation  soit  désormais  rendue  impossi- 
ble ;  2°  la  concession  du  terrain  a  lieu  —  ou  bien 
par  la  constitution  au  profit  des  intéressés  d'un 
droit  de  superficie  héréditaire  (Erbaurecht)  leur 
donnant  le  droit  d'édifier  une  maison  sur  un  ter- 
rain dont  la  cité  conserve  la  propriété  —  ou  bien 
par  une  vente  à  réméré  du  terrain  (Wiederkaufs- 
reclit),  le  prix  de  rachat  étant  calculé  en  tenant 
compte  de  la  dépréciation  par  l 'usage  ou  desi  amé- 
liorations de  l'immeuble  vendu. 

Le  nombre  de  ces  sociétés  s 'est  accru  rapidement  ; 
en  1908  est  f  ondée  à  Dresde  la  Société  «  Cité  jardin 
de  Hellerau  »  ;  puis,  la  même  année,  Karlsruhe, 
Kœnigsberg,  Chemnitz,  Ntirnberg,  Magdebourg, 
Hambourg,  Munich,  Strasbourg  ont  accédé  au  mou- 
vement. Fin  1909,  les  sociétés  de  construction  se 
sont  groupées  en  fédération  (Verband  der  Gartens- 
tadtgenassenschaften)  dont  l'objet  principal  est 
l 'achat  en  commun  des  matériaux  de  construction. 

Parmi  ces  sociétés,  la  plus  intéressante  est  vrai- 
ment celle  de  Hellerau.  Elle  a  acquis  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Baehnitz  et  Klotzsdie  des 
terrains  sur  lesquels,  soit  la  Société  elle-même,  soil 
les  concessionnaires  de  parcelles,  élèvent  des  mai- 
sons et  des  ateliers  à  bon  marché.  Ces  maisons  peu- 
vent seulement  être  données  à  bail  ;  toutefois,  il  est 
possible  de  s'en  rendre  acquéreur,  mais  alors  la 
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société  écarte  toute  spéculation.  La  Société  a  acheté 
un  vaste  domaine  de  143  mètres  carrés,  moyennant 
le  prix  de  1.5  mark  le  mètre  carré,  soit  en  tout  pour 
la  somme  de  21.450.000  marks,  dont  partie  fut 
payée  comptant.  Sur  ce  domaine,  relié  par  un 
tramway  électrique  avec  Dresde,  qui  se  trouve  à 
7  kilomètres,  on  pouvait  compter  en  juin  1910,  150 
maisons  construites  et  habitées.  Les  ventes  de  ter- 
rains se  font  suivant  un  plan  d'ensemble  dressé 
par  le  professeur  Rimerschmied,  de  Munich;  la 
moitié  du  domaine  est  réservée  pour  l'avenir;  l'au- 
tre moitié  est  divisée  en  quatre  branches  où  s'ins- 
tallent dans  l'une,  les  ateliers  et  usines,  dans  l'au- 
tre, encadrant  la  précédente,  les>  maisons'  ouvrières, 
dans  la  troisième  des  villas  bourgeoises;  dans  la 
dernière,  située  au  centre,  les  édifices  publics,  les 
terrains  de  jeux  et  de  sports. 

La  cité-jardin  effectue  les  ventes  aux  particu- 
liers par  l'entremise  de  la  Société  coopérative  de 
construction  ;  cette  dernière  achète  le  terrain  à  la 
cité  jardin  au  prix  de  3  marks  le  mètre  carré,  à 
charge  par  elle  de  construire  des  maisons  salubres 
et  à  bon  marché  et  de  ne  pas  les  vendre.  La  Société 
peut  uniquement  donner  à  bail  à  ses  membres  les 
habitations  qu  'elle  a  élevées. 

Elle  a  comme  reissources  :  son  capital  social,  le 
montant  des  emprunts  gagés  sur  ses  immeubles, 
contractés  auprès  de  la  Caisse  Saxonne  d 'assuran- 
ces sociales  et  siirtout  les  loyers.  Les  maisons  des-- 
tinées  aux  ouvriers,  petits  employés,  petits  fonc- 
tionnaires ayant  de  2  à  6  enfants  et  jouissant  d'un 
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revenu  de  1.000  à  2.000  marks  environ,  sont  louées 
pour  le  prix  de  220  à  5()0  marks  par  an  ;  les  villas, 
pour  une  clientèle  supérieure,  sont  louées  de  600  à 
2.OO0  marks  par  an  ;  ces  baux  sont  passés  pour  une 
période  de  30  ans,  dénonçables  au  gré  des  locatai- 
res et  renouvelables  pour  30  ans. 

Comment  se  procurer  rargent  nécessaire  à  la 
construction?  En  même  temps  que  la  Société  de  la 
cité- jardin  passe  avec  son  client  le  contrat  de  bail, 
elle  lui  consent  un  prêt  à  4  0/0  des  quatre  dixièmes 
du  prix  de  revient  prévu  de  l 'habitation  ;  ce  prêt  est 
garanti  par  une  hypothèque.  L'habitant  devient 
commanditaire  et  s'attache  plus  intimément  à  l'ha- 
bitation. Cette  opération  est  très  pratiquée  dans 
cette  cité- jardin,  comme  d'ailleurs  dans  toute»  les 
autres,  mais  elle  n'est  pas  la  seule.  Ce  qui  caracté- 
rise les  ci  tés- jardins  allemandes,  c'est  la  variété  des 
combinaisons  appliquées  à  la  réalisation  du  but 
poursuivi  et  la  constante  préoccupation  d'écarter 
la  spéculation  sur  les  terrains  et  sur  les;  maisons. 

Belgique.  —  La  Belgique  est  la  nation  où  le  dé- 
veloppement des  entreprises  d'habitations  ouvriè- 
res a  été  le  plus  intense.  Ce  petit  pays  désintéressé 
jusqu'à  aujourd'hui  des  questions  de  politique  ex- 
térieure, a  pu  concentrer  toute  son  activité  au  ser- 
vice du  mieux-être  des  travailleurs.  Il  donne  la  mar- 
che à  suivre  pour  toutes  les  réformes  sociales  et  les 
autres  Etats  profitent  de  l'expérience  belge.  En  ce 
qui  concerne  les  habitations  à  bon  marché,  il  ne  pou- 
vait en  être  autrement;  une  loi  très  complète  du 
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9  août  1889  a  assuré  au  conistructeur  pauvre  le  con- 
cours financier  à  taux  réduit  des  plus  grands  éta- 
bli s  s^ement  s  de  crédit  (caisses  d'épargne)  ;  les  capi- 
taux constitués  par  répargne  populaire  ont  servi 
à  satisfaire  les  besoins  des  classes  populaires. 

Quel  est  alors  le  rôle  exact  des  sociétés  de  cons- 
truction belges!  Les  caisses  d'épargne  n'ayant  été 
autorisées  à  consentir  des  prêts  qu'à  la  condition 
d'être  garantis  par  une  caution  solvable,  la  société 
d'habitations  ouvrières  interviendra  dans  le  con- 
trat, s'entremettra,  entre'  le  bailleur  de  fonds  et 
l'emprunteur  individuel  et  se  portera  garante  soli- 
dairement du  remboursement  de  la  somme  emprun- 
tée. Grâce  à  cet  intermédiaire  l'ouvrier  trouve  faci- 
lement des  capitaux  à  bon  marché;  il  a  la  faculté 
de  les  rembourser  par  des  acomptes  très  fraction- 
nés ;  au  lieu  de  payer  5  0/0'  d'intérêts  il  ne  paie  que 
3  0/0;  au  lieu  de  s'acquitter  en  une  seule  fois  au 
terme  d'exigibilité  —  ce  qui  oblige  l'ouvrier  à  se 
constituer  une  caisse  personnelle  oii  il  sera  tente 
de  puiser  aux  époques  de  chômage  —  il  verse  des 
mensualités  largement  échelonnées  et  sa  dette  s 'é- 
teint  insensiblement. 

Mais  l'homme  prévoyant  aurait  pu  s'abstenir 
d'adhérer  à  une  telle  .combinaison.  En  effet,  quel 
bénéfice  retireraient  ses  descendants  des  années  de 
labeur  et  de  privations  si  l'emprunteur  venait  à 
décc  1er  avant  d'avoir  parachevé  sa  tâche?  Cet  obs- 
tacle a  été  levé  par  l 'n^tervention  de  l'assurance 
mixte  sur  la  vie  ;  cette  initiative  est  due  à  M.  Smet 
de  Naeyer;  c'est  encore  la  Belgique  qui  a  eu  l'hon- 
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neiir  d'être  la  première  à  fair^  entrer  Passurance 
dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  en  oe  qui  conoerne 
les  maisons  ouvrières.  L'ouvrier  signe  en  même 
temps  que  le  contrat  de  prêt  un  oontrat  d'assurance 
temporaire  en  cas  de  décès  pour  un  capital  égal 
au  montant  de  l'emprunt  et  pour  une  durée  égale 
à  sa  période  de  libération;  en  isus  de  l'intérêt  du 
capital  et  des  amortissements,  il  paye  une  prime 
d'assurance.  Moyennant  quoi,  en  cas  de  décès  pré- 
maturé du  père,  la  maison  revient  aux  héritiers, 
sans  avoir  à  débourser  un  seul  sou,  le  décès  se  pro- 
duirait-il aussitôt  après  la  signature  du  contrat.  De 
plus,  la  société,  assurée  qu  'elle  est  de  rentrer  dans 
ses  fonds,  sans  avoir  à  recourir  à  une  garantie  hy- 
pothécaire insuffisante,  peut  réduire  le  taux  de  ses 
placements. 

Le  principal  rôle  des  sociétés  de  construction 
ouvrières  est  donc  de  servir  d 'intermédiaire  et  de 
faciliter  les  emprunts.  Ce  sont  surtout  des  sociétés 
de  crédit;  toutefois,  la  plupart  d'entre  elles  inter- 
viennent dans  la  ^construction,  dressent  des  plans, 
rédigent  des  caliiers  des  charges,  surveillent  le^s 
travaux  de  construction,  font  procéder  à  la  récep- 
tion de  la  maison  par  une  personne  capable  de 
connaître  si  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges 
ont  été  respectées  ;  en  somme,  elles  se  mettent  aux 
lieu  et  place  de  l'ouvrier  désireux  de  faire  bâtir 
une  maison,  et  qui  serait  trompé  par  des  entrepre- 
neurs à  la  recherche  de  gros  bénéfices.  L'ouvrier 
doit  seulement  signer  l'acte  d'emprunt,  l'acte  d'a- 
chat du  terrain,  et  la  police  d'assurance,  et  remplir 
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les  obligations  contenues  dans  ces  contrats  ;  la  so- 
ciété le  met  en  possession,  dé  en  naain,  d'une  mai- 
son bâtie  à  son  goût. 

Les  résultats  obtenus  par  ces  sociétés  de  cons- 
truction et  de  crédit  sont  très  sa,tisf aisants  ;  on  n'a 
pas  besoin  de  statistiques  pour  s'en  rendre  compte; 
il  suffit  de  francliir  la  frontière  belge  pour  voir 
le  nombre  considérable  de  maisons  à  bon  marché 
où  vit  une  race  forte  et  robuste  (1). 

Italie.  —  En  Italie,  il  existe  des  sociétés  qui  cions- 
truisent  elles-mêmes  des  maisons,  les  louent,  et  par 
diverses  combinaisons  permettent  aux  locataires 
de  s 'en  rendre  acquéreur  s  :  tantôt  le  locataire  entre 
immédiatement  en  possession  de  son  immeuble,  à 
charge  par  lui  de  payer  les  annuités  représenta- 
tives du  prix  dont  le  versement  est  garanti  par 
une  hypothèque  grevant  la  maison  vendue;  tantôt 
il  ne  devient  propriétaire  qu'après  avoir  payé  tou- 
tes les  annuités.  En  1892,  il  y  avait  en  Italie  70 
sociétés  constituées  sur  ce  modèle,  parmi  lesquelles 
la  ((  Societa  edificatrice  di  abitazione  operaie  », 
était  la  plus  importante:  Cette  Société  avec  ses 
fonds  et  les  avances  de  la  Banque  populaire  de 
Milan  avait  construit  100  case  populare.  En  1911, 
lors  de  l 'exposition  de  Turin,  le  nombre  des  sociétés 


(1)  \ix\  1912,  le  taux  de  la  mortalité  en  Belgique  est 
tombé  à  15  0/00  :  celui  à  Bruxelles  et  dans  Içs  grandes 
villes  belges,  est  de  12  0/00  ;  en  France,  il  atteint  encore 
19.6  0/00. 


de  construction  d'habitations  populaires  était  de 

m. 


Autres  pays.  —  En  dehors  de  ces  cinq  Etats  : 
Angleterre,  Etats-Unis,  Allemagne^  Belgique  et  Ita- 
lie, il  semble  qu'il  ne  soit  pas  produit  à  l'étranger 
de  sérieux  efforts  pour  le  développement  du  loge- 
ment salubre  et  à  bon  marché.  Toutefois,  certains 
pays  se  réveillent  à  cette  réforme.  L'Autriche  pa- 
raît suivre  la  voie  des  sociétés  allemandes.  En  Es- 
pagne, à  Barcelone,  quelques  sociétés  se  sont  cons- 
tituées pour  la  construction  de  casas  baratas  ;  une 
société  de  ci  tés- jardins  vient  d'être  créée  sous  les 
auspices  du  musée  social  de  cette  ville;  elle  est  sub- 
ventionnée par  les  autorités  locales;  elle  n'a  pas 
seulement  pour  but  de  construire  des  habitations  à 
bon  marché,  mais  aussi  de  développer  l'hygiène  et 
la  beauté  de  cette  cité  qui  est  la  plus  magnifique 
ville  moderne  de  l'Espagne.  En  Suède,  en  Norwège, 
dans  les  Républiques  de  l'Amérique  latine,  s'orga- 
nisent des  sociétés,  en  vue  de  détruire  les  taudis 
malsains  et  d'élever  à  leur  place  des  maisons  sa- 
lubre s. 

Voilà  ce  que  peut  l 'action  collective  des  individus 
intéressés  ;  leur  intention  est  la  même  que  celle  des 
philanthropes  et  des  patrons;  leur  bonne  volonté 
n'est  pas  plus  grande.  Mais  par  l'association  on  a 
pu  se  procurer  les  ressources  propres  à  mettre  en 
pratique  tous  les  projets.  Pas  d'argent,  pas  de  ré- 
formes sociales.  La  mutualité  exige  des  dépenses; 
c'est  à  la  coopération  à  lui  fournir  les  fonds  né- 
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cessaires.  Ainsi  par  l'argent  économisé  en  com- 
mun, par  la  communauté  de  l'épargne,  les  ouvriers 
ont  accès  à  la  propriété  individuelle,  objet  de  leurs 
ambitions. 
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GHAPITHE  II 

LES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  D'HABITATIONS 
A  BON  MARCHÉ  SOUS  LE  DOMAINE  DE  LA  LOI 


Les  diverses  sociétés  frarugaises  d 'liabitaitions  à 
bon  marché  sont  constituées  soit  sous  la  forme  ano- 
nyme, soit  sous  la  forme  coopérative.  Parmi  les 
sociétés  anonymes  on  distingue  les  sociétés  de  cré- 
dit immobilier,  création  de  la  loi  du  10  avril  1908, 
dont  l'influence  sur  les  habitations  à  bon  marché 
ne  pourra  être  envisagée  que  lorsque  les  lois  du 
26  février  et  du  23  décembre  1912  auront  donné 
quel  que  s  résultats. 

La  forme  anonyme,  qui  fut  prédominante  dans 
les  premières  années  de  rapplication  de  la  loi  de 
1894,  devait  être  bien  vite  dépassée  par  la  forme 
coopérative.  En  1911,  sur  339  sociétés,  dont  les  sta- 
tuts avaient  été  approuvés,  on  comptait  212  sociétés 
coopératives  et  127  sociétés  anonymes;  toutefois, 
dans  le  rapport  récent  présenté  au  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché,  M.  Georges 
Risler  fait  remarquer  que  le  nombre  de  sociétés 
coopératives  créées  dans  le  courant  de  l'année  1912 
n'est  plus  du  double  de  celui  des  sociétés  anonymes  ; 
en  effet  les  70  sociétés  nouvelles  se  décomposent 
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en  32  sociétés  coopératives  et  38  sociétés  anonymes  ; 
c'est  la  première  fois  depuis  1898  qu'il  en  est  ainsi  ; 
cela,  tient  évidemment  à  la,  création  de  sociétés  de 
crédit  immobilier  qui,  habilitées  par  la  loi  du  23  dé- 
cembre à  prêter  des  fonds  aux  sociétés  coopératives 
au  taux  de  2  1/2  0/0,  augmenteront  encore  dans 
une  proportion  plus  considérable:  fin  1912  l'ensem- 
ble des  374  sociétés  approuvées  est  donc  formé  com- 
me suit: 

Sociétés  coopératives   228 

Sociétés  anonymes   146 

Total   374 

La  forme  anonyme  est  généralement  adoptée  par 
les  sociétés  qui  ont  pour  but  la  construction  dans 
les  villes  de  maisons  collectives;  il  n'y  a  guère  qu^: 
la  Société  «  l'Etoile  de  Limoges  »  qui  ait  pris  la 
forme  coopérative  ;  il  serait  heureux  que  les  ou- 
vriers obligés  de  demeurer  dans  les  centres  urbains 
puissent  par  la  possession  d'un  certain  nombre 
d'actions  de  la  société  constructrice  devenir  co- 
propriétaires de  l'immeuble  qu'ils  habitent. 

Les  sociétés  qui  ont  pour  but  la  multiplication  des 
maisons  individuelles,  trouvent  -des  avantagies  con- 
sidérables dans  la  forme  coopérative  et  l'adoptent 
généralement  ;  les  lois  rigoureuses  sur  la  constitu- 
tion des  sociétés  anonymes  (libération  immédiate  du 
quart  des  actions  souscrites)  empêcheraient  bon 
nombre  d'ouvriers  de  jouir  des  bénéfices  de  la  lé- 
gislation des  habitations  à  bon  marché. 

Quant  aux  statuts  les  sociétés  en  formation  adop- 
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tent  les  statut  s- type  s  établis  par  les  soins  du  mi- 
nistère du  Travail;  oes  statuts-types  guident  les 
premiers  pas  des  nouvelles  sociétés,  leur  évitent 
des  improvisations  dangereuses.  Sur  les  374  socié- 
tés, 236,  soit  63  O/O  ont  adopté  les  statuts-types, 
19  0/0  ont  adopté  des  statuts  qui  en  diffèrent  très 
légèrement;  en  somme  82  0/0  de  nos  sociétés  sont 
régies  par  des  règles  à  peu  près  uniformes;  c'est 
la  meilleure  manière  pour  elles  de  prouver  combien 
elles  apprécient  l 'initiative  de  notre  administr  ation. 

Le  nombre  des  sociétés  approuvées  donne  une 
idée  exagérée  de  l'intensité  du  mouvement  en  fa- 
veur du  logement  populaire.  En  réalité,  sur  374 
sociétés  ayant  sollicité  l'approbation  ministérielle, 
certaines  n'ont  pas  pu  se  constituer  définitivement, 
d'autres  ont  dû  liquider  leur  oeuvre  à  peine  com- 
mencée; enfin,  les  nouvelles  sont  dans  la  période 
de  formation.  Aussi,  pour  se  faire  une  idée  exacte 
de  l'importance  du  mouvement,  convie nt-il  de  s'en 
rapporter  à  l'étude  des  bilans  et  des  comptes'  ren- 
dus des  sociétés  en  pleine  activité  que  M.  Lucien 
Ferrand  présente  annuellement  au  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  au  nom  du 
(Tomité  permanent. 

En  1912,  l'examen  a  porté  sur  283  sociétés,  dont 
95  anonymes,  181  coopératives  et  7  de  crédit  immo- 
bilier. Les  95  sociétés  anonymes  avaient  un  capital 
de  20.146.695  francs;  le  solde  de  leurs  emprunts 
était  de  10.598.854  francs  ;  la  valeur  totale  de  leurs 
immeubles,  y  compris  le  coût  des  terrains,  s'élevait 
à  26.867.352  francs;  le  montant  des  sommes  pxê- 
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tées  et  non  rendues  était  de  2.910.635  francsi;  elles 
possédaient  255.760  francs  de  réserves  légales  et 
1.364.535  francs  de  réserves  diverses.  13  d'entre 
elles  ont  distribué  un  dividende  dépassant  4  0/0, 
35  autres  un  dividende  de  3  à  4  0/0  ;  22  sociétés 
n'en  ont  donné  aucun. 

Les  181  sociétés  coopératives  avaient  un  capital 
;de  30.303.973  fr,  ;  le  montant  des  emprunts  restés 
dus  atteignait  14.929.137  franos;  leurs  immeubles 
n  'avaient  pas  une  valeur  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  des  immeubles  des  sociétés  anonymes,  soit 
27.373.972  francs;  le  solde  de  leurs  prêts  était  de 
935.321  francs;  les  réserves  légales  atteignaient 
95.045  francs,  les  réserves  diver&es  663.667  franos. 
Quant  au  dividende,  la  plupart  des  sociétés  coopé- 
ratives avaient,  dans  le  courant  de  l'année  1912, 
servi  d^  3  à  4  0/0  aux  sociétaires. 

Les  7  sociétés  de  crédit  iromobilier  réunissaient 
un  capital  de  1.856.300  francs,  le  solde  de  leurs 
emprunts  était  de  477.800  francs;  celui  de  leurs 
prêts,  de  861.198  francs;  leurs  réserves  légales 
s'élevaient  à  1.108  francs,  leurs  réserves  diverses 
à  1.910  francs.  Elles  ne  distribuaient  pas  de  divi- 
dende supérieur  à  3,25  0/0. 

Parmi  ces  sociétés,  deux  d 'entre  elles  ont  retenu 
plus  spécialement  notre  attention;  nous  avons  cru 
préférable  d'étudier  tous  les  détails  de  leur  orga- 
nisation et  de  leur  fonctionnement  que  de  nous 
livrer  à  une  étude  générale  sur  les  sociétés  fran- 
çaises d'habitations  à  bon  marché. 

La  première,  a  La  Maisonnette  )),  à  la  forme 
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coopérative,  dont  le  siègie  sooial  est  à  Nantes,  5,  rue 
du  Pont-Sauvetout,  se  fait  remarquer  par  ses  rapi- 
des progrès  et  surtout  par  les  constants  et  inlas- 
sables efforts  de  ses  administrateurs  en  vue  d'ob- 
tenir du  législateur  des  avantages  plus  considéra- 
bles. 

La  seconde  est  la  ((  Société  anonyme  de  loge- 
ments économiques  pour  familles  nombreuses  », 
dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  de  Valois,  17  ; 
nous  verrons  comment  ses  dirigeants  ont  pu  con- 
cilier financièrement  ces  deux  choses,  «  logements 
économiques  ))  et  ((  familles  nombreuses  ». 

^  1.  La  ((  Maisonnette  » 

La  ((  Maisonnette  »  a  été  fondée  par  un  groupe 
d'ouvriers  et  d'employés  nantais,  dans  le  oourant 
de  l'année  1903,  au  modeste  capital  de  20.000 
francs,  porté  depuis,  par  des  augmentations  suc- 
cessives, à  la  somme  de  2.500.000  francs  (assiemblée 
du  l^""  mars  1914).  Ses  statuts  ont  été  approuvés 
par  arrêtés  ministériels  du  4  juin  1903  et  du  19 
mars  1909. 

Le  but  de  la  «  Maisonnette  »  est  de  construire 
à  Nantes  et  dans  les  communes  limitropilies  des 
habitations  salubres  pour  des  travailleurs.  La 
((  Maisonnette  »  ne  pouvant  bâtir  que  pour  ses 
actionnaires,  il  faut  d'abord  faire  partie  de  la  so- 
ciété comme  actionnaire  ict  verser  un  droit  d'entrée 
de  5  francs,  plus  une  somme  quelconque  qui  est 
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inscrite  sur  un  livret  remis  à  rintéressQ;  ces  ver- 
sements sont  effectués  par  le  sociétaire  de  la  quo- 
tité qu'il  jugé  convônable  et  quand  il  veut,  sans 
être  astreint  à  un  apport  de  fonds  régulier  par 
semaine  ou  par  mois.  La  société  sert  à  ces  dépôts 
de  fonds  un  intérêt  qui  a  atteint  3,375  0/0  en  1912 
et  3,40  0/0  pendant  Pexercice  1913. 

Dès  que  le  montant  des  versements!  opérés  (y 
compris  les  intérêts)  est  du  dixième  de  la  valeur 
de  la  maison  et  du  terrain  que  le  'sociétaire  se  pro- 
pose d'acquérir,  ce  dernier  a  le  droit  de  faire  isa 
demande  de  construction  dans  la  forme  suivante: 

Je  soussigné   (profession),  né 

à  le  ,  demeurant 

à  ,  remplissant  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  12  avril  1906,  intervenant  en 
qualité  d'actionnaire  de  la  société  la  ((  Maison- 
nette »,  ayant  versé  le  droit  d'adhésion  et  accepté 
formellement  les  statuts, 

Demande  l'acquisition  d'un  terrain  d'une  conte- 
nance approximative  de  situé  à  

et  la  construction  d'une  maison  à  usage  de  loge- 
ment. 

La  valeur  totale  du  terrain  et  de  la  maison  est 
lixée  approximativement  à  ;  en  con- 
séquence, je  m'engage  à  souscrire  dès  maintenant 
  actions  de  cent  francs,  représentant  la  va- 
leur du  terrain  et  de  la  maison. 

Le  montant  de  mes  versements  étant  à  la  date 
du.  .   de  , . . soit  dixième  de 
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la  valeur  totale  de  Pimmeuble,  j'aurai  droit  à. . . . 
numéro  d'ordre  au  tirage  au  sort  du  

Le  solde  de  la  valeur  de  rimmeuble  sera  payé 
13a r  annuités  aux  conditions  stipulées  dans  les  sta- 
tuts et  les  baux. 

La  maison  faisant  l'objet  de  la  présente  demande 

comprendra:   elle  sera 

habitée  par  moi  et  ma  famille,  composée  comme 
suit:  {Indiquer  les  noms  et  le  degré  de  parenté  et 
Vâge  des  enfants  s'il  y  a  lieu),  au  total. . . .  per- 
sonnes. 

Fait  en  double  expédition. 

A  Nantes,  le   191  . 

Grrâce  aux  renseignements  foumis  par  cette  de- 
mande, le  Conseil  d'administration  constate  aisé- 
ment si  la  maison  est  assez  spacieuse  pour  le  nom- 
bre d'individus  qu'elle  doit  abriter  et  si  la  somme 
que  ]e  sociétaire  veut  consacrer  à  la  construction 
est  en  rapport  avec  Sies  ressources  et  ses  besoins. 
Sur  cet  examen,  le  Conseil  d'administration  décide 
s'il  y  a  lieu  d'admettre  le  demandeur  à  participer 
au  prochain  tirage  au  sort  et  fixe  le  nombre  de  ses 
chances;  ainsi,  si  le  versement  préalable,  au  lieu 
de  un  dixième,  est  de  deux  dixièmes,  le  sociétaire 
a  deux  chances  au  lieu  d'une;  s'il  est  de  trois 
dixièmes,  il  a  trois  chances  ;  il  est  évident  que  celui 
qui  verse  de  plus  gros  acomptes  facilite  la  tâche 
de  la  société;  il  est  juste  qu'il  soit  le  premier  à  en 
bénéficier. 

Le  tirage  au  sort  a  lieu  chaque  semestre  en  pré- 
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sence  des  intéressés  ;  il  détermine  rordre  dans  le- 
quel chaque  sociétaire  lest  inscrit  sur  la  liste  des 
constructions  à  faire;  le  sociétaire  sera  servi  à  son 
rang  lorsque  les  ressources  de  ,1a  société  le  permet- 
tront; ce  délai  d'attente  varie  entre  six  mois  et 
un  an. 

Ce  retard  à  la  construction  provient  de  ce  que 
la  ((  Maisonnette  »  n'est  pas  une  société  spécula- 
tive, mais  une  société  coopérative.  Supposons  que 
dans  un  seul  semiestre  il  y  ait  dix  demandes  de 
construction  de  maisons  de  5.000  francs  oliacune; 
les  fonds  nécessaires  s'élèvent  donc  à  50.000  francs, 
mais  les  versements  opérés  par  les  demandeurs  ne 
sont  que  de  5.000  francs;  c'est  dans  la  recherche 
de  cette  différence  de  45.000  francs  que  réside  la 
cause  du  retard.  Cette  différence  est  comblée  par 
les  souscriptions  d'actionnaires  'simples,  par  le 
paiement  des  loyers  et  amortissements  des  ouvriers 
nantis  de  leur  demeure,  par  les  emprunts  faits  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  Caisse 
d'épargne,  et  aux  caisses  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Le  capital  réuni,  c'est  alors  seulement  que  la 
société  peut  commencer  l'édification  de  la  maison; 
mais  au  préalable  il  faut  qu'elle,  et  non  le  socié- 
taire, se  rende  acquéreur  du  terrain;'  toutefois, 
c'est  le  sociétaire  qui  choisit  l'emplacement  dans 
le  quartier  qu'il  veut  habiter,  qui  en  discute  le  prix 
avec  le  vendeur.  A  cet  effet,  1'  ((  Echo  de  la  Mai- 
sonnette »,  organe  de  propagande  de  la  société, 
fournit  à  ses  lecteurs  des  renseignements  sur  la 


situation  des  espaces  vacants,  salubres  et  à  bon 
marché;  elle  indique  le  prix  des  terrains,  qui  varie 
de  2  francs  le  mètre  carré  au  Fonteny  à  25  Ijrancs 
]e  mètre  carré  aux  rues  de  Fleurus  et  de  Bitclie, 
au  Cliamp-de-Mars,  en  face  le  i3airc  des  Sports.  Au 
delà  de  ce  prix,  la  société  se  refuserait  à  acheter 
le  terrain,  car  rétablissement  des  maisons  à  bon 
marché  avec  jardins  dépasserait  le^  maximum  au- 
delà  duquel  les  avantages  aoeordés  par  la  loi  aux 
habitations  à  bon  marché  leur  sont  refusés;  depuis 
la  loi  du  23  décembre  1912,  ce  maximum  est  de 
10.104  francs  dans  la  ville  de  Nantes  et  de  8.219 
francs  dans  la  banlieue. 

Mgme  si  le  sociétaire  était  lui-même  possesseur 
d'un  terrain,  il  devrait  vendre  à  la  société,  à  sa 
valeur  réelle,  la  parcelle  nécessaire  pour  bâtir.  H 
est  en  effet  dangereux  de  construire  mr  le  terrain 
d 'autrui;  le  propriétaire  du  sol  est  poi&sesseur  de 
tout  ce  qui  s'y  trouve  dessus;  la  société,  si  elle 
était  locataire  du  terrain,  se  trouverait  à  la  fin  du 
bail  dans  l'obligation  d'abandonner  l'immeuble 
sans  indemnité  ou  de  le  démolir. 

Avant  de  procéder  à  l'édification,  le  sociétaire 
locataire  choisit  son  architecte;  oe  dernier  ne  se 
bornera  pas  à  dresser  les  plans  et  devis  d'après  les 
indications  de  son  client,  mais  devra  lui  donner  des 
conseils  sur  la  disposition  de  la  maison.  Les  plans 
et  devis,  établis  et  signés  de  l'architecte  et  du  pro- 
priétaire, sont  présentés  au  Conseil  d'adtaainistra- 
lion  de  la  société,  qui  examine  si  l'édifice  ainsi 
conçu  remplit  toutes  les  conditions  de  salubrité 
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indispensables  et  si  le  prix  de  revient  de  l'immeu- 
ble ne  dépasse  pas  le  maximum  légal. 

]jes  travaux  sont  mis  en  adjudication  entre  les 
entrepreneurs  agréés  par  la  société;  la  mise  aux 
enchères  des  travaux  et  la  surveillance  minutieuse 
assurent  rédification  de  maisons  dont  l'économie 
n'est  pas  faite  aux  dépens  de  la  solidité.  L'entre- 
preneur qui  fournirait  un  travail  (^éfectueux  serait 
rayé  de  la  liste  et  ne  pourrait  plus  se  porter  adju- 
dicataire. 

La  maison  est  construite,  il  faut  la  payer. 

Pour  la  fixation  du  prix,  on  additionne  les  dépen- 
ses de  toute  nature  :  valeur  du  terrain  et  frais 
d'acquisition,  mémoire  de  chaque  entrepreneur, 
droits  de  voirie,  honoraires  de  l'architecte,  mi- 
toyennetés à  acheter,  etc.;  ce  total  représente  la 
valeur  de  la  maison  ;  le  prix  du  local  est  calculé 
à  raison  de  4  0/0  de  cette  somme.  Alors  là  société 
fait  un  bail  de  20  ans  avec  promesse  d'attribution 
de  l'immeuble  loué  au  sociétaire-locataire  en 
échange  de  ses  droits  sociaux,  à  titre  de  lotisse- 
ment et  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'actif 
social,  après  complète  libération  d'un  certain  nom- 
bre d'actions  représentant  la  valeur  de  l'habita- 
tion. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  dissimulation  de  partie 
du  prix  de  la  maison,  cette  dissimulation  fût-elle 
acquittée  directement  par  le  sociétaire  qui  pren- 
drait à  son  compte  une  partie  des  dépenses  de 
l'immeuble;  le  prix  inscrit  sur  les  livres  et  bilans 
de  la  société  ne  doit  pas  être  un  prix  de  fantaisie. 
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Par  là,  la  société  veut  éviter  de  graves  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  avec  l'administration  des 
Contributions  directes,  et  de  causer  un  préjudice 
au  sociétaire-locataire  si  elle  était  éventuellement 
obligée  de  reprendre  la  maison.  Des  dissimulations 
de  valeur  permettraient  de  dépasser  le  maximum 
au-dessus  duquel  la  protection  de  la  loi  est  accor- 
dée ;  les  avantages  légaux  profiteraient  à  une  toute 
autre  classe  d'individus  qu'à  celle  pour  laquelle  ils 
ont  été  créés. 

La  maison  peut  être  remboursée  au  bout  de  10, 
15,  20  ans  par  des  versements  annuels  qui  en  1913 
étaient  de  7,37  0/0,  4,36  0/0  et  2,88  0/0,  et  qui,  .en 
1914,  sont  de  7,30  0/0,  4,30  0/0,  2,80  0/0.  Le  ver- 
sement du  dixième  du  prix  approximatif  d'estima- 
tion de  l 'immeuble  constitue  un  premier  acompte  ; 
les  actions  représentant  cette  somme  sont  assurées 
d'un  dividende  qui,  de  3,25  0/0  pendant  quelques 
années,  est  passé  à  3,375  0/0  en  1912  et  a  atteint 
3,40  0/0  dans  le  courant  de  l'exercice  1913. 

Prenons  pour  exemple  un  individu  qui  ait  de- 
mandé et  obtenu  en  1913  la  construction  d'une  mai- 
son de  4.000  francs  remboursables  en  20  annuités. 
Le  versement  initial  est  de  400  francs  ;  or,  1  franc 
à  3,375  0/0  au  bout  de  20  ans  devient  1,94268 
franc;  le  versement  de  400'  francs  devient  donc  au 
bout  de  20  ans  1.94268X400,  soit  777  fr.  07.  Ce  ne 
sera  pas  (4000  —  400)  francs,  soit  3.600  francs,  que 
les  annuités  devront  amortir,  mais  4.000  —  777 
francs,  soit  3.223  francs. 

De  plus,  le  versement  fait  à  la  fin  de  la  première 

7  ¥ 
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année  produit  intérêts  pendant  19  ans;  celui  fait 
au  bout  de  la  deuxième  année  produit  intérêts  pen- 
dant 18  ans  et  ainsi  de  suite.  Le  calcul  logaritlimi- 
que  permet  de  savoir  quelle  annuité  il  faut  iverser 
pour  amortir  ainsi,  au  bout  de  vingt  ans,  }e  reli- 
quat dû  de  la  valeur  de  la  maison. 

Dans  notre  exemple,  la  somme  à  rembourser  est 
de  3.223  francs.  Pour  rembourser  1  fr.  à  3,375  0/0 
en  20  ans,  il  faut  un  versement  de  0  fr.  035122. 
Donc,  pour  rembourser  3.223  francs,  il  faudra 
0  fr.  35122  X  3.223,  soit  113  fr.  20,  oe  qui  repréh 
sente  2,88  0/0  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Nous 
avons  vu  qu'en  sus  de  cette  somme,  le  isociétaire- 
locataire  est  tenu  de  payer  4  0/0  comme  prix  du 
loyer.  Pourquoi  alors  ne  dirait-on  pas  que,  pour 
acquérir  une  maison  au  bout  de  20  ans,  il  faille 
verser  annuellement  (4  +  2,88),  soit  6,88  0/0:  pour- 
quoi ces  deux  sommes  sont-elles  désignées  isous  des 
noms  différents  1  C  'est  que  les  4  0/0  du  loyer  éer- 
vent  à  payer  toutes  les  dépenses  de  la  société: 
frais  généraux,  dividendes  aux  actionnaires,  inté- 
rêts aux  obligataires,  intérêts  à  la  Caisse  de&  dépôts 
et  oonsignations  ;  les  loyers  sont  absorbés  par  ces 
payements.  Au  contraire,  les  2,88  0/0  d'amortisse- 
ment sont  uniquement  un  placement  au  profit  du 
sociétaire,  qui,  grâce  à  la  combinaison  des  intérêts, 
se  constitue  un  capital  éqùivalent  à  la  valeur  de  la 
maison.  Le  tableau  suivant  en  fait  la  démonstra- 
tion. 

Soit  le  même  exemple:  un  sociétaire  veut  acquérir 
en  20  ans  une  maison  d'une  valeur  de  4.000  fr.-, 
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il  a  versé  un  dixième,  soit  400  francs, 
et  on  inscrit  cette  somme  sur  son  li^ 

vret,  ci   400  » 

A  la  fin  de  la  première  année,  on  ajoute 
les  intérêts  de  cette  somme  à  3,375  0/0, 

soit   13  50 

Et  le  sociétaire  verse  la  première  an- 
nuité d  ^amortissement,  soit   115  20 

Total  du  compte  du  sociétaire  à  la  ,fin 

de  la  première  année   528  70 

Intérêts  de  la  deuxième  année   17  84 

2°  annuité  d  ^amortissement   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  deuxième  année ....  661  74 

Intérêtsi  ............................  23  33 

3«  annuité    115  20 

Total  à  la  fin  de  la  troisième  année ....  779  27 

Intérêts   ....    . .  . .   26  9<8 

4^  annuité     115  20 

Total  à  la  fin  de  la  quatrième  année.  .  .  .  941  45 

Intérêts   31  77 

5^  annuité    115  20 

Total  à  la  fin  de  la  cinquième  année.  .  .  .  1.088  42 

Intérêts                                              .  36  73 

6«  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  sixième  année. . .  .  .  .  1.240  35 

Intérêts   ....     41  86 

7«  annuité    115  20 

Total  à  la  fin  de  la  septième  année.  . .  .  1.397  41 
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Report   1.397  41 

Intérêts     47  16 

8^  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  huitième  année.  . .  .  1.559  77 

Intérêts   .   52  64 

9^  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  neuvième  année.  . .  .  1.727  61 

Intérêts  •   58  31 

10^  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  dixième  année  .  . .  .  1.901  12 

Intérêts    64  16 

11^  annuité                                        .  115  20 

Total  à  la  fin  de  la  onzième  année.  . .  .  2.080  48 

Intérêts   70  22 

12^  annuité    115  20 

Total  à  la  fin  de  la  douzième  année ....  2 . 265  90 

Intérêts   76  47 

13^  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  treizième  année ....  2 . 457  57 

Intérêts   82  94 

14«  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  quatorzième  année .  .  2 . 655  71 

Intérêts  \   89  63 

15^  annuité    115  20 

Total  à  la  fin  de  la  quinzième  année. . .  .  2.860  54 

Intérêts   96  54 

m  annuité   ,   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  seizième  année. . .  .  3.072  28 
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Report   ^3.072  ^28 


Intérêts   103  69 

17^  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  dix- septième  année.  .  3.291  17 

Intérêts   111  08 

18«  annuité                                       .  115  20 

Total  à  la  fin  de  la  dix-huitième  année. .  3.517  45 

Intérêts   118  71 

19^  annuité    115  20 

Total  à  la  fin  de  la  dix-neuvième  année.  3 . 751  36 

Intérêts   126  61 

20«  annuité   115  20 

Total  à  la  fin  de  la  vingtième  année ....  4.  003  16 


Ainsi  donc,  pour  devenir,  au  bout  de  20  ans, 
propriétaire  d'une  maison  valant  4.000  francs, 
l'ouvrier  ne  devra  débourser  que  le  dixième  obli- 
gatoire, 400  francs,  plus  20  fois  115  fr.  20,  soit 
en  tout  2.704  francs.  Si  le  versement  initial  était 
de  deux  dixièmes  ou  de  trois  dixièmes,  l'annuité 
d'amortissement  serait  considérablement  réduite. 
Il  est  alors  plus  avantageux  pour  l'ouvrier  de  ne 
pas  réduire  la  prime  d'amortissement  de  façon  à 
se  libérer  le  plus  tôt  possible;  avec  un  versement 
initial  de  800  francs,  et  en  payant  des  annuités  de 
115  fr.  20,  le  coût  de  la  maison,  soit  4.000  francs, 
serait  amorti  en  17  ans;  si  le  versement  initial 
était  de  1.200  francs,  la  période  d'amortissement 
serait  de  14  ans  et  quelques  mois. 
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Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  sociétaire- 
locataire  peut  réduire  indéîinimient  la  durée  des 
versements;  la  complète  libération  n'est  autorisée 
qu'après  la  septième  année.  La  première  raison 
est  que  l'annuité  à  verser  pour  se  libérer  en  sept 
ans  constitue  une  dépense  assez  élevée;  que  si  l'on 
y  ajoute  le  loyer  à  4  0/0,  elle  dépasse  de  beaucoup 
ce  qu'un  ouvrier  ou  un  employé  peut  distraire  de 
son  salaire  pour  son  logement.  La  société  la  «  Mai- 
sonnette »  a  été  créée  dans  le  but  de  'secourir  les 
plus  pauvres,  les  déshérités  ;  quant  à  ceux  qui  peu- 
vent consacrer  annuellement  d'assez  fortes  som- 
mes à  l'acquisition  d'un  foyer,  la  ((  Maisonnette  » 
ne  leur  est  d'aucune  utilité;  ils  se  passent  de  son 
concours. 

La  deuxième  raison  est  d'ordre  purement  finan- 
cier. Puisque  les  frais  généraux  sont  payés  unique- 
ment par  le  montant  des  loyers,  il  est  juste  que 
chaque  sociétaire-locataire  contribue  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leur  maison,  à  l'acquit 
de  ces  frais  ;  celui  qui  se  libérerait  en  deux  ou  trois 
ans  ne  verserait  que  2  ou  3  ans  de  loyer,  et  par 
conséquent  n'aurait  pas  payé  sa  part  de  frais  géné- 
raux. 

C'est  pour  ces  deux  raisons  que  la  Société  a 
interdit  toute  libération  complète  avant  la  septième 
année;  elle  espère  pouvoir  amortir  en  7  ans  les 
frais  d 'emprunt,  qui  obligatoirement  doivent  l 'être 
en  20  ans. 

Le  but  de  la  «  Maisonnette  »  n'est  pas  seule- 
ment de  faire  acquérir  un  logis  salubre  à  ses  mem- 
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bres  an  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  mais  en- 
core de  prévoir  et  de  résoudre  les  diverses  diffi- 
cultés qui,  pendant  cette  période,  peuvent  troubler 
la  pleine  jouissance  du  loyer.  Déplacement  de  l'ou- 
vrier, décès  du  sociétaire  locataire,  crise  de  chô- 
mage, maladie,  grève,  autant  de  malheureuses  cir- 
constances qui  mettent  le  sociétaire  dans  l'impos- 
sibilité de  remplir  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractés en  signant  le  bail  avec  promesse  de  vente. 
Incendie,  ouragan,  tremblement  de  terre,  autant  de 
phénomènes  qui  l'obligent  à  faire  de  grosses  répa- 
rations ou  à  reconstruire  l'immeuble  péniblement 
acquis. 

Et  d'abord  l'ouvrier  peut  lêtre  obligé  d'aller 
s'établir  dans  une  autre  ville.  Le  sociétaire-loca- 
taire doit  chercher  un  remplaçant  qui,  avec  l'agré- 
ment du  Conseil  d'administration,  se  subroge  à  lui 
dans  le  contrat  qu'il  a  signé  et  lui  succède  dans 
tous  ses  droits  et  charges.  Le  sociétaire  défaillant 
est  tenu  de  payer  le  loyer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé; les  réparations  à  faire  sont  à  sa  charge.  Il 
lui  est  réclamé  à  titre  d'indemnité  5  0/0  de  la  va- 
leur de  l'immeuble,  même  au  cas  où  il  trouverait 
immédiatement  un  nouveau  locataire:  le  sociétaire 
défaillant  a  déjà  joui  de  l'exemption  de  l'impôt; 
il  a  usé  la  maison  que  le  successeur  peut  ne  pas 
trouver  tout  à  fait  à  son  goût. 

En  cas  de  décès  du  sociétaire,  la  maison  passe 
à  ses  héritiers  naturels;  si  le  sociétaire  n'était  pas 
assuré,  la  veuve  et  les  orphelins  peuvent  ou  non 
continuer  le  service  des  annuités;  alors  la  société 
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reprend  la  maison  sans  que  l'indemnité  de  5  0/0 
soit  due.  Mais  si  le  sociétaire  a  pris  la  précaution 
de  contracter  une  assurance  sur  la  vie,  sa  veuve  et 
ses  enfants  deviennent  ipso  facto  propriétaires  de 
l'immeuble  sans  bourse  délier;  c'est  la  compagnie 
d'assurance  qui  versera  les  annuités  d'amortisse- 
ment encore  dues.  Grâce  à  cette  combinaison,  les 
survivants  ne  doivent  pas'  abandonner  le  logis 
pour  l'acquisition  duquel  leur  père  avait  fait  tant 
de  sacrifices.  Le  paiement  d'une  prime  annuelle 
de  40  à  90  francs,  qui  va  en  diminuant  jusqu'à  être 
insignifiante,  empêclie  de  tomber  en  d'autres  mains 
la  maison  où  chaque  chose  évoque  un  souvenir,  le 
jardin  où  chaque  plante  rappelle  une  pensée. 

La  ((  Maisonnette  »  ne  devait  pas  s'en  tenir  à 
prêcher  la  prévoyance;  elle  devait  la  rendre  plus 
facile;  le  Conseil  d'administration,  dans  son  rap- 
port à  l'assemblée  générale  du  16  mars  1913,  a 
proposé  de  rendre  l'assurance-vie  obligatoire;  le 
paiement  d'un  quart  du  montant  de  la  prime  an- 
nuelle s'effectuerait  à  l'aide  d'une  diminution  d'in- 
térêts consentie  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sur  toutes  les  sommes  ainsi  assurées;  le 
Conseil  d'administration  porterait  cette  diminu- 
tion de 

25     à  35  %  quand  le  sociétaire  aurait  1  enfant  de  moins  de  1 6  am 

à  45^0  —  2  — 

à  55  Vo  3  — 

à  65  70  —  4  — 

à  75%  —  5  — 

à  100  Yo  —  6  ou  plus  de  6  de  moins 

de  16  ans. 
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Cette  proposition  a  été  adoptée  le  12  avril  1913. 
Ainsi,  à  l'heure  suprême,  le  sociétaire  n'aura  pas 
le  regret  de  n'avoir  pas  prévu;  quelques  années 
d'attente,  les  enfants  grandiront,  et  la  famille  re- 
trouvera son  aisance. 

D 'autres  malheurs  moins  graves  peuvent  s 'abat- 
tre sur  la  petite  maison  du  travailleur;  la  mala- 
die, le  chômage,  la  grève  ne  lui  permettent  plus 
de  payer  régulièrement  son  loyer;  le  propriétaire 
patiente  un  mois,  deux  mois  tout  au  plus;  s'il  est 
assez  bon  pour  ne  pas  l'expulser,  il  lui  donne 
congé.  Voilà  l'ouvrier  dans  la  rue,  poussant  péni- 
blem^ent  un  charreton  chargé  de  vieux  meubles, 
traînant  derrière  lui  une  marmaille  en  haillons  ;  il 
est  à  la  recherche  d'un  abri,  hangar  humide  ou 
mansarde  délabrée;  ce  «oir  il  dormira  avec  ses 
enfants  dans  quelque  cave  aux  murs  gluants,  dis- 
putant aux  chiens  le  peu  de  paille  qui  s'y  trouve,  et 
encore  il  s'estimera  assez  heureux! 

Tel  n'est  pas  le  sort  du  sociétaire-locataire  de 
'a  ((  Maisonnette  ».  Le  Conseil  d'administration 
peut,  après  examen  de  la  situation,  le  dispenser 
du  paiement  de  son  loyer,  si  pendant  les  périodes 
de  prospérité  il  a  fait  des  versements  dépassant 
le  chiffre  prévu  au  contrat;  la  «  Maisonnette  » 
fonctionne  ici  comme  caisse  de  prévoyance.  Si  la 
crise  était  de  trop  longue  durée,  l'ouvrier  aban- 
donnerait son  pays,  rechercherait  quelque  cama- 
rade pour  le  subroger  dans  tous  ses  droits  et  de- 
voirs vis-vis  de  la  société;  le  remboursement  des 
avances  lui  permettrait  d'attendre  des  jours  meil- 
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leurs  sans  être  obligé  d'aller  implorer  la  cliarité 
publique. 

Il  peut  aussi  arriver  que  la  maison  subisse  d'im- 
portants dégâts  par  le  fait  d'un  incendie  ou  d'un 
ouragan.  Pour  prévenir  la  première  éventualité, 
la  société  assure  l'immeuble  pour  le  compte  du 
sociétaire  et  paie  une  prime  annuelle  de  2  à  2,50 
francs;  le  sociétaire  assure  lui-même  son  mobilier 
et  le  recours  des  voisins.  En  cas  de  sinistre,  la 
maison  est  reconstruite,  mais  le  sociétaire  ne  peut 
demander  aucune  indemnité  à  la  société  pour  pri- 
vation de  jouissance  pendant  le  temps  de  la  re- 
construction; toutefois,  il  ne  paie  pas  de  loyer,  et 
la  durée  du  bail  est  accrue  d'autant  de  mois  qu'il 
sera  nécessaire  pour  reconstruire  l 'immeuble  si- 
nistré ;  il  y  a  en  quelque  sorte  suspension  des  effets 
du  contrat  de  bail. 

Au  cas  de  grosses  réparations,  la  société  avance 
les  sommes  nécessaires  qui  lui  sont  remboursées 
par  annuités;  ces  réparations  sont  faites  sous  la 
surveillance  de  l'architecte  de  la  société. 

Dès  le  jour  où  le  prix  de  la  maison  est  totale- 
ment remboursé,  l'immeuble  d^evient  la  propriété 
de  l'actionnaire;  un  acte  notarié  constate  cette  at- 
tribution ;  il  n  'y  a  pas  vente  ;  elle  entraînerait  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  de  7  0/0,  il 
y  a  partage  d'action,  cessation  d'indivision.  La 
question  de  savoir  si  cette  attribution  devait  être 
^ouri.i'se  à  la  formalité  de  la  transcription  a  été 
agitée  au  cours  des  conférences  de  la  Société  fran- 
•;;.i'se  des  habitations  à  bon  marché;  les  uns,  par- 
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tisans  de  la  transcription,  invoquaient  la  nécessité 
de  donner  à  cet  acte  la  publicité  indispensable  ;  les 
autres  prétextaient  de  l'effet  déclaratif  du  partage 
])our  repousser  toute  transcription.  Le  tribunal  de 
Montreuil-sur-Mer  a  consacré  récemment  cette  der- 
nière solution  à  l'occasion  d'un  procès  intenté  par 
un  créancier  contre  la  «  Société  des  plages  fami- 
liales )). 

Donc,  dès  le  jour  oii  les  actions  souscrites  en 
représentation  du  prix  de  la  maison  ont  été  entiè- 
rement libérées  et  remises  en  échange  de  l'immeu- 
ble, l'actionnaire  en  est  propriétaire  erga  omnes. 
Il  pourra  en  disposer  comme  il  l'entendra,  la  louer 
et  même  la  vendre.  Dans  ce  dernier  cas,  la  société 
la  ((  Maisonnette  »  jouit  du  droit  de  préemption 
qu'elle  s'était  réservé  dans  le  contrat  de  bail  avec 
promesse  de  vente  par  la  clause  suivante  : 

((  La  Société  se  réserve  de  convention  expresse 
un  droit  de  préeniption  à  son  profit  pour  le  rachat, 
au  prix  offert  par  un  tiers,  de  toute  habitation  que 
le  locataire,  devenu  propriétaire,  ou  ses  ayants 
cause  à  titre  universel  ou  particulier,  serait  dis- 
posé à  vendre  ».  «  Le  propriétaire  devra  faire  con- 
naître ses  intentions  au  Conseil  d'administration 
par  lettre  recommandée  à  son  président,  qui  dans 
le  délai  de  20  jours  transmettra  la  décision  prise. 

))  Si  le  droit  de  préemption  est  exercé,  la  revente 
à  la  société  sera  réalisée  immédiatement  et  le  prix 
en  sera  payé  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

»  Si  la  société  renonce  à  son  droit  de  préemp- 
tion, le  propriétaire  de  l'habitation  pourra  traiter 
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avec  l 'acquéreur,  mais  sans  que  le  prix  puisse  être 
inférieur  à  celui  dont  il  aura  donné  connaissance 
au  Conseil  d'administration. 

»  Torit  propriétaire  qui  contreviendrait  à  la  pré- 
sente clause  serait  passible  de  dommages-intérêts 
que  la  société  pourra  réclamer  par  tous  moyens  et 
voies  de  droit.  » 

Ces  dispositions  dont  la  société  paraît  être  la 
bénéficiaire  sont  favorables  à  l'ancien  sociétaire. 
Par  l'exercice  de  son  droit  de  préemption,  elle 
veille  à  l 'intérêt  de  ses  anciens  locataires  ;  elle  ne 
se  rendra  pas  acquéreuse  de  l'immeuble  si  le  ven- 
deur retire  un  prix  élevé;  au  contraire,  si  le  pro- 
priétaire est  poussé  à  vendre  par  un  pressant  be- 
soin d'argent  et  partant  dans  des  conditions  désa- 
vantageuses, la  société  exercera  son  droit  de  pré- 
emption et  le  tiers  désireux  d'acquérir  devra  of- 
frir un  prix  convenable  s'il  veut  demeurer  proprié- 
taire de  l'immeuble.  < 

Si  le  sociétaire  qui  a  fini  de  pay^r  sa  maison  n'a 
plus  rien  de  commun  avec  la  société,  il  est  de  son 
devoir  de  ne  pas  quitter  la  société;  il  trouve  à  la 
((  Maisonnette  »  un  placement  sûr  et  rémunérateur 
de  ses  économies.  Désireux  de  faire  à  autrui  ce  que 
d'autres  ont  fait  pour  lui,  il  aidera  à  l'émancipa- 
tion de  l'élite  morale  des  travailleurs. 

Une  société  si  bien  organisée  ne  pouvait  obtenir 
que  de  bons  résultats,  mais  personne  n'aurait  cru 
que  ses  succès  fussent  si. considérables.  En  effet,  si 
nous  comparons  le  bilan  des  exercices  1904  et  1913, 
le  capital  souscrit  est  passé  de  98.720  francs  à 
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2.383.000  francs;  la  société,  qui  au  30  décembre 
1904  possédait  seulement  3  maisons  valant  33.470 
francs,  en  possède  actuellement  240  d^une  valeur 
totale  de  1.893.029  francs;  le  nombre  de  membres, 
qui  était  de  67,  est  passé  à  593;  enfin,  malgré  les 
conditions  de  plus  .en  plus  avantageuses  offertes 
par  la  société  à  ses  membres,  le  dividende  distribué 
s'est  élevé  de  3  à  3,40  0/0. 

En  terminant  l'étude  som^maire  du  fonctionne- 
ment de  la  ((  Maisonnette  »,  nous  devons  dire  que 
la  prospérité  de  cette  société  tient  moins  aux  avan- 
tages que  la  loi  a  accordés  aux  coopératives  qu'au 
dévouement  de  certains  administrateurs  de  la  so- 
ciété. Le  législateur  ne  ioeut  qu'édicter  des  règles 
qui  restent  lettre-morte  sans  la  constante  interven- 
tion des  particuliers;  toutes  nos  lois  sociales  repo- 
sent sur  ce  postulat  :  le  pays  acceptera-t-il  les  avan- 
tage concédés?  Se  trouvera-t-il  des  hommes  qui  en- 
treprendront la  lourde  tâche  de  faire  profiter  leurs 
concitoyens  des  bénéfices  de  la  loi!  A  Nantes,  les 
liommes  de  bonne  volonté  n'ont  pas  fait  défaut; 
ils  ont  su  tirer  partie  d'une  législation  encore  mé-  > 
connue  dans  certaines  villes  de  France. 

2.  Société  anonyme  de  logements  économiques 
pour  familles  nombreuses 

Les  fondateurs  de  cette  société  se  sont  trouvés 
en  présence  d'un  problème  très  délicat:  assurer 
aux  actionnaires  un  dividende  rémunérateur  et 
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construire  des  logements  à  bon  marché  pour  des 
ouvriers  chargés  de  famille,  obtenir  beaucoup  avec 
peu  d'argent.  A  Paris,  où  lé  terrain,  les  matériaux 
de  construction,  la  main-d'œuvre  sont  très  cliers, 
comment  arriver  à  supprimer  ces  chambrettes  obs- 
cures, ces  hangars  humides,  ces  courettes  étroites, 
ces  mansardes  délabrées  où  couchent,  pêle-mêle, 
hommes,  femmes,  enfants,  vieillards. 

D'immenses  projets  sont  élaborés  pour  mettre 
fin  à  cette  situation  intolérable  ;  la  préfecture  de 
police  a  déjà  conçu  le  plan  d'un  plus  grand  Paris 
débordant  par-dessus  les  fortifications;  on  déclas- 
sera ces  terrains,  on  les  utilisera,  on  assainira  la 
capitale,  on  se  préoccupera  des  procédés  financiers 
que  la  ville  emploiera  pour  se  procurer  les  ressour- 
ces indispensables  à  l'exécution  de  ces  travaux. 
Mais  on  le  fera  demain,  tandis  que  le  fléau  pour- 
suit ses  ravages. 

La  besogne  présente  est  plus  modeste.  Il  fallait 
rechercher  un  palliatif;  la  Société  des  logements 
économiques  pour  familles  nombreuses  a  trouvé  le 
remède  à  un  mal  aussi  meurtrier. 

Cette  société  a  pour  but:  1°  de  procurer  aux 
familles  nombreuses  ayant  au  moins  trois  enfants 
vivants  des  logements  suffisants,  hygiéniques  et  à 
bon  marché;  2°  de  faire  cette  démonstration:  que 
les  capitaux  qui  voudraient  s'employer  dans  la 
construction  des  habitations  à  bon  marché  peuvent 
recevoir  une  rémunération  suffisante. 

Elle  n'édifie  pas  des  maisons  individuelles,  mais 
d'énormes  immeubles  oii  habitent  des  centaines 
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d'individus;  elle  reelierclie  les  endroits  où  les  ter- 
rains sont  bon  marché.  Ainsi  elle  a  ouvert  quatre 
groupes  immobiliers,  le  premier  en  1905,  rue  du 
Télégraphe,  3,  à  Ménilmontant  ;  le  second,  rue  Bel- 
liard,  83,  à  Montmartre;  le  troisième,  rue  du  Co- 
tentin,  36,  dans  le  XV^  arrondissement;  le  qua- 
trième, en  1911,  boulevard  KelleTmaniij  en  face  les 
fortifications,  dans  le  XIIP  arrondissement.  Pin 
1914,  le  groupe  de  la  rue  du  Moulin- Vert,  à  Mon- 
trouge,  sera  terminé;  M.  et  Mme  Gallice  ont  chargé 
cette  société  de  la  construction  et  de  la  gestion 
d'un  immeuble  destiné  aux  familles  nombreuses,  à 
édifier,  de  leurs  deniers,  rue  de  Vaugirard,  au  Bas- 
Meudon. 

La  population  .totale  de  ces  immeubles,  lors  de 
l'ouverture  du  groupe  de  la  rue  du  Moulin- Vert, 
sera  de  3.350  habitants  ;  le  nombre  des  enfants,  qui 
atteint  la  proportion  de  5,54  par  logement  dans 
l'immeuble,  rue  du  Cotentin,  progressera;  en  effet, 
la  société,  en  présence  des  résultats  financiers  fa- 
vorables, a  décidé  de  ne  prendre  à  l'avenir  comme 
locataires  que  des  familles  ayant  au  minimum  qua- 
tre enfants  vivants  et  de  dégrever  les  familles 
ayant  au  moins  quatre  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  ;  ces  dégrèvements  varient  de  8  à  24  francs  par 
an  selon  l'âge  du  quatrième  enfant.  Cette  société 
procure  des  logements  à  des  familles  très  nombreu- 
ses, alors  que  notre  plus  grande  société  philanthro- 
pique n'a  pas  encore  atteint  tine  moyenne  maxima 
supérieure  à  deux  enfants  par  logement;  et  pour- 
tant elle  n'a  cessé  de  fournir  à  ses  actionnaires  un 
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dividende  de  3  0/0  et  elle  a  constitué  130.000  francs 
de  réserves  légale  et  statutaire. 

La  société  a  pour  but  de  procurer  aux  familles 
nombreuses  des  logements  suffisants,  hygiéniques, 
à  bon  marché. 

V  Suffisants.  —  Les  logements  de  4  pièces  com- 
prennent 3  chambres,  1  salle  à  manger,  water-clo- 
set  et  cave,  destinés  aux  familles  ayant  de  4  à 
8  enfants,  ont  en  moyenne  une  superficie  de 
46  mq.  50;  les  logements  de  3  pièces  occupent  un 
emplacement  de  36  mq.  ;  ceux  de  2  pièces  (1  cham- 
bre et  1  salle  à  manger-cuisine),  un  emplacement 
de  25  mètres  carrés.  Les  quatre  immeubles  actuel- 
lement en  service  renferment  380  logements,  com- 
I  renant  1.312  pièces  habitables. 

2°  Hygiéniques.  —  Ces  groupes  immobiliers  sont 
situés  à  la  périphérie  de  la  ville,  en  des  endroits 
sains  et  bien  aérés  ;  ils  sont  bâtis  près  des  espaces 
libres.  Aussi  l'immeuble  de  la  rue  Belliard  béné- 
ficie des  espaces  libres  de  la  zone  militaire,  avec 
vue  sur  la  plaine  de  Saint-Denis;  l'immeuble  de  la 
rue  du  Cotentin  est  orienté  et  disposé  de  telle  fa- 
çon qu'au  mois  de  décembre  le  soleil  pénètre  dans 
les  logements  du  rez-de-chaussée,  situés  au  fond 
des  deux  cours;  en  face,  se  trouvent  les  espaces 
libres  de  la^are  des  marchandises  de  l 'Ouest-Etat 
ef  les  jardins  de  r]|istitut  Pasteur. 

Aux  critiques  qui  furent  formulées:  que  devien- 
dront vos  centaines  d'enfants  avec  les  épidémies 


te  !es  qne  rougeole,  scarlatine,  coqueluche?  la  so- 
ciété a  répondu  que  le  danger  naît  non  de  la  juxta- 
position de  nombreux  logements  ensoleillés  et  aé- 
rés, mais  de  celle  des  taudis;  d'ailleurs  les  statis- 
tiques sont  venues  appuyer  l'argumentation  des 
dirigeants  de  la  société;  en  1912,  la  mortalité 
moyenne  dans  les  quatre  premiers  immeubles  a  été 
à  peine  de  9  p.  1000,  alors  que  le  taux  de  mortalité 
des  arrondissements  où  ils  se  trouvent,  a  été  de 
11  p.  1000.  C'est  que  la  société  s'est  attachée  à 
assurer  la  propreté  des  cours  et  des  escaliers,  de 
leur  lavage  et  aération  ;  elle  a  disposé  des  chasses 
d'eau  dans  les  water-closets  à  la  turque;  elle  a 
expulsé  les  locataires  malpropres,  s/est  préoccupée 
de  la  question  de  l'eau  potable  (l'eau  de  source  est 
la  seule  dont  les  robinets  sont  accessibles  aux  en- 
fants). 

La  bonne  hygiène  des  maisons  et  la  bonne  santé 
de  leurs  habitants  sont  dues  à  l'acharnement  qu'a 
mis  le  Conseil  d'administration  à  faire  prendre 
aux  locataires  des  habitudes  de  propreté. 

3°  A  bon  marché.  —  Théoriquement,  il  faudrait 
que  le  prix  du  loyer  du  logement  de  l'ouvrier  ne 
dépasse  pas  le  sixième  de  son  salaire  annuel,  qu'il 
soit  à  peu  près  de  300  francs  par  an,  soit  1  franc 
par  jour  de  travail.  La  Société  des  logements  éco- 
nomiques pour  familles  nombreuses  a  pu  offrir 
des  logements  de  4  pièces  à  des  prix  variant  de 
390  à  440  francs;  le  prix  de  la  location  par  pièce 
est  passé  en  7  ans  de  88  à  108  francs.  Toutefois, 
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les  logements  de  la  'société  sont  encore  de  20  0/0 
au  moins  meilleur  marché  que  les  logements  simi- 
laires du  quartier  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Les  capitaux  ont-ils  trouvé  à  ces  entreprises  une 
rémunération  suffisante? 

Constituée  le  29  mars  1903  au  capital  modeste 
de  236.000  francs,  cette  société  a  pour  2  millions 
de  francs  d'actions  souscrites,  dont  150.000  francs 
par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  Elle  s'e^t  inter- 
dit de  distribuer  un  dividende  supérieur  à  3  0/0, 
mais  depuis  1906  elle  paye  régulièrement  ce  3  0/0 
maximum  à  ses  actionnaires.  La  réserve  légale  est 
de  13.371  francs  et  la  réserve  extraordinaire  est 
de  118.304  francs,  soit  en  tout  131.675  francs.  Elle 
aura  amorti  dans  50  ans  une  somme  de  596.000 
francs,  représentant  à  raison  de  525.000  francs  la 
valeur  des  deux  emprunts  faits  à  l'Assistance  pu- 
blique, et  celle  de  71.000  francs  représentant  la 
valeur  du  terrain  acquis  du  domaine  de  la  ville  de 
Paris  sur  lequel  est  édifié  l'immeuble  de  la  rue  du 
Cotentin. 

Ces'  chiffres  suffisent  à  établir  que  la  soeiété  a 
réalisé,  tout  au  moins  à  titre  de  démonstration,  le 
double  but  qu'elle  s'était  proposé  d'atteindre:  lo- 
ger à  bon  marché  des  familles  nombreuses  et  rému- 
nérer le  capital  qui  s'emploie  à  cette  œuvre.  Elle  a 
voulu  par  là  encourager  les  initiatives  et  surtout 
l'initiative  privée,  qui  seule  est  capable  d'agir  éco- 
nomiquement dans  la  gérance  d'immeubles  à  popu- 
lation dense,  si  fertile  en  incidents  variés;  à  cha- 
que litige,  même  de  nature  semblable,  il  faut  une 


solution  spéciale;  ni  TEtat,  ni  les  départements,  ni 
les  administrations  municipales  ou  autres  n'ont  la 
souplesse  et  la  fermeté  nécessaires  pour  créer  «t 
exploiter  des  groupes  immobiliers.  Le  rôle  des  pou- 
voirs publics  est  uniquement  d'encourager,  par  des 
concours  financiers  à  taux  réduit,  les  particuliers 
ou  les  sociétés  sérieuses  qui  poursuivent  l'amélio- 
ration du  logis  du  pauvre.  Nous  verrons  dans  la 
deuxième  partie  de  cet  ouvrage  comment,  en 
France,  les  pouvoirs  publics  ont  compris  leur  rôle. 


DEUXIÈME  PARTIE 

ROLE  DES  POUVOIRS  PUBLICS  EN  FRANCE 


LIVRE  PREMIER.  —  La  Législation  Française 
LIVRE  II.  —  Rôle  des  Départements  et  des  Communes 


LIVRE  PREMIER.  —  La  Législation  Française 


Considérations  générales 

Divers  textes  législatif  s  se  sont  occupés  des  habi- 
tations à  bon  marché  parmi  lesquels  les  plus  impor- 
tants sont  la  loi  du  30  novembre  1894,  la  loi  du  12 
avril  1906,  la  loi  du  10  avril  1908  intéressant  sur- 
tout les  populations  rurales,  enfin  deux  lois  toutes 
récentes  qui  viennent  compléter  et  étendre  les  pré- 
cédentes celles  du  26  février  1912  et  celle  du  23  dé- 
cembre de  la  même  année. 

C'est  la  Société  française  des  habitations  à  bon 
marché  qui  entreprit  de  doter  notre  pays  d'une  lé- 
gislation protectrice  ;  certains  de  ses  membres  allè- 
rent étudier  sur  place  la  loi  belge  du  9  août  1889, 
son  fonctionnement,  ses  bienfaits;  de  rexpérience 
belge  ils  retinrent  le  succès  et  aussi  les  défectuosi- 
tés. Les  membres  délégués  rentrèrent  en  France 
avec  l'espoir  de  faire  aboutir  une  loi  imitant  celle 
de  1889,  mais  ils  se  proposaient  de  faire  mieux. 

Des  études  au  sein  de  la  Société  française  des 
habitations  à  bon  marché,  nos  travaux  parlemen- 
taires si  lents  ajournèrent  jusqu'en  1894  l'heureuse 
arrivée  de  cette  loi  dont  M.  Fleury-Ravarin  avait 
présenté  le  projet,  le  5  mars  1892  ((  comme  une  œu- 
vre de  bien-être  matériel  et  de  dignité  morale  ».  Le 
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projet  de  M.  Siegfried  était  bien  oonçu,  savamment 
élaboré;  mais  les  concessions  faites  en  cours  de 
discussion,  tant  à  la  Chambre  qu  'au  Sénat,  le  trans- 
formèrent tellement  qu'il  fut  méconnaissable. 
Aussi  quels  pauvres  résultats  devait-il  donner! 

Bien  que  cette  loi  de  1894  n'ait  été  qu'un  essai, 
elle  a  posé  la  première  pierre  de  l'édifice  ;  elle  a  im- 
primé une  direction  commune  aux  sociétés  anté- 
rieures, a  stimulé  le  zèle  de  l'initiative  privée,  a  en- 
fin donné  l'impression  des  transformations  néces- 
saires et  des  améliorations  possibles  de  l'œuvre  à 
accomplir. 

La  médiocrité  de  ses  résultats  tient  au  mauvais 
vouloir  de  l'administration  elle-même  qui  se  plai- 
sait à  méconnaître  l 'existence  -de  cette  loi.  L'Etat 
s 'intéressait  peu  à  voir  s 'élever  des  maisons;  pour 
les  travailleurs  ;  il  gênait,  décourageait  au  lieu  de 
leur  venir  en  aide,  ceux  qui  voulaient  mettre  en 
pratique  la  loi  de  1894. 

La  loi  du  12  avril  1906  intervint;  son  article  18 
abrogea  la  loi  de  1894  ainsi  que  celle  du  31  mars 
1896. 

Cependant  il  serait  erroné  de  croire  que  le  légis- 
lateur ait  remanié  de  fond  en  comble  l 'ancienne  loi, 
en  ait  changé  du  tout  au  tout  la  portée.  Les  princi- 
pes posés  par  la,  loi  de  1894  sont  demeurés  tels  ;  des 
modifications  seules  ont  été  apportées  :  la  construc- 
tion des  logements  populaires  a  obtenu  des  Pou- 
voirs publics  une  protection  plus  efficace;  la  loi  n'a 
point  limité  ses  faveurs  aux  habitations  seules  et 
par  son  article  16  §  2  a  étendu  ses  avantages  aux 
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jardins  ouvriers  dont  la  contenane  n'excédera  pas 
dix  ares  et  à  l  'établissement  de  bains-douclies  desti- 
nés aux  ijersonnes  peu  f  ortunées. 

La  loi  de  1906  a  réalisé  un  incontestable  ;progrès 
sur  la  précédente.  Elle  a  plus  de  hardiesse  ;  elle  a 
accordé  des  immunités  fiscales  plus  larges,  mais  elle 
n'a  pas  pu  installer  la  gratuité  absolue  à  cause  des 
difficultés  budgétaires.  Son  principal  effet  a  été  de 
mettre  à  la  disposition  des  sociétés  de  construction 
des  capitaux  suffisants  ;  elle  a  obligé  les  caisses  pu- 
bliques à  ouvrir  plus  largement  leur  bourse,  à  faire 
crédit  à  ces  pauvres  ouvriers  désireux  d'avoir  un 
foyer.  Grâce  elle  caisses  d'épargne,  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices,  hôpitaux,  communes,  départements  ont 
destiné  une  partie  assez  considérable  de  leurs  fonds 
à  la  destruction  des  taudis  et  à  l'édification  de  mai- 
sons salubres.  Elle  a  rendu  obligatoires  les  comités 
de  patronage,  a  étendu  leurs  attributions,  a  modifié 
leur  composition,  leur  a  donné  une  sorte  de  puis- 
sance publique.  Par  ces  innovations  fécondes  en  ré- 
sultats, la  loi  de  1906  est  devenue  la  loi  fondamen- 
tale des  habitations  à  bon  marché. 

Et  d 'ailleurs  M.  Strauss  qui  fut  le  père  de  la  loi 
en  a  donné  lui-même  le  véritable  caractère  :  a  Cette 
loi  de  1906,  dit-il,  va  constituer  désormais  la  charte 
de  l'habitation  à  bon  marché;  elle  a  été,  elle  sera 
critiquée  pour  des  motifs  divers  et  contradictoires  ; 
elle  n'est  assurément  pas  parfaite,  puisqu'elle  a  été 
]e  résultat  de  transactions  nécessaires  et  qu'elle  a 
dû  tenir  compte  des  mœurs,  des  habitudes,  du  goût. 
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voire  même  des  préjugés  administratifs  et  politi- 
ques. Telle'  qu'elle  est  néanmoins  avec  ses  imper- 
fections, si  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir  à 
son  exécution,  en  ont  la  ferme  volonté,  si  l'opinion 
publique  est  confiante,  elle  est  susceptible  de  faire 
beaucoup  de  bien  et  d 'inaugurer  enfin  une  ère  nou- 
velle ». 

Nous  allons  examiner  dans  ce  cbapitrei  si  les  pré- 
dictions du  rapporteur  de  la,  loi  se  sont  réalisées  ; 
mais  auparavant  nous  devons  étudier  le  mécanisme 
des  deux  organes  d'exécution  de  la  loi:  les  Comités 
de  patronage  et  le  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché. 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  LOI  DE  1906 
ET  LES  MODIFICATIONS  Y  APPORTÉES 

§  I.  Organes  d'exécution 

Les  Comités  de  patronage.  —  Le  législateur  de 
1894  avait  cru  favoriser  Pessor  de  la  cionstruotion 
privée  par  la  création  et  le  fonctionnement  des  co- 
mités de  patronage,  et  avait  donné  un  caractère 
officiel  à  ces  comités  qui  devaient  remplir  un  rôle 
d'auxiliaire  dans  l'expansion  et  la  vulgarisation  de 
la  loi.  L'organisation  de  cette  institution  était  fa- 
cultative, et  le  législateur  présumait  que  de  nom- 
breuses initiatives  généreuses  interviendraient  et 
recliercheraient,  sous  le  couvert  d 'un  comité  de  pa- 
tronage, l'appui  de  l'Etat.  Il  n'en  a  rien  été;  la  loi  a 
végété:  le  31  décembre  19'0'3  il  y  avait  seulement 
52  départements  ayant  des  comités  locaux  dont  la 
plupart  n'ont  existé  que  sur  le  papier  certains  ne  se 
sont  pas  réunis,  d'autres,  s 'étant  réunis  une  seule 
fois,  ont  estimé  ne  pouvoir  rien  faire  faute  de  res- 
sources. 

En  vain  le  Conseil  supérieur  invita  les  autorités 
locales  à  faire  des  enquêtes  pour  dévoiler  la  néoes- 
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sité  de  logements  salubres.  Une  enquête  eiit  lieu 
seulement  dans  deux  villes  ;  on  se  heurta  à  la  force 
d'inertie  des  municipalités.  «  Dans  l'une  de  ces 
deux  villes,  rapporte  M.  Picot,  le  premier  acte  de 
la  commission  d'enquête,  instituée  par  arrêté  du 
préfet,  a  été  de  déclarer  à  l'unanimité,  qu'elle  se  re- 
fusait de  procéder  à  une  enquête,  l 'état  des  loge- 
ments de  la  ville  étant  connu  de  tous  les  membres 
présents.  La  Commission  a  échangé  quelques  vues 
sur  l 'état  défectueux  des  habitations  et  ne  s'est  réu- 
nie qu'une  fois  pour  écouter  la  lecture  de  trois  rap- 
ports attestant,  sans  aucune  précision,  lé  nombre 
énorme  de  familleis  logeant  dans  les  caves  et  les  ef- 
forts à  faire  pour  assurer  l'hygiène  de  la  ville.  » 

Le  législateur  a,  compris  qu'il  devait  intervenir 
plus  directement  et  plus  efficaceme?nt  dans  la  ques- 
tion du  logement. 

Composition.  —  L'article  premier  de  la  loi  du 
12  avril  1906  institue  obligatoirement  dans  chaque 
département  un  ou  plusieurs  comités  de  patronage 
des  habitations  à  bon  marché  et  de  prévoyance. 
D'un  autre  coté  pour  en  faciliter  l'établiis sèment  le 
département  doit  subvenir  aux  frais  de  local  et  de 
bureau  des  comités  ainsi  qu'aux  frais  de  déplace- 
ment nécessaires  pour  l'application  de  la  loi  sui- 
vant le  tarif  et  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  Conseil  général  (article  4). 

Ces  comités  sont  institués  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  Eéï)ublique  après  avis  du  Conseil  géné- 
ral et  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 


marclié;  ce  décret  détermine  l'étendue  de  la  cir- 
conscription et  fixe  le  nombre  des  membres  du 
comité  ;  ce  nombre  qui,  avant  la  loi  du  23  décembre 
1912,  variait  entre  neuf  et  douze  peut  atteindre 
quinze  et  même  dix-huit  pour  le  département  de  la 
Seine. 

Le  tiers  des  membres  du  Comité  est  nommé  par 
le  Conseil  général  qui  le  choisit  parmi  les  conseil- 
lers généraux,  les  maires  et  les  membres  des  Cham- 
bres du  commerce  ou  des  Chambres  consultatives 
des  Arts  et  Manufactures  de  la  circonscription  du 
Comité.  Les  deux  autres  tiersi  sont  désignés  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  du  minis- 
tre du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  pris 
après  avis  du  Comité  permanent  du  Conseil  supé- 
neur,  parmi  les  personnes  spécialement  versées 
dans  les  questions  de  prévoyance,  d'hygiène,  de 
construction  et  d'économie  sociale. 

Les  membres  désignés  par  arrêté  du  Ministre 
sont  des  personnes  compétentes  prises  surtout 
parmi  les  médecins  et  les  architectes  ;  les  premiers, 
obligés  de  pénétrer  dans  des  bouges  immondes  pour 
soigner  les  malheureux  ouvriers  agonisant  sur  un 
grabat,  comprennent  mieux  que  quiconque  l'ur- 
gence de  la  réforme  ;  les  secours  sont  plus  à  même 
de  connaître  les  moyens  les  plus  économiques  de 
construction  ;  les  premiers  recherchent  la  salubrité 
des  maisons,  les  seconds  le  bon  marché. 

Le  concours  de  médecins  et  d 'architectes  ne  sau- 
rait être  suffisant,  mais  faut-il  comme  certains  le 
prétendent,  et  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  Belgique 
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pour  les  comités  de  patronage,  en  Allemagne  pour 
les  caisses  d'assurance,  réserver  un  rôle  direct  aux 
principaux  intéressés,  aux  ouvriers?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Croit-on  que  les  malbeureux  étaleront 
leur  misère,  qu'ils  dévoileront  la  malpropreté  de 
leurs  logis?  Ils  arriveront  endimanchés  aux  réu- 
nions du  comité  dont  ils  feront  partie  ;  et  alors  en 
présence  d'hommes  qu'ils  ne  sont  pas  habitués  à 
voir,  ils  éprouveront  une  certaine  honte  à  dénoncer 
le  mal  qui  les  tenaille  ;  et  leur  concours  qui  devrait 
être  précieux  n'est  d'aucun  intérêt.  De  plus  est-ce 
parce  qu'ils  souffrent  le  mal  qu'ils  doivent  en  con- 
naître le  remède? 

Le  Comité  de  patronage  doit  être  composé 
d'hommes  compétents;  des  renseignements  exacts 
seront  fournis  par  des  enquêtes  bien  menées.  Quant 
aux  intéressés,  s'ils  le  veulent,  ils  peuvent  interve- 
nir d 'une  façon  pour  eux  plus  simple  et  plus  profi- 
table: c'est  de  fonder  des  coopératives  où  ils  acicu- 
mulent  leur  épargne.  On  ne  doit  pas  les  inviter  à 
chercher  la  solution  du  problème,  mais  à  mettre 
en  œuvre  les  moyens  d'apphcation  que  les  comités 
de  patronage  auront  mûrement  étudiés:  c'est  là 
leur  devoir. 

Un  arrêté  du  15  mars  1913  abrogeant  celui  J  i 
26  janvier  1907  règle  les  conditions  de  nomination 
des  membres  qui  ne  sont  pas  à  la  nomination  des 
Conseils  généraux. 

Le  préfet  doit  nommer  : 

Un  membre  parmi  les  directeurs  des  caisses  d'é- 
pargne  élus  par  les  conseils  des  directeurs  des  cais- 
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ses  d'épargne  situées  dans  la  circonscription  du 
comité. 

Un  membre  parmi  les  administrateurs  d'offices 
publics  d 'habitations  à  bon  marché  élus  par  les  con- 
seils d'administration  des  offices  existant;^ dans  la 
circonscription  du  comité;  à  défaut  d'office  public, 
il  est  élu  un  membre  de  plus  dans  la  catégorie  sui-^ 
vante. 

Un  ou  deux  membres  parmi  les  administrateurs 
de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  ou  de  socié- 
tés de  crédit  immobilier  élus  par  les  bureaux  de  ces 
sociétés,  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription  du 
comité. 

Un  ou  deux  membres  parmi  les  membres  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ou  d'unions  de  sociétés 
lie  secours  mutuels  élus  par  les  bureaux  des  sociétés 
et  unions  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription 
du  comité. 

Un  membre  du  comité  départemenital  d'hygiène 
ou  des  commissions  sanitaires  de  la  circonscription 
du  comité,  choisi  par  le  préfet. 

Un  ingénieur  ou  architecte  au  service  de  l'Etat 
ou  du  département  dans  la  circonscription  du  co- 
mité, choisi  par  le  préfet. 

De  un  à  quatre  membres  choisis  par  le  préfet 
parmi  les  personnes  notoirement  désignées  par  leur 
compétence  et  leur  zèle  en  matière  d'habitations  à 
bon  marché,  de  jardins  ouvriers,. de  bains-douches, 
d'hygiène,  de  prévoyance  sociale  ou  de  bien- 
faisance. 

A  défaut  de  caisse  d'épargne,  de  sociétés  d'habi- 
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tations  à  bon  marché  ou  société  de  crédit  immobilier 
ou  bien  de  société  de  secours  mutuels  dans  la  cir- 
conscription du  comité,  les  membres  prévus  pour 
ces  catégories  sont  remplacés  par  des  membres  de 
la  dernière  catTégorie  choisis  par  le  préfet. 

En  vue  d'intéresser  plus  étroitement  to'us  ces  or- 
ganismes appelés^  à  être  représentés  dans  les  comi- 
tés de  patronage,  le  ministre  du  Travail  a  décidé, 
que  dorénavant  la  désignation  de  leurs  représen- 
tants serait  assurée  par  voie  d'élection.  Ainsi  quel 
que  soit,  dans  les  limites  légales,  le  nombre  des 
membres  d'un  comité,  il  se  trouvera  également  ré- 
parti entre  les  membres  nommés  par  le  Conseil  gé- 
néral, les  membres  élus  par  les  organisme.s  intéres- 
sés et  les  membres  nommés  par  le  préfet. 

Fonctionnement.  —  En  ce  qui  concerne  le  fonc- 
tionnement des  comités,  le  décret  du  10  janvier  1907 
portant  règlement  d'administration  publique,  ren- 
ferme dans  son  article  premier  et  suivants  des  dis- 
positions complétant  la  loi  de  1906. 

Une  fois  composés  selon  les  règles  ci-dessus,  les 
comités  sont  installés  par  le  préfet  dans  l 'arrondis- 
sement  ehef-lieu  et  par  les  sous-préfets  dans  les 
autres  arrondissements. 

Dans  sa  première  séance  le  comité  désigne  son 
président  et,  s'il  y  a  lieu,  un  vioe-président ;  il 
nomme  aussi  un  secrétaire  qui  peut  être  pris  en  de- 
hors du  comité  (décret,  article  2). 

Ainsi  constitué  le  comité  élabore  son  règlement  et 
le  transmet  à  rapprobation  du  préfet.  Les  délibé- 
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rations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants et  lorsque  la  moitié  plus  un  des  membres  qui 
le  composent  sont  présents.  S 'il  y  a  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante  (décret,  article  3). 

Le  Comité  se  réunit  sur  oronvocation  du  président 
quand  les  besoins  l'exigent,  ou  lorsque  trois  mem- 
bres le  demandent  par  écrit.  Il  doit  tenir  au  moins 
quatre  réunions  par  an,  et  il  ne  doit  pas  s'écouler 
plus  de  quatre  mois  dans  l'intervalle  de  deux  ses- 
sions; auquel  cas  le  préfet  convoquerait  d'office  le 
comité;  ce  droit  lui  appartient  aussi  en  cas  d'af- 
faire urgente. 

Tout  membre  absent  à  trois  convocations  succes- 
sives, et  non  excusé,  sera  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet.  Si  le  nombre  de  démissionnaires  était 
tel  que  le  comité  ne  pût  délibérer  valablement,  ou 
en  cas  d'abus  grave,  le  Comité  permanent  du  Con- 
seil supérieur,  saisi  par  un  rapport  du  préfet  au 
Ministre  émettra  son  avis  dans  la  dissolution  du 
Comité.  Le  décret  du  3  mai  1913  ajoute  que,  dans 
ces  cas,  l'impossibilité  de  produire  l'avis  du  Co- 
mité de  patronage  étant  constatée,  il  sera  statué  di- 
rectement par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale,  après  avis  du  préfet  et  du  Comité 
permanent  du  Conseil  supérieur. 

Dans  le  courant  de  janvier  (de  février,  dit  le 
nouveau  décret),  le  Comité  doit  adresser  au  minis- 
tre du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  un  rapport  détaillé  sur  ses 
travaux  et  l'état  de  isa  situation  financière  avec  les 
comptes  de  l'exercice  écoulé  et  le  budget  de  l'exer- 
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cice  courant.  En  aoeordant  ainsi  nn  délai  de  un 
mois  en  plus  les  rapports  du  Conseil  supérieur  se- 
ront plus  exacts;  beaucoup  de  Comités  n ^avaient 
pas  le  temps  suffisant  pour  faire  connaître  leurs  , 
importants  travaux  au  Comité  permanent  ;  et  par 
conséquent  les  statistiques  publiées  par  VOfficiel 
dans  le  courant  des.  mois  de  juin  et  de  juillet,  ris- 
quaient fort  d'être  erronées.  Il  est  vrai  qu'il  y  aura 
toujours  des  Comités  négligents  qui  laisseront  bien 
passer  la  date  du  28  f  évrier  ! 

Attributions.  - —  Les  Comités  de  patronage  ont 
vu  petit  à  petit  s  'élargir  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions. Ils  remplissaient  auparavant  un  simple  rôle 
de  propagande.  Aujourd'hui  le  législateur  exige 
maintes  fois  leur  avis  et  leur  attribue  en  quelque 
sorte  un  rôle  de  tutelle. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  pour  mission  d'encoura- 
ger par  tous  moyens  les  constructions  de  maisons 
ouvrières  soit  individuelles,  soit  collectives.  Ils 
peuv'ent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours 
d'arcliitecture,  distribuer  des  prix  d'ordre  et  de 
propreté,  en  un  mot  stimuler  par  tous  moyens 
même  pécuniaires,  l 'initiative  privée  et  l 'éclairer. 

L'enquête  permet  d'étudier  sur  toutes  ses  faces 
k'  problème  du  logement  ouvrier,  de  mesurer  les 
chances  de  succès  d'une  entreprise  en  connaissant 
d'avance  quelle  somme  les  ouvriers  de  telle  localité 
peuvent  distraire  de  leur  salaire  pour  leur  loge- 
ment. Entourées  de  ces  renseignements  les  sociétés 
de  construction  ne  peuvent  que  prospérer;  leur 
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faillite  aurait  amené  sûrement  le  discrédit  de  la- 
loi. 

Des  concours  d  ^arcliitecture  révèlent  les  types 
de  maisons  les  plus  remarquables  au  point  de  vue 
hygiénique  et  au  point  de  vue  économique;  une 
émulation  salutaire  naît  entre  arcliitectes  dans  le 
but  d'obtenir  une  récompense  décernée  par  un 
corps  officiel  qui  accroîtra  leur  réputation  profes- 
sionnelle; les  architectes  s'ingénient  à  trouver  des 
plans  moins  dispendieux. 

Le  Comité  de  patronage  en  distribuant  des  prix 
aux  ouvriers  qui  tiennent  leur  maisonnette,  déve- 
loppe dans  cette  classe  l'esprit  d'ordre  et  de  pro- 
preté grâce  auquel  la  dignité  de  l'homme  grandit 
avec  son  bien-être. 

Par  des  allocations  gracieuses  il  permettra  aux 
sociétés  naissantes,  surtout  aux  coopératives  ou- 
vrières qui  se  constituent  presque  sans  aucun  capi- 
tal, de  supporter  les  frais  d'organisation  et  de 
premier  établissement  qui  pèsent  lourdement  sur 
leurs  budgets. 

Ces  comités  ont  aussi  un  rôle  de  contrôle;  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1906  modifié  par  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1912  le  définit  ainsi  : 

«  Les  Comités  de  patronage  certifieront  la  salu- 
brité des  maisons  et  logements  qui  doivent  bénéfi- 
cier des  avantages  de  la  loi.  S'ils  refusent  ce  certi- 
ficat ou  s'ils  négligent  de  le  délivrer  dans  les  trois 
mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  les  inté- 
ressés pourront  se  pourvoir  devant  le  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  qui  statuera 
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après  avis  du  préfet  et  du  Comité  permanent.  Ils 
pourront  soumettre  à  rapprobation  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyanoe  sociale  des  règlements 
indiquant  les  conditions  que  devront  remplir  les 
constructions  pour  être  agréées. 

»  Tant  que  les  maisons  et  logements  bénéficient 
des  avantages  de  la  présente  loi,  les  Comités  de  pa- 
tronage ont  le  droit  de  s'assurer  que  les  conditions 
de  salubrité  subsistent.  Si  les  maisons  ou  logements 
cessent  d'être  salubres  par  suite  de  modifications 
dans  les  aménagements  le  Comité  de  patronage 
peut  retirer  le  certificat  de  salubrité.  Sa  décision 
motivée  est  notifiée  au  propriétaire  qui  a  un  délai 
d'un  mois  pour  se  pourvoir  devant  le  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale., 

Enfin,  les  Comités  ont  un  rôle  consultatif;  leur 
avis  est  nécessaire  pour  la  constitution  de  sociétés 
d'habitation  à  bon  marché,  pour  la  création  d'offi- 
ces publics  d 'habitations  à  bon  marché  ;  il  est  aussi 
indispensable,  pour  autoriser  les  communes  à 
construire  des  habitations  à  bon  marché  collecti- 
ves comprenant  des  logements  pour  familles  nom- 
breuses, à  faire  des  apports  de  terrains  ou  de  cons- 
tructions aux  sociétés,  etc.,  etc. 

Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 
' —  Le  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  mar- 
ché a  été  institué  par  l'article  14  de  la  loi  de  1906, 
qui  est  la  reproduction  du  même  article  de  la  loi 
du  30  novembre  1894.  A  ce  Conseil,  constitué  au- 
près du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
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sociale,  sont  soumis  tous  les  règlements  à  faire  sur 
toutes  les  questions  concernant  les  logiements  éco- 
nomiques. Les  comités  de  patronage  lui  adressent 
dans  le  courant  du  mois  de  février  un  rapport  dé- 
taillé sur  leurs  travaux.  Le  Conseil  supérieur  en 
donne  le  résumé  avec  ses  observations  dans  un 
rapport  d'ensemble  adressé  par  le  ministre  du 
Travail  au  Président  de  la  Eépublique. 
—  Le  Conseil  supérieur  des  liabitations  à  bon  mar- 
ché comprend  actuellement  une  cinquantaine  de 
membres,  savoir:  le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  président,  deux  vice-prési- 
dents, six  membres  du  Sénat,  huit  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  deux  membres  du  Conseil 
d'Etat,  des  personnes  spécialement  versées  dans 
les  questions  de  prévoyance,  d 'hygiène,  de  cons- 
truction et  d'économie  sociale,  divers  membres  de 
sociétés  de  construction  ou  de  crédit  d'habitations 
à  bon  marché,  de  fondations,  de  sociétés  de  crédit 
immobilier  et  d'offices  publics  d'habitations  à  bon 
marché,  des  membres  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  de  syndicats  professionnels,  des  membres 
de  comités  de  patronage,  un  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  un  membre 
de  l'Académie  des-  beaux-arts,  un  membre  de  l'Aoa- 
démie  de  médecine,  un  membre  de  la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à  bon  marché,  un  membre  de 
la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de  la  mutua- 
lité, un  membre  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  d'hygiène  professionnelle,  un  membre  de  Pins- 
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titut  des  actuaires  français,  enfin  divers  membres 
de  droit. 

Le  nombre  considérable  de  notables  personna- 
ges à  compétence  variée  qui  forment  ce  Conseil 
nous  prouve  qu'il  n'est  aucun  problème  social  qui 
puisse  les  désintéresser  totalement;  l'on  y  voit  M. 
Rostand  à  côté  de  M.  Ripert,  un  membre  de  l'Ins- 
tiut  près  d'un  maître  des  requêtes.  Le  point  de 
vue  qui  peut  échapper  à  l'un  d'eux,  intéresse  tout 
spécialement  un  autre.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi, 
puisque  ce  Conseil  est  appelé  à  trancher  en  der- 
nier ressort  les  principales  questions  de  l'habita- 
tion. 

Dans  le  sein  de  ce  Conseil,  sont  choisis  par  le 
ministre  douze  membres  qui  constituent  le  Comité 
permanent;  ce  comâté  se  réunit  sous  la  présidence 
de  l'un  des  vice-présidents,  délibère  sur  les  affai- 
res urgentes  et  d'importance  secondaire  et  instruit 
les  questions  à  soumettre  au  Conseil  supérieur. 

§  2.  Champ  et  conditions     application  de  la  loi 

Pour  bénéficier  des  avantages  de  la  loi,  les  mai- 
sons collectives  ou  individuelles  doivent  remplir 
certaines  conditions. 

Il  faut:  J  -  nue  leur  valeur  locative  ne  dépasse 
pas  un  certain  chiffre;  2°  qu^elles  soient  salubres; 
3°  qu'elles  soient  destinées  à  une  certaine  caté- 
gorie de  personnes. 
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1"  Que  leur  valeur  locative  ne  dépasse  pas  un 
certain  chiffre.  —  C'est  dans  la  détermination  de 
ce  chiffre  que  les  modifi'cations  apportées  par  les 
lois  nouvelles  ont  été  le  plus  profondes.  L'article  5 
de  la  loi  de  1906  déterminait  ce  maximum,  mais 
déjà  la  loi  de  finances  du  13  j^uillet  1911  m^odifiait 
les  deux  premiers  paragraplies  de  l'article  5,  et 
l'article  2  de  la  loi  du  23  déoembre  1912  le  rema- 
niait complètement. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1906,  les  maisons  ne 
devaient  pas  dépasser,  au  moment  de  la  construc- 
tion, une  certaine  valeur  locative  dont  le  chiffre 
était  fixé  pour  chaque  commune  tous  les  cinq  ans 
par  une  commission  siégeant  auMchef-lieu  du  dépar- 
tement et  composée  d'un  juge  au  tribunal  civil, 
d'un  conseiller  général  et  d'un  agent  des  Contri- 
butions directes,  désignés  par  le  préfet  ;  les  maires 
pouvaient  faire  à  cette  commission  toutes  obser- 
vations utiles  sur  la  fixation  de  cette  valeur  loca- 
tive dans  leurs  communes. 

La  loi  traçait  les  limites  dans  lesquelles  la  com- 
mission pouvait  se  mouvoir;  le  chiffre  à  détermi- 
ner ne  pouvait  lexcéder  Iç  maximum  légal,  ni  être 
inférieur  de  plus  d'un  quart  à  ce  maximum. 

Ainsi  donc  la  valeur  locative  maxima  variait 
d'un  département  à  l'autre,  et  dans  chaque  dépar- 
tement d'une  commune  à  l'autre.  Aujourd'hui,  le 
législateur  a  établi  une  règle  uniforme;  les  com- 
missions spéciales  n'existent  plus;  la  loi  du  13 
juillet  1911  dit  simplement: 

((  Les  avantages  concédés  par  la  présente  loi 
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(loi  de  1906)  s'appliquent  aux  maisons  destinées  à 
Thabitation  collective  lorsque  la  valeur  locative 
réelle  die  chaque  logement  ne  dépasse  au  moment 
de  la  construction  les  maxima  d-après  »  : 


Quels  étaient  donc  ces  maxima? 

l*'  Communes  au-dessous  de  1.001  habi- 
tants   140  » 

2°  Communes  de  1.001  à  2.000  habitants.     200  » 

3°  Communes  de  2.001  à  5.000  habitants.     225  » 

4"  Communes  de  5.001  à  30,000  habitants 
et  banlieue  des  communes  de  3.001  à 
200.000  habitants  dans  un  rayon  de  10' 
kilomètres   250  » 

5"  Communes  de  30.001  à  200.000  habi- 
tants et  au-dessus  dans  un  rayon  de 
15  kilomètres  et  grande  banlieue  de 
Paris,  c'est-à-dire  communes  dont  la 
distance  aux  fortifications  est  tsiupé- 
rieure  à  15  kilomètres  et  n'excède  pas 
60  kilomètres   325  » 

6*^  Petite  banlieue  de  Paris  dans  un 
rayon  de  15  kilomètres.   400  » 

T"*  Communes  de  200  habitants  et  au-d'es- 

sus     440  )) 

8^  Ville  de  Paris    . .    550  » 


Pour  les  maisons  individuelles,  ces»  maxima 
étaient  majorés  d'un  cinquième,  c 'est-à-dire  que 
pour  les  maisons  individuellies  dans  une  commune 
de  1.500  habitants  par  exemple,  la  valeur  locative 
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maxima  était  de  240  francs  au  lieu  de  200  francs  ; 
pour  celles  construites  dans  la  ville  de  Paris,  leur 
valeur  locative,  au  lieu  d'être  inférieure  à  550 
francs,  pouvait  atteindre  660  francs. 

La  valeur  locative  prise  en  considération  était 
déterminée  par  le  montant  du  loyer  porté  dans 
les  baux,  augmenté,  le  cas  échéant,  du  montant  des 
charges  autres  que  celles  de  salubrité  (eau,  vi- 
dange, etc.)  et  d'assurance  contre  l'incendie  ou 
sur  la  vie.  Par  contre,  il  était  diminué  du  montant 
de  la  valeur  locative  affé^^ente  aux  jardins  et  au- 
tres emplacements  compris  dans  le  bail,  qui  ne 
constitueraient  paS'  pour  l'habitation  un  moyen 
indispensable  d'accès,  d'éclairage  ou  d'aération. 

Dans  le  cas  oîi  il  n'existait  pas  de  bail,  par 
exemple  s'il  s'agissait  d'une  maison  individuelle 
construite  et  occupée  par  le  propriétaire  lui-même, 
la  valeur  locative  était  fixée  à  cinq  cinquante-six 
pour  cent  (5,56  0/0)  du  prix  de  revient  réel  de 
l'immeuble.  Pour  connaître  ce  prix  de  revient, 
base  du  calcul,  la  loi  exigeait  que  le  propriétaire 
en  justifie  l'exactitude  par  la  production  de  tous 
documents  utiles  (baux,  contrats,  devis,  mémoi- 
res, etc.)  ;  à  défaut  de  justification,  la  valeur  loca- 
tive était  appréciée  par  comparaison  avec  les  au- 
tres maisons  de  la  localité. 

La  loi  de  1906  apportait  donc  des  améliorations 
très  sensibles.  Elle  a  changé  le  mode.de  calcul  de 
la  valeur  locative;  avant  1906,  l'on  était  obligé  de 
combiner  la  loi  du  30'  novembre  1894  avec  le  décret 
du  21  septembre  1895;  il  fallait  ajouter  au  chiffre 
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désigné  par  la  loi  le  tiers  de  ce  cliiffre  et  majorer 
le  total  du  dixième.  La  loi  de  1906  fixe  elte-même  le 
taux. 

De  plus,  elle  a  accordé  aux  maisons  individuel- 
les un  régime  de  faveur  dont  le  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat  a  donné  l 'explication  :  ((  Il  est  super- 
flu de  dire  à  quel  point  la  maison  individuelle, 
pour  toutes  sortes  de  raisons,  est  supérieure  à  la 
maison  collective.  Elle  Pest  parce  qu'elle  conduit 
le  petit  locataire,  le  coopérateur,  à  devenir  par 
l'épargne,  par  la  prévoyance,  le  propriétaire  de 
son  foyer.  Et  il  n'y  a  pas  de  meilleure  forme  de 
la  prévoyance,  de  l'épargne  et  de  la  retraite,  que 
celle  de  la  constitution  du  foyer  familial  ». 

Cette  faveur  de  la  loi  est  d'autant  plus  sensible 
que  les  maisons  individuelles  sont  bâties  de  pré- 
férence dans  les  faubourgs  et  les  banlieues  des 
grandes  villes,  où  le  terrain  est  relativement  bon 
marché,  tandis  que  les  maisons  collectives  sont 
édifiées  dans  des  quartiers  très  populeux  oii  la 
valeur  du  terrain  rencbérit  énormément  le  prix  de 
revient  de  l'immeuble. 

Aussi  le  législateur  a  introduit  un  cliangement 
tout  à  l'avantage  des  maisons  collectives.  Pour 
qu'elles  puissent  bénéficier  de  la  loi,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  îa  totalité  de  l'immeuble  soit  affec- 
tée à  des  habitations  à  bon  marché;  le  rez-de- 
chaussée  sert  à  l'établissement  de  boutiques;  le 
premier  étage  est  loué  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  immeubles  ordinaines;  les  étages  supé- 
rieurs sont  loués  à  des  prix  d'autant  plus  bas  que 
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les  étages  inférieurs  rapportent  beaucoup  plus. 
Les  constructeurs  retirent  ainsi  de  leurs  immeu- 
bles un  revenu  normal  et  organisent  à  moins  de 
frais  des  logements  pour  les  gens  peu  fortunés. 
Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  par  cela  seul  que 
la  destination  principale  de  1  ^immeuble  est  d'être 
affecté  à  des  habitations  à  bon  marché. 

Toutefois,  la  loi  de  1906  n'était  pas  parfaite.  La 
hausse  considérable  qui  s'est  produite,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre et  du  coût  des  matériaux  de  construction,  esti- 
mée à  25  ou  30  0/0,  rendit  nécessaire  une  révision 
de  la  loi.  On  n'eût  plus  construit  d'habitations  à 
bon  marché.  La  loi  du  23  décembre  1912  est  inter- 
venue. Les  valeurs  locatives  maxima  ont  été  fixées 
à  des  chiffres  sensiblement  supérieurs.  La  répar- 
tition des  communes  pour  la  fixation  de  la  valeur 
locative  maxima  a  été  remaniée.  Les  communes 
au-dessous  de  2.000  habitants,  qui  formaient  d'eux 
classes,  ont  été  réunies  en  une  seule  ;  les  communes 
de  5.000  à  30.000  habitants  ont  été  divisées  en 
deux  catégories,  l'une  de  5.000  à  15.000,  l'autre 
de  15.000  à  30.000  habitants.  La  petite  banlieue 
de  Paris  a  été  étendue;  elle  comprend  toutes  les 
communes  dont  la  distance  aux  fortifications  n'ex- 
cède pas  20  kilomètres.  La,  grande  banlieue  de 
Paris  comprend  les  communes  dans  un  rayon  de 
20  à  40  kilomètres;  elle  a  été  réduite  en  étendue. 
La  petite  banlieue  de  Paris  a  été  traitée  plus  favo- 
rablement et  ne  forme  qu'une  seule  et  même  classe 
avec  les  communes  de  plus  de  200.000  habitants. 
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L'on  devait  remédier  aussi  à  un  autre  vice  de 
la  loi  de  1906;  elle  parlait  du  logement  sans  se 
préoccuper,  ni  du  nombre  de  pièces,  ni  de  leur 
étendue.  A  Paris,  un  logement  comprenant  une 
chambre  et  une  cuisine  suffisantes  pour  un  céliba- 
taire ou  un  ménage  sans  enfants  constituait  un 
logement  au  prix  de  550  francs  et  bénéficiait  des 
avantages  de  la  loi! 

Les  maxima  des  valeurs  locatives  ont  été  pro- 
portionnés au  nombre  de  pièces  de  chaque  loge- 
ment; on  a  divisé  les  logements  en  quatre  caté- 
gories et  on  a  fixé  à  9  mètres  superficiels  l'étendue 
minima  de  la  pièoe  habitable.  Le  tableau  ci-après 
résume  toutes  nos  explications': 


Tableau 


Maisons  collectives 


—  Valeurs  locatives  d'un  logement 


DÉSIGNATION 

Logements 
comprenant 
3  pièces 
habitables 
ou  plus, 
de  9  mètres 
superficiels 
au  moins 

avec 
cuisme  et 
water-closet 

Logements 
comp  Tenant 
2  pièces 

habitables 
de  9  mètres 
superficiels 

au  moins 
avec 

cuisine  et 
water-closet 

Logements 
cô  rupr  G  n3,n  t 
1  pièce 
destinée  à 
l 'habitation 
de  9  mètres 
superficiels 
au  moins 
et 
cuisine 

j 

■l-J^  ^  C/HICU  Lo 

1  comprenant 
une 
chambre 
isolée 
de  9  mètres 
superficiels 
au  moins 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

1°  Communes  au   dessous  de 

9nni  hahitant'ï 

2?0 

180 

120 

70 

2"  Communes  de  2001  à  5000  h. 

250 

205 

150 

80 

3°  Communes  de  5001  à  15000  h. 

1 50 

ÛA 

90 

4°  Communes  de  15001  à  30000 

habitants  et  banlieue  des  com- 

munes de  30001  à  200000  ha- 

bitants dans  un  rayon   de  10 

325 

250 

175 

ICO 

5°  Communes  de  30001  k  ?00000 

habitants,  banlieue  des  com- 

munes de  200001  Ifabitants  et 

au  dessus  dans  un  rajon  de 

15  kilomètres  et  grande  ban- 

lieue Paris  c'est-à-dire  com- 

munes dont  la  distance  aux 

fortifications  est  supérieure  à 

20  kilomètres  et  n'excède  pas 

40  kiloQiètres  

400 

3-25 

250 

125 

Ci"  Communes  de  200000  habi- 

tants et  au  dessus  et  petite 

banlieue  de  Paris  dans  un 

500 

400 

300 

175 

7"  Ville  de  Paris  

600 

500 

350 

200 

Les  maisons  individuelles  conservent  Tavantage 
qui  leur  est  fait  par  la  loi  de  1906  :  la  valeur  loca- 
tive  maxima  d'une  maison  à  bon  marobé  à  Paris 

est  de  600  +  ^  =  600  +  120  =  720  francs. 

o 

Tandis  qu'auparavant  la  valeur  locative  des 
maisons  individuelles,  au  cas  où  il  n'existe  pas  de 
bail,  était  déterminée  en  capitalisant  le  prix  de 
revient  à  5,56  0/0,  cette  valeur  sera  désormais 
calculée  au  taux  de  4,75  0/0. 

Dans  l'estimation  du  prix  de  revient  de  l'im- 
meuble, la  valeur  du  terrain  ne  sera  comprise  que 
pour  la  portion  affériente  à  la  surface  couverte  ou 
entourée  par  la  construction;  le  terrain  nécessaire 
à  l'accès,  à  l'éclairage,  à  l'aération  de  la  maison, 
ne  figurera  plus  dans  révaluation  de  l'immeuble; 
on  évite  ainsi  toutes  les  difficultés  qui  s'élevaient 
entre  le  fisc  et  les  nouveaux  propriétaires,  et  qui 
empêchaient  ces  derniers  de  jouir  des  avantages 
d'une  législation  favorable. 

De  plus,  le  législateur  a  craint  que  le  proprié- 
taire, pour  ne  pas  dépasser  les  maxima  fixés,  ne 
fasse  des  économies  fâcbeuses  len  ce  qui  concerne 
l'amenée  d'eau  potable  et  l'évacuation  des  eaux 
usées.  Aussi  a-t-il  décidé  que  ((  le  prix  des  canali- 
sations pour  amenée  d  'eaux  et  pour  évacuation  des 
vidanges  et  eaux  usées  jusqu'à  leur  entrée  dans 
]a  maison  ne  sera  pas  compris  dans  l'évaluation 
de  son  prix  de  revient;  il  en  sera  de  même  du 
prix  des  appareils  d'épuration  des  vidanges  et  des 
eaux  usées. 
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La  loi  du  23  décembre  1912  a  donc  largement 
étendu  les  avantages  des  lois  précédentes  ;  avant 
1912,  le  prix  de  revient  maximum  des  maisons  à 
bon  marché  qui  pouvaient  être  construites  à  Paris 
ne  devait  pas  dépasser  11.870  francs;  aujourd'liui 
il  peut  atteindre  15.158  francs,  non  compris  le  prix 
du  terrain  non  bâti  et  le  coût  des  canalisations 
nécessaires  à  Padduction  et  à  l'évacuation  des 
eaux.  Ni  la  valeur  des  terrains  à  bâtir,  ni  le  coût 
de  la  main-d'œuvre  ne  se  sont  accrus  dans  une  telle 
proportion! 

2°  Qv/ elles  soient  salubres.  —  Tant  que  dure 
la  période  d'exonération  des  impôts  dont  bénéfi.- 
cient  les  habitations  à  bon  marché,  les  comités  de 
patronage  ont  le  droit  de  visiter  les  maisons  exo- 
nérées, pour  s'assurer  si  les  conditions  de  salu- 
brité subsistent.  Au  cas  où  les  maisons  cessent 
d'être  salubres,  par  suite  d'une  cause  quelconque 
(fermeture  de  fenêtres,  création  de  nouvelles  cham- 
bres, surpeuplement  dû  aux  naissances  survenues, 
etc.),  le  comité  de  patronage  peut  retirer  le  cer- 
tificat de  salubrité  qu'il  avait  décerné  au  moment 
de  la  construction.  Toutefois,  pour  éviter  l'abus 
de  pouvoirs  de  la  part  des  comités,  il  a  été  décidé 
que  les  visites  des  comités  ne  pourraient  pas  avoir 
lieu  plus  d'une  fois  l'an,  que  le  retrait  du  certi- 
ficat de  salubrité  devait  être  motivé,  que  la  déci- 
sion du  comité  devait  être  notifiée  au  propriétaire, 
qui  a  un  délai  de  un  mois  pour  se  pourvoir  devant 
le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 
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3""  Qu'elles  soient  destinées  à  une  certaÂne  caté- 
gorie de  personnes.  —  La  loi  de  1894,  à  Pinstar  de 
la  loi  belge  de  1889,  ise  préoccupait  de  la  qualité 
des  futurs  occupants;  les  [habitations  à  bon  mar- 
ché devaient  être  destinées  à  des  personnes  ((  n'é- 
tant propriétaires  d'aucune  maison,  notamment  à 
des  ouvriers  ou  employés  vivant  principalement  de 
leur  travail  ou  de  leur  isalaire  ».  Ainsi  donc  le 
manœuvre  qui,  par  hasard,  s^e  trouvait  être  pro- 
priétaire d'un  logis  trop  réduit  pour  sa  nombreuse 
famille  n  'était  pas  compris  dans  la  classe  des.  per- 
sonnes pouvant  bénéficier  de  la  loi;  par  contre, 
l'ouvrier  célibataire  gagnant  de  6  à  7  francs  par 
jour  qui  habitait  un  garni  confortable  pouvait  par- 
ticiper  aux  avantages  légaux. 

La  loi  de  1894  laissait  aussi  de  côté  la  classie 
des  petits  patrons,  vraiment  la  plus  productive  et 
la  plus  intéressante,  et  jusqu'à  ce  jour  la  plus 
négligée;  les  petits  artisans  de  la  campagne,  ga- 
gnant à  peine  de  quoi  se  suffire,  obligés  de  fermer 
leur  porte  dès  l'établissement  de  succursales  de 
sociétés  de  production  et  de  consommation,  et  cela 
sous  l'œil  indifférent  de  l'Etat,  n'étaient  pa&  di- 
gnes die  s  lencouragements  des  p  ouvoirs'  publics  ; 
chassés  de  leur  magasin,  de  leur  étal,  ils  ne  pou- 
vaient pas  recourir  aux  avantages  de  la  loi  de 
1894  pour  acquérir  petit  à  petit  une  maisonnette; 
leur  qualité  de  patron»  les  empêchait  d'avoir  un 
logis! 

La  loi  de  1906  a  une  portée  beaucoup  plus  large  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  la  qualité  de  l 'occupant;  il  suffît 
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que  Tacquéreur  ou  le  eoustructeur  soit  peu  for- 
tuné. Petits  commerçants,  petits  boutiquiers,  pe- 
tits fabricants  se  sont  empressés  de  recourir  à 
ces  avantages  ;  leur  participation  dans  les  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché  est  salutaire;  ils  dis- 
posent immédiatement  de  quelques  petits  capitaux 
facilitant  la  mise  en  marche  de  la  société  ;  ils  sous- 
crivent des  actions  entièrement  libérées  qui  per- 
mettent de  larges  emprunts.  Il  n'était  donc  que 
justice  de  les  comprendre  parmi  les  bénéficiaires 
des  lois  sociales. 

§  3.  Concours  fincmciers  omverts  par  la  loi 

Mettre  des  capitaux  à  la  disposition  des  cons- 
tructeurs d'habitations  à  bon  marché  est  la  me- 
sure la  plus  propre  à  donner  des  résultats'  prati- 
ques. Nos  parlementaires,  d'habitude  assez  prodi- 
gues, n'ont  consenti  des  avantages  appréciables 
qu'après  plusieurs  révisions  des  textes.  L'article  6 
des  lois  de  1894  et  de  1906  accordaient  des  exoné- 
rations d'impôts  sensibles,  des  facilités  pour  obte- 
nir des  emprunts  à  faible  intérêt.  Les  lois  du  10 
avril  1908  et  du  26  février  1912  contiennent  à  leur 
tour  des  dispositions  encore  plus  favorables  pour 
une  certaine  catégorie  dé  sociétés.  Enfin,  la  loi  du 
23  décembre  1912  élargit  considérablement  les  con- 
cours ouverts  à  cette  œuvre.  C  'est  vraiment  la  me- 
sure la  plus  efficace,  celle  qui  a  contribué  si  mer- 
veilleusement à  développer  les  entreprises  d'habi- 

10  F 
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tations  à  bon  marclié.  M.  Edm.  Fuster  l'avait  déjà 
dit  :  ((  De  plus  en  plus,  il  apparaît  aux  observa- 
teurs de  cette  complexe  question  de  l'habitation, 
qu'elle  est  avant  tout  une  question  de  crédit  ». 

Actuellement,  bon  nombre  de  caisses^  publiques 
et  certaines  collectivités'  sont  autorisées  à  utiliser 
dans  une  certaine  proportion  leurs  ressources  à  la 
construction  de  logements  économiques.  Ce  sont 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  hôpi- 
taux, la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les 
Caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  départements  et  les  communes  (1). 

1°  Bureaux  de  hienfm\sance  et  d' assistance,  hos- 
pices, hôpitauœ.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1906, 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  les 
hospices  et  hôpitaux  pouvaient  employer  le  cin- 
quième de  leur  patrimoine,  soit  à  la  construction 
de  maisons  à  bon  marché,  soit  en  prêts  à  des  socié- 
tés de  construction  ou  de  crédit,  soit  en  actions 
ou  obligations  de  ces  sociétés,  lesdites  actions  en- 
tièrement libérées  et  ne  pouvant  dépasser  les  deux 
tiers  du  capital  social.  Cette  loi  supprima  la  res- 
triction contenue  dans  l'article  6  de  la  loi  de  1894, 
par  laquelle  ces  établissements  publics  ne  pou- 
vaient donner  leur  concours  à  des  entreprises  d'ha- 
bitations à  bon  marché  en  dehors  des  limites  de 


(1)  L'intervention  des  départements  et  des  communes 
fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 
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leurs  ciroonscriptions.  Mais  cette  innovation  fut 
bien  superflue.  Celle  apportée  par  la  loi  de  1912, 
qui  permet  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance, aux  hospices  et  hôpitaux  d'affecter  à  l'œu- 
vre des  habitations  à  bon  marché  une  somme  dou- 
ble, soit  deux  cinquièmes  de  la  portion  disponible 
de  leur  patrimoine  aura  le  même  sort.  L'action 
de  ces  institutions  est  quasi-nulle. 

Certes,  il  est  préférable  de  prévenir  le  mal  que 
d'avoir  à  le  guérir,  d'empêcher  la  maladie  et  la 
misère  de  se  produire  que  de  devoir  secourir  les 
malheureux;  mais  il  faut  compter  avec  la  négli- 
gence, le  mauvais  vouloir  des  établis Sicments  de 
bienfaisance.  Leurs  commissions  administratîvefci 
préfèrent  des  placements  en  rentes,  en  fonds 
d'Etats  ou  de  villes  qui  ne  troublent  point  leur 
tranquillité,  au  lieu  de  prêter  quelques  francs  â 
l 'ouvrier  qui  veut  fuir  ces  groupes  de  maisons  di- 
tes ((  maisons  à  tuberculose  ».  Vœux  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  circulai- 
res ministérielles,  rien  ne  peut  arracher  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements  à  leur  douce 
quiétude. 

Il  est  vrai  que  les  ressources  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  d'assistance,  des  hospices  et  hôpi- 
taux sont  bien  maigres  ;  en  dehors  de  leurs  immeu- 
bles, ils  ne  possèdent  que  de  petites  rentes  léguées 
par  de  rares  bienfaiteurs.  Ce  n'est  pas  eux  qui, 
plus  souvent  préoccupés  d'emprunter  que  de  pla- 
cer des  fonds,  pourraient  acquérir  beaucoup  d'ac- 
tions ou  obligations  de  sociétés  d'habitations  à  bon 
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marché.  Cependant  l'emploi  des  facultés  qui  leur 
soïit  conférées  par  les  lois,  s'il  n'était  réservé,  leur 
permettrait  d'exercer  une  action  favorable  pour 
!a  réforme  du  logement  populaire. 

A  partir  de  1906,  on  trouve  quelques  rares  appli- 
cations de  la  loi:  l'Assistance  publique  de  Paris  a 
consenti  un  prêt  de  150.000  francs  à  la  Société  des 
logements  hygiéniques  à  bon  marché  et  un  autre 
à  la  Société  des  habitations  économiques  pour  fa- 
milles nombreuses.  Quelque  temps  plus  tard,  les 
hospices  de  Comines  et  de  Valenciennes  ont  fait 
construire  plus  de  30  maisons.  En  1910,  c'est  à 
[)eine  dans  un  dixième  de  nos  départements  qu-a 
pénétré  l'idée  de  procurer  aux  malheureux  et  aux 
indigents  une  demeure  saine  en  diminuant  pour 
eux  la  charge  du  loyer. 

Toutefois,  l'on  constate  déjà  que  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  qui  les  premiers  ont  entre- 
pris de  venir  en  aide  aux  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  persévèrent  dans  cette  voie:  les  hospi- 
ces du  département  du  Nord,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Bordeaux,  les  hospices  de  Saint-Etienne 
et  de  Lyon,  l'Assistance  publique  de  Paris,  don- 
nent le  bon  exemple.  Malheureusement  ce  sont  tou- 
jours les  mêmes  qui  chaque  année  apportent"  des 
chiffres  de  plus  en  plus  satisfaisants. 

Pourquoi  leur  exemple  ne  s 'étendrait-il  pas  dans 
le  pays  tout  entier,  puisqu'il  suffit  de  s'intéresser 
à  cette  œuvre  pour  en  saisir  l 'utilité  et  être  immé- 
diatement entraîné? 
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2°  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  La 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  autorisée 
par  les  lois  de  1894  et  de  1906  à  prêter  son  eon- 
conrs  financier  aux  habitations  à  bon  marclié,  jus- 
qu^à  concurrence  du  cinquième. de  la  réserve  pro- 
venant de  l'emploi  des  fonds  des  Caisses  d'épar- 
gne. Elle  ne  peut,  sur  ces  sommes,  ni  consentir 
des  prêts  même  hypothécaires,  ni  souscrire  des 
actions;  l'emploi  doit  en  être  fait  en  obligations 
négociables  des  sociétés  de  construction  et  de  cré- 
dit. La  loi  de  1912  a  porté  à  deux  cinquièmes  la 
partie  du  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  Cais- 
ses d'épargne  qui  peut  être  affectée  à  la  construc- 
tion de  maisons  à  bon  marché.  En  élargissant  ainsi 
la  portée  des  lois  de  1894  et  de  1906,  le  législateur 
a  donné  à  l'épargne  publique  une  destination  pré- 
férable à  celle  que  prévoyait  la  loi  fondamentale 
des  Caisses  d'épargne  du  20  juillet  1895. 

En  France,  les  Caisses  d'épargne  ne  sont  pas 
libres  d'employer  leurs  fonds  comme  bon  leur  sem- 
ble. Elles  doivent  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  toutes  les  sommes  qu'elles  reçoivent 
ries  déposants.  La  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
fions  réserve  une  partie  des  fonds  destinée  à  assu- 
rer le  service  des  remboursements.  Quant  aux  au- 
tres capitaux,  elle  les  emploie,  soit  en  rentes  sur 
l'Etat  ou  en  valeurs  jouissant  de  la  garantie  de 
l'Etat,  soit  en  obligations  négociables  et  entière- 
ment libérées  des  départements,  des'  communes, 
des  Chambres  de  commerce,  soit  en  obligations 
foncières  et  communales  du  Crédit  foncier.  Ce 
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sont  là  évidemment  des  placements  de  toute  sécu- 
rité. 

Mais  n'est-il  pas  préférable  de  consacrer  ces 
capitaux  au  développement  de  l'industrie,  de  Pa- 
griculture,  ou  du  commerce,  et  à  la  réalisation  de 
nombreuses  entreprises  sociales  au  lieu  d'immobi- 
liser en  fonds  publics  nationaux  les  économies  du 
pays  tout  entier.  Il  faut  laisser  l 'épargne  là  où  elle 
est  née  et  len  faire  profiter  ceux  qui  la  créent.  Il 
vaut  mieux  laisser  la  rente  suivre  son  cours  nor- 
mal au  lieu  de  l'élever  par  un  moyen  factice;  elle 
reflète  plus  exactemient  la  situation  économique  du 
pays,  et  il  est  permis  alors  de  s'émouvoir,  à  juste 
titre,  de  ses  fluctuations.  La  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  maintenait  notre  3  0/0  autour  du 
pair  par  des  souscriptions  d'emprunts  de  l'Etat, 
et  ainsi  faisait  contracter  aux  épargnants  des  babi- 
tudes  d'engourdissement  en  leur  assurant  des  pla- 
cements de  tout  repos.  Elle  rendait  inertes  d-es  ca- 
pitaux indispensables  à  la  prospérité  de  la  nation, 
à  la  mise  len  pratique  de  nos  réformes'  sociales. 

Les  lois  de  1894  et  dé  1906  ont  apporté  un  cer- 
tain palliatif  à  ces  principes  rigoureux.  La  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  a  pu  organiser  un  ser- 
vice de  prêts  en  vue  ide  la  construction  de  loge- 
ments salubres,  mais  au  début  elle  n'a  pas  usé  de 
la  faculté  qui  lui  était  réservée.  Le  comité  de  sur- 
veillance de  cette  institution  ne  voulait  pas  con- 
sentir des  avances  directes  aux  isociétési  d ''habita- 
tions à  bon  marché,  tant  il  était  soucieux  des  fonds 
qui  lui  étaient  confiés!  Ça  a  été  grâce  à  l'initiative 
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de  M.  Siegfried  que  la  Cai&se  des  dépôts  et  consi- 
gnations s'est  hasardée  à  placer  une  petite  partie 
de  son  argent  —  oh!  infiniment  petite  —  en  obli- 
gations négociables  de  ces  sociétés.  Il  créa  en  1898 
nne  société  de  crédit  interposée  entre  la  caisse  de 
l'Etat  et  les  constructeurs,  qui  lui  éviterait  les  con- 
tacts directs  avec  les  sociétés  locales  et  lui  servi- 
rait de  garantie.  Cette  société-tampon,  au  capital 
de  500.000  francs,  avait  pour  objet:  1°  de  ((  con- 
sentir en  France  aux  sociétés  de  construction  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  constituées  en  conformité 
de  la  loi  du  30  novembre  1894  et  du  31  mars  1896, 
des  prêts,  avec  ou  sans  garantie  hypothécaire,  né- 
gociables avec  ou  sans  garantie  hypothécaire;  2° 
de  négocier  sous  sa  garantie,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  obligations  de  sociétés  de 
construction  qu'elle  aura  reçues. 

Pour  faciliter  les  rapports  entre  ces  deux  éta- 
blissements, il  fut  décidé  que  le  quart  versé  sur  le 
capital  social  et  la  réserve  légale  serait  déposé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  servi- 
rait un  intérêt  de  2  0/0;  bien  plus,  le  dividende  à 
distribuer  aux  actionnaires  ne  devrait  jamais  dé- 
passer 3  0/0. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  consentait 
des  avances  à  cette  société  au  taux  de  2  0/0  let 
jusqu'à  concurrence  de  5  millions;  la  société-tam- 
pon remettait  ces  sommes  à  la  société  emprun- 
teuse, qui  en  retour  lui  remettait  des  obligations 
de  100  ou  500  francs  entièrement  libérées,  négocia- 
bles, émises  au  pair.  La  société  emprunteuse  rem- 
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boursait  par  annuités  les  sommes  empruntées,  et 
jusqu'à  complète  libération  payait  à  la  société-tam- 
pon un  intérêt  de  3  0/0  l'an.  L'écart  de  1  0/0 
entre  le  taux  de  prêt  et  le  taux  d'emprunt  de  la 
société  intermédiaire  lui  permettait  de  couvrir  ses 
frais  d'administration  et  de  se  constituer  une  ré- 
serve qui  pouvait  être  :employée  en  prêts  à  des 
sociétés  de  construction  ou  en  valeurs  mobilières 
garanties  par  l'Etat. 

Mais  bientôt  les  cinq  millions  dont  disposait  la 
caisse  de  l'Etat  devinrent  insuffisants;  au  31  dé- 
cembre 1905,  elle  avait  avancé,  déduction  faite  des 
prêts  remboursés,  4.144.300  francs;  il  ne  lui  res- 
tait que  855.700'  francs  de  disponibles  ;  la  société 
intermédiaire  allait  être  obligée  de  liquider. 

Heureusement  intervint  en  190'6  un  système  plus 
libéral.  M.  Delatour,  directeur  général  de  la  Caissie 
des  dépôts  et  consignations,  déclara  au  Sénat  que 
l'établissement  dont  il  était  à  la  tête  consentirait 
désormais  des  prêts  directs  aux  sociétés  de  loge- 
ments économiques;  la  société-tampon  n'existerait 
plus,  mais  son  œuvre  sie  poursuivrait.  On  eût  pu 
alors  espérer  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ferait  à  ces  sociétés  des  avances  au  même 
taux  que  celui  auquel  elle  en  consentait  à  la  société 
intermédiaire  ;  il  n  'en  fut  rien.  M.  Delatonr  exposa 
que  le  fonds  constituant  la  garantie  suprême  des 
déposants  ne  pouvait  être  prêté  à  un  taux  inférieur 
à  celui  des  placements  en  valeurs  d'Etat  ou  au- 
tres, qui  se  tenait  un  peu  au-dessus  de  3  0/0; 
que  la  Caisse  se  refusait  à  engager  des  pertes 


-  153  — 

d'intérêt  au  fonds  de  réserve  des  Caisses  d'épar- 
gne ;  et  que  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions avait  prêté  à  2  0/0  à  la  société  intermédiaire, 
c'est  que  le  montant  des  avances  était  limité  à 
5  millions. 

Et  le  26  mars  1906,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations publiait  une  notice  indiquant  ses  con- 
ditions de  prêt.  Le  taux  d'intérêt  iserait  de  3  0/0 
pour  les  avances  aux  sociétés  qui  contracteraient 
des  assurances  sur  la  vie  et  dont  le  dividende  se- 
rait limité  au  maximum  de  3  0/0;  pour  les  sociétés 
qui  ne  rempliraient  pas  ces  deux  conditions,  le 
taux  d'intérêt  serait  3,25  0/0,  parfois  3,50  0/0  et 
même  3,75  0/0. 

Cette  révision  des  rapports  de  la  caisse  de  l 'Etat 
et  des  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon 
marché,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  avantageuse  au 
point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt,  contenait  deux 
dispositions  importantes:  prêt  direct  aux  sociétés, 
pas  de  limitation  du  montant  des  avances;  les  ren- 
seignements statistiques  fournis  chaque  année  par 
le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations nous  montrent  la  bienfaisante  interven- 
tion de  cet  établissement. 

En  1909,  il  a  consenti  à  53  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché  62  prêts  s 'élevant  à  3.148.200  francs; 
en  1910,  ce  chitïre  était  porté  à  3.404.700  francs; 
le  total  des  prêts  consentis  depuis  1898  atteignait 
18.911.000  francs.  Au  cours  de  l'année  1911,  la 
Caisse  prêtait  500.000  francs  de  plus  que  l'année 
précédente.  Mais  en  19Î2  les  rapides  progrès  du 
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montant  des  prêts  fa^s  par  la  Caisse  des  retraites 
de  la  vieillesse,  en  exécution  de  la  loi  Eibot  du 
10  avril  1908,  ont  été  la  cause  que  le  montant  des 
avances  consenties  directement  aux  sociétés  d'ha- 
bitations à  bon  marché  a  été  en  diminution  de 
40  0/0  sur  Pannée  précédente  et  a  atteint  seule- 
ment le  chiffre  de  2.780.100  francs. 

Depuis  1898,  le  montant  des  prêts  consentis  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  s'élève  à 
24.919.100  francs,  dont  4.999.000  par  l'intermé- 
diaire de  la  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon 
marché;  le  reste,  soit  19.919.200  francs,  a  fait  l'ob- 
jet de  381  prêts  directs  se  décomposant  .en: 


c  ^    26à3  7o  3.3-20.400  ,    ,  , 

Soiele.;«s...  i    3,,  3//;../^  2  174  000'  ^'^^-^OOfr. 

171  à  3  Vo  7.17-2.300 

,    ...       ,    ,       ,  439  à  31  /4Vo  5.357.100  , 

^^■^^^^^'^^'^^^^^^^•<   3à  31/20/:    431.000^  ^^•4'^^-^^^^^^^' 

7  à  33/40/0  1.463.50') 


Le  tableau  ci-dessus  montre  que  plus  de  la  moi- 
tié des  sociétés  emprunteuses,  soit  197,  profitent  du 
taux  réduit  de  3  0/0,  et  que  par  conséquent  nom- 
breuses sont  les  sociétés  qui  font  souscrire  à  cha- 
cun de  leurs  emprunteurs  un  contrat  d'assurance 
temporaire  sur  la  vie  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Ainsi  l'habitation  à  bon 
marché  contribue  à  faire  pénétrer  en  France  dans 
les  milieux  ouvriers  l'idée  de  l'assurance,  si  mora- 
lisatrice et  si  favorable  au  bien-être  des  familles 
privées  de  leur  chef.  | 
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3°  Caisses  d'épargne.  —  Lors  de  la  discussion  du 
projet  Siegfried,  qui  devait  devenir  la  loi  de  1894, 
fut  agitée  la  question  de  savoir  si  les  Caisses 
d'épargne  pourraient  faire  emploi  de  leur  fortune 
personnelle  dans  les  entreprises  de  construction  de 
logements  économiques.  Les  adversaires  de  la  ré- 
forme prétendaient  que  la  fortune  personnelle  des 
Caisses  d'épargne  constituait  un  fondsi  de  garan- 
tie supplémentaire  des  déposants,  au  cas  où  les 
fonds  publics  seraient  en  baisse.  Danger  chiméri- 
que !  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Aynard,  soutint 
au  contraire  qu'il  y  avait  péril  à  employer  en 
fonds  publics  une  fortune  qui  se  déprécierait  avec 
la  baisse  des  valeurs  d'Etat;  mieux  valait  canali- 
ser ces  ressources  vers  d^autre&  placements. 

Toutefois,  le  Sénat  en  ayant  réservé  la  discus- 
sion, la  loi  du  30  novembre  1894  n'en  dit  mot;  mais 
la  thèse  du  rapporteur  avait  été  trop  fondée  pour 
écarter  définitivement  la  question,  et  un  an  après 
l'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  stipulait: 
•((  Les  Caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  em- 
ployer la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  per- 
sonnelle et  le  cinquième  du  capital  de  cette  fortune 
en  acquisition  ou  construction  d'habitations  à  bon 
marché,  en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de 
construction  de  ces  habitations  et  aux  sociétés  de 
crédit  qui  ne  les  construisant  pas  elles-mêmes  ont 
pour  objet  d'en  faciliter  l'achat  ou  la  construction, 
et  en  obligations  de  ces  sociétés  ». 

Antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  cer- 
taines Caisses  d'épargne  avaient  affecté  certaines 
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sommes  à  des  acquisitions  d'actions  on  d'obliga- 
tions de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  on  à 
des  prêts  individuels.  Notamment  la  Caisse  d'épar- 
gne des  Bouclies-du-Eliône,  dont  le  siège  social  est 
à  Marseille,  sous  l'heureuse  initiative  de  son  direc- 
teur M.  Rostand,  avait  à  plusieurs  reprises  con- 
sacré une  partie  de  ses  fonds  à  l'amélioration  des 
logements  à  bon  marché  ;  le  23  avril  1888,  elle  dis- 
trayait une  somme  de  160.000  francs  de  ses  réser- 
ves destinée  à  la  construction  de  maisons  ouvriè- 
res; en  1892,  elle  consacrait  au  même  usage  une 
somme  de  355.000  francs  ;  en  1903,  elle  ne  pouvait 
plus  prêter:  elle  avait  employé  la  presque  totalité 
du  revenu  de  sa  fortune  personnelle  et  le  cinquième 
de  cette  fortune. 

Malheureusement  l'exemple  de  la  Caisse  d'épar- 
gne de  Marseille  ne  fut  pas  suivi;  pendant  l'année 
1896  il  n  'y  avait  eu  que  deux  caisses  qui  s 'étaient 
lancées  dans  la  voie  que  leur  avait  ouverte  la  loi 
de  1895. 

Au  31  décembre  1902  le  nombre  de  caisses  qui 
avaient  pris  part  à  ces  opérations  était  de  22  et  le 
total  des  sommes  employées  s'élevait  à  2.305.050 
francs;  la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône 
à  elle  seule  avait  disposé  de  540.650  francs  ;  celle  de 
Paris  avait  prêté  hypothécairement  la  somme  insig- 
nifiante de  210.000  francs,  alors  que  des  caisses 
bien  moins  importantes  celles  de  Pont-Audemer,  de 
Saint-Jean-d'Angély  avaient  acquis  chiacune  pour 
80.000  francs  d'immeubles  à  bon  marché;  la  Caisse 
d 'épargne  de  Lyon  décida  à  cette  date  la  construc- 


don,  à  son  propre  compte,  de  petites  maisons  ou- 
vrières avec  jardins. 

Les  caisses  d'épargne  commençaient  à  entrer 
dans  le  mouvement,  mais  elles  n'y  contribuaient 
que  dans  une  proportion  bien  insuffisante  ;  en  190'5, 
elles  avaient  avancé  4.191.732  francs! 

La  loi  du  12  avril  19'0'6  apporte  dans  son  article 
16  d'heureuses  modifications,  élargissant  les  facili- 
tés d'emploi  de  la  fortune  personnelle  des  caisses 
d'épargne  et  supprimant  les  obstacles  qui  gênaient 
leur  intervention.  Cet  article  stipule  que  les  caisses 
d'épargne  sont  habilitées  à  souscrire  des  actions 
de  sociétés  d'habîtations  à  bon  marché,  pourvu  que 
ces  actions  soient  entièrement  libérées  et  ne  dépas* 
sent  pas  les  deux  tiers  du  capital  social.  Il  permet 
les  prêts  amortissables  par  annuité  au  profit  des 
particuliers,  favorisant  ainsi  la  construction  de 
maisons  individuelles;  il  facilite  l'acquisition  par 
l'ouvrier,  d'une  maison  qui  s'adapte  à  ses  conve- 
nances personnelles. 

De  plus  la  loi  de  1906  étend  les  diverses  facultés 
d'emploi  des  fonds,  prévues  pour  les  habitations  à 
bon  marché,  à  la  création  de  jardins  ouvriers  dont 
la  contenance  n'excède  pas  dix  ares  et  à  l'établisse- 
ment de  bains-douches  destinés  aux  personnes  peu 
fortunées. 

Une  législation  aussi  libérale  devait  produire  de 
bons  résultats.  En  1909,  les  caisses  d'épargne  par- 
ticipent pour  9.185.093  francs  aux  œuvres  qui  nous 
intéressent  et  sacrifient  plus  de  la  moitié  de  cette 
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somme  aux  aicquisitions  et  oonstructioûs  par  elles- 
mêmes  de  logis  salubres  et  peu  dier;s. 

Dans  le  courant  de  l 'année  1910  les  sommes  con- 
sacrées aux  habitations  à  bon  marché  sont  inférieu- 
res à  celles  qu'elles  y  avaient  employées  en  1909, 
toutefois  la  part  faite  aux  prêts  hypothécaires  indi- 
viduels est  la  plus  importante. 

En  1911  les  préventions  des  caisses  d'épargne 
semblent  totalement  dissipées  ;  leur  contribution  à 
l'œuvre  du  logement  ouvrier  (maisons,  bains-dou- 
ches, jardins  ouvriers),  s'élève  à  12.552.848  francs; 
somme  bien  faible  il  est  vrai  en  comparaison  de 
celles  dont  ces  établissements  peuvent  disposer,  soit 
plus  de  40  millions,  mais  combien  supérieure  au 
chiffre  de  1905  qui  est  à  peine  de  4  millions. 

L'année  1912  marque  un  progrès  très  sensible 
sur  les  années  précédentes.  Plus  de  2  millions  ont 
été  employés  à  l'établissement  soit  de  maisons,  soit 
de  bains-douches  ou  de  jardins  ouvriers.  Cette  aug- 
mentation est  due  à  la  possibilité  accordée  par  la 
loi  du  10  avril  1908  à  ces  institutions,  de  souscrire 
des  actions  de  sociétés  de  crédit  immobilier.  Par 
leur  intervention  les  caisses  d'épargne  facilitent  la 
mise  en  marche  de  ces  sociétés  dont  les  frais  géné- 
raux trop  lourds  rendent  les  débuts  très  pénibles. 
La  caisse  d'épargne  offre  son  hôtel  comme  siège  so- 
cial et  un  de  ses  employés  comme  comptable.  Le 
loyer  d'un  immeuble,  le  traitement  d'un  employé, 
les  frais  d'administration  coûtent  quelques  milliers 
de  francs  ;  or  ces  sociétés  n'ont  d'autres  ressources 
que  la  différence  du  taux  d'emprunt  et  du  taux  de 
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prêt,  tout  au  plus  1  0/0  ;  il  faut  donc  400.000  ou 
500.000  francs  de  capitaux  versés  pour  que  les  so- 
ciétés de  crédit  immobilier  puissent  subvenir  à  ces 
dépenses  initiales;  sans  le  secours  des  caisses  d'é- 
pargne, elles  végéteraient. 

Le  rapport  annuel  du  Conseil  supérieur  résume 
en  le  tableau  ci-après  le  bilan  de  la,  participation 
des  caisses  d'épargne  à  l'œuvre  de  l'habitation  à 
bon  marché,  à  l'installation  de  bains-douches  et  au 
développement  des  jardins  ouvriers: 


Maisons 

Acquisition  ou  construction   6.554.G94  16 

Prêts  hypothécaires  à  des  sociétés .  .  2.309.276  58 

Obligations  de  sociétés.   1.080.134  60 

Actions  de  sociétés. .   1.532.278  » 

Prêts  hypothécaires  individuels ....  844.466  99 

12.320.850  33 

Bains-douches 

Acquisition  ou  construction   2.186.579  44 

Obligations  de  sociétés   81.000  » 

Prêts  hypothécaires  à  des  sociétés .  .  12.000>  » 

2.279.579  44 

Jardins  ouvriers 

Acquisition   196.176  42 

Prêts  hypothécaires  à  des  sociétés .  .  28.040  » 

224.216  42 


Soit  au  total  :  14.824.64Ç  f  r.  19 
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Jamais  Pintensité  du  mouvement  n'avait  été  si 
forte;  les  caisses  d'épargne  ont  fourni  en  1912  une 
contribution  double  de  celle  qu'elles  avaient  appor- 
tée en  1911.  Désormais  elles  sont  sensibles  aux 
avantages  que  leur  offre  un  placement  d'une  si 
grande  sécurité  leur  donnant  le  privilège  de  semer 
le  bonheur  autour  d'elles.  Quels  résultats  ne  peut- 
on  prévoir  du  concours  de  ces  institutions  que  la 
nouvelle  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  du  23 
décembre  1912  vient  d'accroître  considérablement I 

«  Les  placements  en  valeurs  locales  prévus  pour 
les  caisses  d'épargne  ordinaires  par  les  sixième  et 
septième  alinéas  de  l  'article  10  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1895,  par  Particle  16  de  la  loi  du  12  avril  1906  et 
par  l'article  premier  de  la  loi  du  10'  avril  1908  pour- 
ront désormais  atteindre  la  moitié  du  capital  de  la 
fortune  personnelle,  sans  que  toutefois  le  montant 
desdits  placements,  ajouté  le  cas  échéant  au  prix 
de  revient  des  immeubles  destinés  au  service  de  la 
caisse  excède  70  0/0  du  capital  susvisé.  » 

Ainsi  le  législateur  montre  tout  l'intérêt  qu'il  at- 
tache à  la  collaboration  des  caisses  d'épargne  à 
l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché,  puisqu'il 
élève  à  la  moitié  de  leur  capital  la  quotité  dispo- 
nible dont  les  caisses  d'épargne  pourront  faire  em- 
ploi. S'il  apporte  une  restriction,  c'est  qu'il  veut 
sauvegarder  les  intérêts  des  caisse  d'épargne  et  les 
mettre  en  garde  contre  leur  exagération.  Il  a  en 
outre  supprimé  à  dessein  la  disposition  relative 
((  à  la  totalité  du  revenu  de  la  fortune  personnelle  » 


faisant  ainsi  disparaître  les  difficnltés  auxquelles 
donnait  lieu  la  détermination  de  ce  revenu. 

Il  fjkut  espérer  que  les  caisses  d'épargne  com- 
prendront qu'elles  ne  peuvent  plus  refuser  d'ap- 
porter à  la  cause  des  habitations  à  bon  marclié  leur 
concours  moral  et  leur  appui  financier  ;  les  conseils 
des  directeurs  ne  peuvent  plus  se  dérober  ;  leurs  hé- 
sitations seraient  incompréhensibles.  Pour  quoi  en 
serait-il  autrement  lorsqu'en  Belgique  et  en  Italie 
les  caisses  d'épargne  et  les  banques  populaires  réa- 
lisent les  plus  grands  progrès!  Pourquoi  les  cais- 
ses d'épargne  françaises  ne  suivraient-elles  pas  leur 
exemple  alors  que  l'article  7  de  la  loi  de  1906 
offre  à  leurs  placements  toutes  les  conditions  de 
garantie  et  de  sécurité! 

En  effet,  cet  article  stipule:  «  La  caisse  d'assu- 
rance en  cas  de  décès  instituée  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1868  est  autorisée  à  passer  avec  les  acquéreurs 
ou  les  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché,  qui 
se  libèrent  du  prix  de  leur  habitation  au  moyen 
d'annuités,  des  contrats  d'assurances  temporaires 
ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'assuré,  si 
elle  survient  dans  la  période  d'années  déterminée, 
le  paiement  de  tout  ou  partie  des  annuités  restant 
à  échoir  ». 

((  Le  chiffre  maximum  du  capital  assuré  est  égal 
au  prix  de  revient  de  l 'habitation  à  bon  marché.  Si 
l'assurance  est  contractée  au  moyen  d'une  prime 
unique,  dont  le  prêteur  bénéficiaire  fait  l'avance  à 
l'emprunteur,  le  chiffre  maximum  indiqué  ci-des- 
sus est  augmenté  de  la  prime  unique  nécessaire 
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pour  assurer  à  la  fois  ledit  chiffre  et  oette  dernière 
prime.  La  prime  d'assurance  sera  versée  directe- 
ment à  la  caisse  nationale  par  le  prêteur  bénéfi- 
ciaire lors  de  la  souscription  de  l'assurance.  )) 

((  Tout  signataire  d'une  proposition  d'assuranoe 
faite  dans  les  conditions  du  paragraplie  premier  du 
présent  article  devra  répondre  aux  questions  et  se 
soumettre  aux  constatations  médicales  qui  lui  se- 
ront prescrites  par  les  polices.  En  cas  de  rejet  de 
la  proposition,  la  décision  ne  devra  pas  être  mo- 
tivée. L'assurance  produira  son  effet  dès  la  signa- 
ture de  la  police.  » 

((  La  somme  assurée  sera  dans  le  cas  du  présent 
article  cessible  en  totalité  dans  les  conditions  fixées 
par  les  polices.  » 

((  La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière 
à  ne  reporter  aucun  paiement  éventuel  de  prime 
après  l'âge  de  soixante-cinq  ans.  » 

L'assurance  constitue  pour  le  prêteur  une  sé- 
rieuse garantie  ;  elle  lui  inspire  confiance  ;  elle  per- 
met à  la  veuve  et  aux  orphelins  de  faire  face  aux 
engagements  contractés  par  leur  auteur.  Les  Cais- 
ses d'épargne  n'ont  plus  à  redouter  que  la  mort  de 
leurs  emprunteurs  entraîne  la  perte  des  avances 
consenties.  Devant  les  avantages  multiples  de  la 
loi  elles  n'ont  d'autre  motif  pour  refuser  leur  con- 
cours à  l 'œuvre  de  l 'habitation  à  bon  marché  que  la 
mauvaise  volonté  de  leurs  dirigeants. 

4°  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Ni  la  loi  de 
1906,  ni  celle  de  1912  ne  les  ont  visées,  et  pourtant 
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d'après  les  déclarations  du  ps*6sident  de  la  Fédéra- 
tion nationale,  M.  Mabilleau,  toute  la  mutualité 
française  était  depuis  longtemps  prête  à  dévelop- 
per dans  son  sein  l'habitation  salubre  à  bon  mar- 
ché. 

Les  avantages  d'une  telle  intervention  seraient 
considérables  ;  la  société  de  secours  mutuels,  ayant 
déjà  un  siège  social  et  un  comptable,  ne  devrait  pas 
s'imposer  de  nouveaux  frais  pour  l'organisation 
d'une  commission  qui  s'occuperait  des  habitations 
à  bon  marché  ;  ainsi  elle  pourrait  prêter  des  fonds 
à  un  taux  plus  bas.  Mais  un  obstacle  insurmontable 
se  présentait  :  la  caissie  des  dépôts  et  consignations 
recevait  dans  ses  caisses  les  fonds  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  faisait  bénéficier  ces  dépôts  du 
taux  d'intérêt  de  4  1/2  0/0'  (loi  du  1^^  avril  1898, 
article  21).  Les  placements  en  immeubles  à  bon 
marché  étaient  alors  impossibles.  Seul  le  législa- 
teur pouvait  faire  cesser  cet  état  de  choses  en  don- 
nant aux  sociétés  de  secours  mutuels  des'  facilités 
toutes  spéciales  pour  se  mettre  au,  service  de  la 
cause  de  la  maison  salubre,  sans  perdre  le  bénéfice 
de  l'article  21  de  la  loi  de  1898. 

Le  21  mars  1913,  une  loi  complétait  l'article  30 
de  la  loi  du  23  décembre  1912  et  admettait  les  socié- 
tés et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  à  béné- 
ficier d'avances  de  l'Etat  en  vue  de  l'application 
de  la  loi  du  10  avril  1908  relative  à  la  petite  pro- 
priété et  aux  habitations  à  bon  marché;  nous  en 
examinerons  les  dispositions  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 
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5°  Compagnies  d'assurances,  —  L 'acoumulation 
par  les  compiignies  d'assurances  de  capitaux  très 
considérables  donne  actuellement  cours  à  diverses 
conjectures  ;  l 'on  parle  depuis  quelques-  temps  de  la 
mainmise  de  l'Etat  sur  ces  établissements  qu'il 
monopoliserait  cherchant  ainsi  un  moyen  commode 
de  boucler  son  budget  grevé  d'impôts  sociaux  et  de 
dépenses  mihtaires  nécessaires;  d'autres,  invo- 
quant le  principe  de  la  liberté  commerciale  vou- 
draient laisser  leur  autonomie  à  ces  compagnies 
tout  en  les  frappant  de  taxes  très  élevées. 

Pourquoi  ne  faciliterait-on  pas  l'intervention 
directe  des  compagnies  d'assurances  dans  le  déve- 
loppement de  nos  réformes  sociales?  Quels  motifs 
les  empêcheraient  de  mettre  leurs  capitaux  au  ser- 
vice de  l'habitation  à  bon  marché  puisque  les  mai- 
sons ouvrières  constituent  des  placements  sûrs  et 
féconds  ? 

C'est  là  l'espoir  de  M.  Georges  Oahen:  «  Un  jour 
viendra,  peut-être,  dit-il,  où  les  associations  des  ha- 
bitations ouvrières  seront  assez  puisisanles  pour 
faire  des  appels  directs  au  grand  public  et  attirer 
à  elles  l'épargne  française;  leurs  obligations  seront 
cotées  à  la  Bourse  comme  celles  des  Crédits  fon- 
ciers de  France,  d'Algérie  ou  d'Egypte. 

))  Peut-être  assisterons-nous  à  un  revirement  des 
compagnies  d'assurances  en  leur  faveur.  Jusqu'a- 
lors ces  établissements  ont  voulu  édifier  de  somp- 
tueux immeubles  sur  les  plus  larges  et  riches  ave- 
nues pour  attirer  le  regard  des  passants,  client 
éventuel,  pour  inspirer  surtout  la  confiance  aux 
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naïfs  que  séduisent  les  lapparenoes  de  la  splendeur. 
Elles  ont,  ainsi,  immobilisé  des  capitaux  considé- 
rables ;  le  revenu  n  'en  dépasse  guère  2  1/2  à  3  0/0  ; 
c'est  que  le  luxe  est  capricieux,  les  terrains  chers 
se  déprécient,  la  mode  se  déplace  et  si  un  seul  ap- 
partement reste  vacant  dans  un  immeuble  qui  n'en 
compte  que  cinq,  le  rendement  baisse  sans  compen- 
sation, sans  équilibre  possible. 

»  Les  maisons  ouvrières  constituent  des  place- 
ments plus  sûrs  à  la  fois  et  plus  féconds;  la  clien- 
tèle en  est  plus  nombreuse,  l'aléa  des  pertes  y  est 
moins  étendu,  la  concurrence  aux  propriétaires  voi- 
sins plus  aisée,  puisque  ceux-ci  vont  jusqu'à  récla- 
,  mer  dans  les  faubourgs  urbains  le  double  ou  le 
triple  d'un  loyer  raisonnable  et  se  rémunèrent  à 
8,  10  et  parfois  15  0/0. 

»  Aussi  ne  faut-il  pas  désespérer  de  voir  les  di- 
recteurs avisés  des  grandes  compagnies  favoriser 
une  orientation  nouvelle.  Nous  en  connaissons  dont 
c'est  la  pensée  intime.  Mais  il  faut  attendre  qu'èlle 
se  manifeste  par  des  actes.  Et  cependant  sans  ré- 
pit, la  tuberculose  continue  ses  ravages.  » 

Constatons  que  le  revirement  auquel  M.  Cahen 
fait  allusion  s'est  produit  en  Angleterre  et  en  Bel- 
gique; dans  ce  dernier  pays,  les  compagnies  d'as- 
surances libres  ont  consacré  plus  de  50  millions  à 
l'amélioration  du  logement  ouvrier.  En  France,  el- 
les ne  prennent  aucune  part  à  ce  mouvement.  Tou- 
tefois une  de  nos  grandes  compagnies  d'assuran- 
ces est  en  train  de  terminer  l'édification  à  Paris, 
dans  ]e  XV*  arrondissement  de  trois  groupes  d'ha- 
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bitations  ouvrières  comprenant  88  logements;  le 
prix  du  loyer  est  fixé  au  mètre  superficiel  qui  dimi- 
nue des  grands  logements  aux  petits;  des^  faveurs 
spéciales  sont  accordées  aux  faimilles  nombreuses 
qui  peuvent  occuper  des  appartements  de  quatre 
pièces  d'une  surface  totale  de  50'  mètres  carrés,  au 
prix  très  bas  de  500  francs. 

Quoique  cet  exemple  n'ait  été  suivi  par  aucune 
autre  compagnie,  1'  ((  Union  »  n'en  poursuit  pas 
moins  une  œuvre  aussi  humanitaire.  Elle  a  entre- 
pris de  construire  un  groupe  qui  contiendra  191  lo- 
gements à  loyer  très  bas  uniquement  réservés  à  des 
ouvriers;  mais  elle  n'a. pas  cru  devoir  profiter  des 
avantages  que  lui  offre  la  législation  des  habita- 
tions à  bon  marché. 

Lorsqu'on  songe  que  dans  cet  emploi  de  leur 
fortune  les  compagnies  d'assurances  trouveraient, 
en  dehors  d'une  satisfaction  morale  inappréciable 
pour  leurs  directeurs,  des  revenus  plus  élevés  et 
des  risques  moins  considérables,  l'on  est  frappé  de 
la  disproportion  qui  existe  entre  les  résultats  et  les 
possibilités. 

§  4.  Immunités  fiscales 

Nos  parlementaires  qui  disposent  si  aisément 
des  finances  de  la  France,  n'ont  le  souci  de  l'équi- 
libre du  budget  ou  de  l'égalité  de  tous  devant  l'im- 
pôt que  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des  exemptions 
ou  des  exonérations  fiscales;  un  débat  de  quelques 
minutes  suffit  pour  engager  des  millions  dans  la 
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dépense  ;  veut-on  obtenir  un  dégrèvement  en  faveur 
des  classes  pauvres,  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  est  prise  d'assaut:  questions,  interpella- 
tions, discours,  rien  ne  manque  ;  les  recettes  seront 
réduites  à  peine  de  quelques  centaines  de  mille 
francs.  De  son  côté  le  fisc  ne  veut  rien  rendre  en 
vertu  du  fameux  principe:  ((  Odiosa  sunt  reinte- 
grenda  ». 

Il  en  a  été  de  même  lors  de  la  discussion  sur  les 
indemnités  fiscales  dont  bénéficient  les  liabitations 
à  bon  marché;  elles  sont  bien  modestes: 

l''  L'article  9  de  la  loi  de  1894  affranchissait  de 
la  contribution  foncière  et  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres  les  maisons  individuelles  ou  collec- 
tives destinées  à  être  louées  ou  vendues  et  celles 
qui  sont  construites  par  les  intéressés  eux-mêmes 
pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions  prévues 
par  l'article  5.  Cette  exemption  était  d'une  durée 
de  cinq  ans  à  compter  de  l'achèvement  des  travaux. 
Réforme  purement  dérisoire,  alors  que  toutes  les 
constructions  nouvelles  sont  exonérées  de  plein 
droit  pendant  trois  ans  (article  8  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII). 

La  loi  de  1906  a  prorogé  la  durée  du  dégrèvement 
de  la  contribution  foigcière  et  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres;  elle  est  aujourd'hui  de  douze 
ans. 

Le  bénéfice  de  cette  faveur  cesse  de  plein  droit: 

a)  Si  par  suite  de  transformations  ou  d'agran- 
dissements l'immeuble  perdait  le  caractère  d'une 
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habitation  à  bon  marobé  et  acquérait  une  valeur 
sensiblement  supérieure  au  maximum  légal; 

b)  Si  le  taux  des  loyers  dépassait  les  maxima 
fixés  à  l 'article  5  §  1  ; 

c)  En  cas  de  retrait  du  certificat  de  salubrité  ou 
du  refus  du  propriétaire  de  se  soumettre  aux  véri- 
fications annuelles  du  comité  de  patronage  en  ce 
qui  concerne  le  maintien  des^  conditions  de  salubrité 
(loi  du  23  décembre  1912,  article  4). 

Le  montant  de  la  réduction  de  ces  deux  impôts  a 
atteint  au  31  décembre  1912,  543.769  fr.44,  chiffre 
bien  minime  sur  un  budget  qui  dépasse  de  beau- 
coup 5  milliards.  La  petite  Belgique  exempte  près 
de  100.000  maisons  considérées  comme  habitations 
ouvrières  de  la  contribution  personnelle  et  cela  re- 
présente annuellement  une  somme  de  "plus  de  4  mil- 
lions dont  sont  dégrevés  les  logements  pauvres;  la 
loi  belge  a  accordé  des  détaxes  permanentes. 

La  France  suivra-t-elle  Pexemple  de  sa  voisine! 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

En  effet  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  pré- 
voyant la  ((  suppression  »  de  la  contribution  fon- 
cière et  celle  des  portes  et  fenêtres,  il  n'en  sera  dé- 
sormais plus  question,  dit-on.  De  plus  le  parti  qui 
en  Belgique  se  montre  favorable  aux  dégrèvements 
d'impôts  poursuit  un  tout  autre  but  qu'un  but  hu- 
manitaire; le  même  parti  en  France  est  le  plus 
réfraotaire  aux  exonérations  fiscales.  C^est  que  la 
Belgique  a  encore  le  vote  plural  que  défendent  le 
parti  catholique  et  le  parti  doctrinaire;  ces  der- 
niers demandent  des  exemptions  de  taxes  plutôt 
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pour  réduire  le  nombre  de  voix  des  ouvriers  que 
pour  les  libérer  d 'une  lourde  charge.  Au  contraire, 
en  France,  pays  de  suffrage  égal,  les  libéraux  sont 
les  défenseurs  irréductibles  du  principe  de  l'égale 
répartition  de  l'impôt,  tel  qu'ils  le  comprennent. 

Est-ce  à  dire  que  l'on  devrait  accorder  des  dé- 
taxes permanentes?  Non.  Les  difficultés  budgétai- 
res ne  permettent  pas  de  priver  à  jamais  le  fisc  de 
certaines  ressources,  si  faibles  soient-elles.  Il  de- 
meure entendu  que  la  durée  d'immunité  de  douze 
années  est  trop  courte,  puisque  l'ouvrier  supporte 
la  charge  de  l 'impôt  avant  même  que  sa  maison  ne 
lui  appartienne  définitivement;  il  faut  vingt  ans 
au  travailleur  pauvre  pour  acquérir  un  abri  ;  qu  'on 
l'exempte  pendant  vingt  ans  de  la  contribution 
foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  ! 

2°  Tous  les  immeubles  passibles  de  la  contribu- 
tion foncière  appartenant  aux  départements,  com- 
munes, hospices,  congrégations  religieuses,  en  un 
mot  à  toutes  les  sociétés  anonymes  dont  la  person- 
nalité ne  meurt  pas,  sont  soumises  au  paiement 
d'une  taxe  de  mainmorte  annuelle,  destinée  à  rem- 
placer les  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par 
décès.  La  loi  de  1906  a  exempté  du  paiement  de 
cette  taxe  les  sociétés,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
qui  ont  pour  objet  exclusif  la  construction  et  la 
vente  des  habitations  à  bon  marché;  elle  l'a  main- 
tenue pour  les  maisons  exploitées  par  la  société  ou 
mises  en  location  par  elle,  détruisant  ainsi  tout 
l'effet  profitable  qu'aurait  eu  cette  disposition. 

3**  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la 
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dissolTition  des  associations  de  construction  ou  de 
crédit  actuellement  existantes  ou  à  créer  sont  dis- 
pensés du  timbre  et  lenregistrés  gratis  ainsi  que  les 
pouvoirs  en  vue  de  la  représentation  aux  assem- 
blées générales; 

4°  Les  titres  d'actions  et  obligations  de  ces 
sociétés  sont  exonérés  du  droit  de  timbre; 

5**  Enfin  les  sociétés  sont  dispensées  de  toute 
patente  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux 
actions,  parts  d'intérêts  et  obligations. 

Pour  que  ces  sociétés  puissent  être  admises  au 
bénéfice  de  ces  diverses  faveurs,  il  faut  que  leurs 
statuts  soient  approuvés  par  le  ministre  du  Tra- 
vail et  de  la  Prévoyance  sociale,  sur  les  avis  du 
Comité  de  patronage  et  du  Conseil  supérieur,  et 
qu  'ils  limitent  leurs  dividendes  annuels  à  un  chif- 
fre maximum.  Lorsque  les  statuts  sont  identiques 
aux  statuts  types  arrêtés  par  le  ministre  du  Tra- 
vail et  de  la  Prévoyance  sociale,  l'approbation  in- 
tervient sans  que  ces  avis  soient  nécessaires. 

A  constater  le  montant  de  ces  indemnités  fisca- 
les, qui,  pour  l'année  1912,  s'élève  à  670.930  fr.  50, 
il  ressort  que  le  législateur  a  eu  plutôt  la  préoccu- 
pation de  ne  pas  compromettre  les  intérêts  du  fisc 
que  de  faciliter  à  l'ouvrier  l'acquisition  d'un  foyer. 
S'il  eût  eu  un  seul  instant  l'idée  4e  relever  la  situa- 
tion du  malheureux,  il  aurait  dû  l 'exonérer  complè- 
tement du  droit  de  mutation  si  élevé  (7  0/0).  Peut- 
être  y  a-t-il  songé?  Mais  c'était  priver  le  Trésor 
d'une  ressource  trop  considérable.  Aussi  a-t-il  dis- 
posé dans  l'article  10  de  la  loi  de  1906  que: 
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((  Les  actes  constatant  la  vente  de  maisons  indi- 
viduelles à  bon  marché  construites  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  d'assistance,  hospices  ou  hôpi- 
taux, les  Caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  cons- 
truction, ou  par  des  particuliers,  sont  soumis  aux 
droits  de  mutation  établis  par  ]es  lois  en  vigueur.  » 

Le  paragraphe  premier  de  cet  article  affirme  la 
volonté  du  législateur  de  ne  point  céder,  mais  les 
paragraphes  suivants  apportent  un  palliatif  à  cette 
rigueur  : 

((  Toutefois,  lorsque  le  prix  aura  été  stipulé 
paj^able  par  annuités,  la  perception  de  ce  droit 
pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être  leffectuée 
en  plusieurs  fractions  égales  sans  que  le  nombre 
de  ces  fractions  puisse  excéder  celui  des  annuités 
prévues  au  contrat,  ni  être  supérieur  à  cinq. 

))  Le  paiement  de  la  première  fraction  du  droit 
aura  lieu  au  moment  où  le  contrat  sera  enregistré  ; 
les  autres  fractions  seront  exigibles  d'année  len 
année  et  seront  acquittées  dans  le  trimestre  qui 
suivra  l'échéance  de  chaque  année,  de  manière  que 
la  totalité  du  droit  soit  acquittée  dans  l'espace  de 
quatre  ans  et  trois  mois  au  maximum  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  du  contrat. 

»  Dans  le  cas  où,  par  anticipation,  l'acquéreur 
se  libérerait  entièrement  du  prix  avant  le  paiement 
intégral  du  droit,  la  portion  reistant  due  devien- 
drait exigible  dans  les  trois  mois  du  règlement 
définitif.  Les  droits  seront  dus  solidairement  par 
l 'acquéreur  et  le  vendeur. 

»  Tout  retard  dans  le  paiement  de  la  seconde 
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fraction  ou  des  fractions  subséquentes  des  droits 
rendra  immédiatement  exigible  la  totalité  des  som- 
mes restant  dues  au  Trésor.  » 

Ainsi,  le  premier  avantage  que  l'ouvrier  retire 
de  la  législation  des  habitations  à  bon  marché,  c'est 
de  devoir  payer  l'impôt.  S'il  achète  une  maison 
de  4.000  francs,  il  devra  tenir  compte  des  frais 
d'enregistrement,  soit  280  francs;  de  transcrip- 
tion, qui  sont  de  0,25  0/0;  des  frais  de  rôles  (1)  et 
vacations.  Ce  ne  sera  pas  4.000  francs  qu'il  devra 
se  procurer,  mais  4.400  francs,  d'autant  plus  que 
toute  dissimulation  sur  le  prix  de  vente  est  impos- 
sible. En  présence  de  l'augmentation  du  prix  de 
sa  maison,  le  travailleur  hésitera  à  devenir  pro- 
priétaire, il  n'achètera  pas.  Une  fiscalité  aussi  exa- 
gérée, non  seulement  gêne  la  transmission  des  pro- 
priétés, qui  se  traduit  pour  l'Etat  par  des  recettes 
moins  considérables,  mais  encore  empêche  le  fonc- 
tionnement des  lois  qui  ont  pour  but  le  relèvement 
social  de  l'ouvrier  par  la  constitution  d'un  foyier. 

Si  l 'on  compare  les  modestes  sacrifices  faits  par 
l'Etat  à  ceux  qu'il  s'était  imposés  à  juste  titre  pour 
l'agriculture,  la  mutualité  ou  la  constitution  des 
retraites  ouvrières,  l'on  est  en  droit  de  dire  qu'ils 
sont  trop  réduits.  En  leffet,  la  loi  du  31  mars  1889 
a  mis  à  la  disposition  des  sociétés  agricoles,  et 


(1)  Vu  la  longueur  des  actes  d'achat  qui  nécessitent  un 
grand  nombre  de  rôles,  il  n'est  accordé  aux  notaires  qu'un 
salaire  de  0  fr.  75  par  rôle  au  lieu  de  2  ou  3  francs  selon 
le  cas. 
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sans  intérêts,  la  somme  de  40  millions,  et  la  rede- 
vance annuelle  à  verser  au  Trésor  par  la  Banque 
de  France.  La  mutualité  reçoit  une  subvention 
annuelle  de  plus  de  10  millions  ;  la  loi  accorde  aux 
placements  des'  sociétés  de  secours^  mutuels  un  taux 
de  faveur  de  4,50  0/0.  Les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  constituent  une  lourde  charge  pour  les 
contribuables. 

Pourquoi  l'Etat  ne  consacrerait-il  pas  davan- 
tage aux  habitations  à  bon  marché?  Ces  sacrifices 
ne  compromettraient  ni  le  crédit,  ni  le  budget  du 
pays,  d'autant  plus  que  le  logemient  sain  permet- 
trait de  réaliser  des'  économies  de  frais  d'assis- 
tance et  d'hospitalisation. 

((  Il  serait  aisé,  dit  M.  Risler,  de  soutenir  et  de 
prouver  que  ees  sacrifices  ne  sont  qu'apparents  et 
que  cette  dépense  représente  pour  l'Etat  bien  des 
millions  économisés.  Ne  vaut-il  pas  mieux  encou- 
rager ces  sociétés,  dont  l'effort  moral  let  matériel 
a  montré  la  puissance  dans  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux  qui  déciment  notre  population  :  l 'al- 
coolisme, l'immoralité  et  la  tuberculose?  Ce  sont 
des  millions  qu'il  faut  pour  bâtir  des  prisons  dont 
les  pensionnaires  sont  surtout  recrutés  dans'  les 
taudis,  des  hôpitaux  pour  les  malades  dont  le  man- 
que d 'air  et  de  lumière  a  détruit  la  santé,  des  asiles 
pour  les  fous  que  l'usage  de  l'absinthe  et  de  l'al- 
cool a  privés  de  leur  raison,  des  sanatoriums  pour 
les  tuberculeux,  dont  70  O/O  au  moins  sont  alcoo- 
liques, alors  que  presque  tous  les  autres  ont  con- 
tracté dans  des  demeures  malsaines  cette  affreuse 
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maladie,  cause  de  ruine  non  seulement  pour  celui 
qui  en  est  atteint,  mais  souvent  aussi  pour  toute 
sa  famille  ». 

§  5.  Avmtages  civUs 

Ces  avantages  consistent  len  deux  dérogations 
très  importantes  apportées  aux  règles  du  droit 
civil  en  matière  de  succession  et  de  partage,  savoir  : 

le  maintien  de  l'indivision  et  l'attribution  du  patri- 
moine à  l'un  des  cohéritiers  sur  estimation  amia- 
ble. 

Pour  mieux  apprécier  ce  nouveau  régime  succes- 
soral il  convient  de  rappeler  brièvement  les  réglées 
de  droit  commun  et  les  inconvénients  qu'elles  com- 
portent. 

Envisageant  les  nombreuses  difficultés  qu'en- 
traîne l'état  d'indivision,  les  auteurs  du  Code  civil 
ont,  en  l'article  815,  posé  un  principe  très  juste  do- 
minant la  matière  des  partages  :  ((  Nul  ne  peut  être 
contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  »  reprodui- 
sant ainsi  la  vieille  loi  romaine  :  ((  Nemo  invitus 
compelUtur  ad  communionem  ».  Les  héritiers  pour- 
raient cependant  avoir  quelquefois  intérêt  à  rester 
dans  cet  état;  par  exemple  lorsque  l'héritage  est 
un  bien  impartageable  (un  fonds  de  commercie 
qu'ils  exploiteraient  en  commun)  ;  mais  l'un  d'eux 
peut  avoir  un  pressant  besoin  d'argent,  attend  le 
partage  pour  liquider  ses  propres  affaires  ;  le  con- 
cours de  tous  les  intéressés  est  ainsi  difficile  à  obte- 
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nir;  chacun  veut  voir  ses  droits  nettement  définis; 
l 'on  confient  de  procéder  au  partage. 

Si  tous  les  héritiers  sans  exception  sont  majeurs 
et  jouisseut  de  leurs  droits  civils,  et  s'il  y  a  accord 
unanime  des  co-propriétaires,  le  partage  peut  être 
fait  à  l 'amiable  par  devant  notaire,  et  de  telle  ma- 
nière que  les  parties  aviseront  ;  même  si  le  bien  in- 
divis est  impartageable,  les  oo-héritiers  pourront 
s'abstenir  de  voies  judiciaires;  c'est  ainsi  que  l'un 
d'eux  se  saisira  de  toute  la  succession  à  charge  par 
hii  de  verser  des  soultes  aux  oo-partageants.  Le 
partage  fait  du  consentement  de  toutes  les  parties 
entraîne  néanmoins  des  frais  assez  élevés. 

Mais  si  parmi  les  cohéritiers  se  trouvent  des  in- 
terdits, des  mineurs  non  émancipés,  s'il  n'y  a  pas 
accord  unanime  ou  si  l'immeuble  est  impartagea- 
ble, il  faut  recourir  au  partage  judiciaire  avec  tou- 
tes ses  complications  et  tous  ses  frais.  Il  est  vrai 
que  les  notaires  dressent  des  actes  de  partage  où 
des  mineurs,  des  absents,  ou  des  interdits,  sont  in- 
téressés, grâce  à  l'introduction  dans  les  actes  de 
certaines  clauses,  telle  la  clause  de  porte-fort  que 
le  partage  sera  ratifié  par  l'héritier  mineur  lors  de 
sa  majorité,  mais  aucun  moyen  de  la  pratique  n'est 
satisfaisant;  le  partage  amiable  peut  être  attaqué 
par  le  mineur  devenu  majeur  ou  par  l'interdit 
ayant  recouvré  ses  sens,  et  n'avoir  d'autre  force 
que  celle  d'un  partage  provisionnel. 

L'héritier  qui  voudra  sortir  définitivement  de 
cette  indivision  le  pourra  par  une  vente  immédiate 
aux  enchères  ;  si  la  consistance  de  la  succession  est 
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faible,  les  frais  de  procédure  abisorberont  totale- 
ment le  patrimoine  du  de  eu  jus;  oe  sera  la  ruine 
d'une  famille.  Le  Play  cite  l'exemple  de  la  liquida- 
tion d'une  succession  dont- la  masse  des  biens  pou- 
vait atteindre  une  valeur  de  1.200  francs  et  dont 
les  frais  de  partage  judiciaire  s'élevèrent  à  plus 
de  700  francs! 

Le  législateur  voulant  pallier  à  cette  désastreuse 
situation  apporte  des  tempéraments  au  principe 
que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  Dans 
le  second  alinéa  de  l'article  815  du  Code  civil,  il 
ajoute  :  ((  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre 
le  partage  pendant  un  temps  limité;  cette  conven- 
tion ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans, 
mais  elle  peut  être  renouvelée.  De  même  pour  em- 
pêcher le  morcellement  de  la,  propriété,  qui  en- 
traîne la  perte  d'une  partie  de  la  valeur  héréditaire 
et  amène  la  désagrégation  du  patrimoine-,  le  légis- 
lateur a  disposé:  ((  Dans  la  formation  ou  compo- 
sition des  lots,  on  doit  éviter  autant  que  possible 
de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploi- 
tations ;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque 
lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
meubles, de  droits  ou  de  créances  de  même  nature 
ou  valeur  (article  832). 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  pour  prévenir  les 
difficultés  du  partage  ont  remis  en  vigueur  les  par- 
tages d'ascendants:  les  parents  opèrent  à  l'avance 
le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  descendants 
soit  en  forme  de  donation  ou  de  testament;  mieux 
que  quiconque  ils  connaissent  l'exacte  valeur  des 
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lots  qu'ils  ciomposent,  et  s 'attaolient  dans  leur 
douce  magistrature  à  traiter  d'une  manière  égale 
chacun  de  leurs  enfants. 

Toutefois  ces  palliatif  s  apportés  à  une  règle  trop 
rigide  ne  sont  d'aucun  effet. 

Le  maintien  de  l'indivision  pendant  une  période 
quinquennale  exige  le  oonseiitement  de  tous  les  hé- 
ritiers que  l'on  ne  peut  obtenir  pour  procéder  au 
partage. 

Quant  au  morcellement  du  patrimoine,  prohibé 
dans  la  première  partie  de  rarticle  832,  plus;  haut 
cité,  il  se  trouve  favorisé  par  la  seconde  disposition 
du  même  article  déclarant  que'  'les  lots  doivent  être 
formés  d'objets  de  même  nature  et  valeur. 

Le  partage  d'ascendants  n'a  pas  donné  les  résul- 
tats attendus  :  les  héritiers  sont  souvent  mécon- 
tents de  la  composition  des  lots,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'un  partage  testamentaire  dressé  depuis 
longtemps.  La  valeur  des  biens  a  changé  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  le  jour  de  l'acte  et 
celui  du  décès  ;  le  partage  est  alors  attaqué  pour 
composition  vicieuse  des  lots  ;  il  est  annulé,  car  la 
jurisprudence  apprécie  la  lésion  en  tenant  compte 
de  la  valeur  des  biens  au  moment  du  décès.  Sans 
doute  le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut 
en  arrêter  le  cours,  et  empêcher  un  nouveau  par- 
tage en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur 
le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature  (article  891)  ;  mais  la 
jurisprudence  n'autorise  pas  l'emploi  de  ce  moyen, 
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paralysant  ainsi  tous  les  efforts  du  législateur  pour 
éviter  le  partage  judiciaire. 

Enfin  rappelons  que  pour  diminuer  les  frais  de 
procédure  la  loi  du  23  octobre  1884  ordonne  la  res- 
titution des  droits  fiscaux  si  le  prix  de  l'immeuble 
vendu  ne  dépasse  pas  2.000'  francs,  et  prescrit  une 
réduction  de  un  quart  aux  émoluments  des  offi- 
ciers ministériels  si  le  prix  de  l'immeuble  n'atteint 
pas  1.000  francs.  Malheureusement  ce  texte  est 
resté  lettre  morte  malgré  les  ^circulaires  platoni- 
ques qui  le  renouvellent. 

Par  ces  nombreuses  dispositions  demeurées  vai- 
nes, les  auteurs  du  Code  civil  semblent  avoir  re- 
connu la  nuisance  de  l 'application  des  règles  ordi- 
naires organisées  en  faveur  des  mineurs,  lorsqu'on 
se  trouve  en  présence  d 'un  héritage  peu  important  ; 
mais  ils  n'ont  pu  en  aucune  façon  supprimer  ces 
formalités  tutélaires  quand  il  s'agit  de  successions 
dont  ia  liquidation  présente  de  sérieuses  difficul- 
tés. Ils  se  sont  rendu  compte  des  inconvénients  de 
la  division  des  petits  patrimoines;,  mais  ils  n'ont 
pas  cru  devoir  s 'attarder  à  édioter  des  règles  pro- 
tégeant le  nid  familial  contre  un  partage  qui  pour- 
rait le  détruire. 

Eh  quoi!  la  maisonnette  dont  l'acquisition  a  né- 
cessité tant  de  sacrifices  et  tant  de  peines,  devait- 
elle  être  exposée  après  le  décès  du  chef  de  famille 
à  devenir  la  proie  des  hommes  d'affaires  !  Le  foyer 
domestique  passerait-il  aux  mains  d'étrangers  qui 
en  chasseront  la  veuve  et  les  orphelins  !  Les  mem- 


bres  d'une  honnête  famille  dispersés  devraient-ils 
pour  vivre  être  rédiiits  aux  pires  destiujS  ! 

Non.  Le  législateur  de  1894  et  de  1906  ne  l'a 
point  voulu;  et  à  cet  effet  il  a  d'abord  favorisé  le 
maintien  de  l'indiviision  forcée,  et  a  simplifié  en- 
suite les  formalités  de  l'attribution  définitive  du 
patrimoine  à  l'un  des  membres  de  la  famille. 

.  1°  Indivision  forcée.  —  Deux  catégories  de  per- 
sonnes peuvent  demander  le  maintien  de  l'indivi- 
sion: le  conjoint  et  les  descendants. 

Le  conjoint  survivant,  s'il  habite  la  maison  au 
moment  du  décès,  et  s'il  en  est  copropriétaire  au 
moins  pour  moitié,  a  le  droit  de  former  par  voie 
de  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  une 
demande  en  maintien  de  l'indivision;  le  juge  de 
paix. a  le  pouvoir  de  décider  que  l'indivision  sera 
maintenue  pendant  cinq  ans  à  partir  du  décès  et 
continuée  ensuite  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jusqu  'à 
son  propre  décès. 

Mais  si  le  conjoint  survivant  ne  remplit  pas  les 
conditions  précitées  et  si  le  défunt  laisse  des  des- 
cendants, le  conjoint  ou  l'un  de  ses  desicendants 
peuvent  demander  au  juge  que  l'on  surseoie  au 
partage  pendant  cinq  années  à  partir  du  décès. 

Donc  quelle  que  soit  la  situation  du  conjoint  sur- 
vivant, il  peut  toujours  demander  le  maintien  de 
l'indivision;  toutefois,  s'il  n'est  pas  copropriétaire 
pour  moitié  de  la  maison  et  s'il  ne  l'habite  pas,  l'é- 
tendue de  son  droit  est  limitée;  la  durée  de  l'indi- 
vision, si  tous  les  descendants  sont  majeurs  ne 
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peut  être  de  plus  de  cinq  ans  à  moins  d'un  consen- 
tement unanime. 

La  loi  de  1894  était  moins  favorable  an  conjoint 
survivant.  En  effet  si  le  défunt  laissait  des  descen- 
dants l'indivision  pouvait  être  maintenue  sans 
avoir  aucune  condition  à  remplir  ;  tandis  que  si  le 
de  cujus  ne  laissait  pas  de  postérité,  l'époux  sur- 
vivant ne  pouvait  demander  le  maintien  de  l'indi- 
vision en  sa  faveur  que  si  la  maison  lui  apparte- 
nait au  moins  pour  moitié  et  s'il  l'habitait  au  mo- 
ment du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouve  des  mineurs  parmi 
les  descendants,  l'indivision  peut  être  continuée 
pendant  cinq  années  à  partir  de  la  majorité  de 
l'aîné  des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse 
à  moins  d'un  consentement  unanime  excéder  dix 
ans.  Le  juge  de  paix  prononce  la  continuation  de 
l'indivision,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

Si  la  prolongation  de  l'indivision  respecte  les 
intérêts  de  ceux  en  faveur  desquels  elle  est  pronon- 
cée, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  lèse  ceux  des 
autres  ;  aussi  les  copropriétaires  qui  n'habitent  pas 
la  maison  ont-ils  droit  à  une  indemnité  due 
par  l'occupant.  Ce  n'est  pas  au  juge  de  paix  à  fixer 
le  montant  de  cette  indemnité,  c'est  aux  parties 
elles-mêmes.  Une  circulaire  ministérielle  du  5  mars 
1903  est  sur  ce  point  édifiante.  Si  les  parties  s'ac- 
cordent sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  le  magistrat 
prononce  le  maintien  de  l'indivision,  s'il  y  a  désac- 
cord entre  elles,  le  juge  de  paix  ordonne  ou  refuse 
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le  maintien  de  l'indivision,  si  les  offres  faites  par 
le  demandeur  lui  paraissent  ou  non  suffisantes. 

Par  cette  première  innovation  le  lé^slateur  re- 
tarde un  partage  qui,  s'il  avait  eu  lieu  immédiate- 
ment après  le  décès,  aurait  été  désastreux.  Il  est 
conforaie  aux  intérêts  de  tous  les  héritiers  d'at- 
tendre, pour  procéder  au  partage,  que  l'enfant  mi- 
neur ait  atteint  sa  majorité.  Le  conjoint  survivant, 
qui  voudra  se  rendre  définitivement  acquéreur  de 
la  maison,  aura  le  temps  de  se  procurer  les  res- 
sources nécessaires  pour  en  payer  le  prix.  Bien 
plus  s'il  est  très  âgé  il  peut  demander  de  rester 
dans  la  maison  jusqu'à  sa  mort.  Ne  serait-il  pas  in- 
humain de  chasser  de  s,on  abri  celui  qui  a  travaillé 
durant  toute  son  existence  pour  l'acquérir!  Ne  se- 
rait-il pas  triste  de  le  voir  en  haillons,  mendier 
son  pain  dans  les  rues,  une  fois  que  les  frais  de 
justice  auraient  absorbé  tout  son  patrimoine! 

2°  Attribution  sur  estimation.  —  Le  législateur 
aurait  fait  œuvre  incomplète,  si,  après  avoir  indi- 
qué aux  héritiers  le  moyen  d'éviter  le  partage  forcé 
il  ne  leur  avait  donné  la  faculté  de  conserver  leur 
héritage  et  de  se  soustraire  à  la  vente  sur  licitation 
devant  le  tribunal. 

Par  une  procédure  spéciale,  édictée  dans  le  titre 
IV  du  décret  du  10  janvier  1907  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécTition  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1906,  un  des  copropriétaires  de 
l'immeuble  peut,  sans  recourir  à  la  vente  judiciaire 
s'en  faire  attribuer  la  propriété  exclusive,  même 
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s'il  y  a  des  mineurs  ou  des  interdits  intéreissés, 
même  s  'il  y  a  désaccord  entre  les  oo partageants. 

La  loi  indique  l'ordre  établi  entre  les  personnes 
en  faveur  desquelles  l'attribution  devra  être  pro- 
noncée. Le  juge  de  paix  n'a  pas  en  cette  matière 
le  pouvoir  d'appréciation  dont  il  jouit  quand  il 
prononce  sur  le  maintien  de  l'indivision.  Il  doit 
accorder  l'attribution  demandée  par  l'un  quelcon- 
que des  héritiers,  s'il  y  a  accord  sur  le  prix  de  la 
maison;  mais,  si  plusieurs  copropriétaires  récla- 
ment cette  attribution,  le  juge  de  paix  doit  suivre 
l'ordre  réglé  par  la  loi. 

La  préférence  est  accordée  d'abord  à  'Oelui  que 
le  défunt  a  désigné.  Il  ne  peut  en  être  autrement; 
mieux  que  personne  le  de  cujus  connaît  celui  de  ses 
descendants  le  plus  apte  à  conserver  le  patrimoine 
de  sa  succession.  Cette  désignation  ne  peut  être 
orale  ;  elle  doit  être  insérée  dans  un  testament  pour 
que  le  juge  puisse  en  tenir  compte. 

A  défaut  de  désignation  par  le  défunt,  le'  cion- 
joint  survivant  copropriétaire  pour  moitié  de  la 
maison  sera  préféré  aux  descendants.  C'est  le  cas 
le  plus  fréquent;  les  gens  peu  fortunés  qui  bénéfi- 
cient de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon 
marché  ne  possèdent  aucun  bien  lors  de  leur  ma- 
riage; la  femme  n'a  pas  de  dot;  il  n'existe  entre 
eux  aucun  contrat,  c'est  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale.  A  la  disisolution  de  la:  communauté, 
1  ^époux  survivant  est  propriétaire  pour  moitié  des 
biens  acquis  pendant  le  mariage,  et  par  conséquent 
de  la  maison  acquise  grâce  à  leur  travail  commun 
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et  à  leurs  économies  communes.  Il  eut  été  injuste 
de  ne  point  préférer  le  compagnon  fidèle  du  défunt 
aux  autres  héritiers. 

Ce  choix  paraît  justifié  à  un  autre  point  de  vue. 
L'époux  survivant  déjà  propriétaire  de  la  maison 
désintéressera  plus  aisément  les  cohéritiers;  ses 
ressources  sont  plus  élevées  que  celles  de  ses  des- 
oendants,  et  même  s'il  n'en  avait  point,  il  lui  serait 
plus  facile  de  s'en  procurer  en  empruntant  à  un 
tiers  ou  à  une  société  de  crédit  immobilier  qui, 
payant  les  soultes  aux  copartageants,  se  substi- 
tuerait à  leur  privilège. 

En  l'absence  de  toute  cause  de  préférence  en  fa- 
veur de  l'héritier  qui  demande  l'attribution  de  la 
maison,  c'est-à-dire  si  celui-ci  n'a  pas  été  désigné 
par  le  défunt  ou  s'il  n'est  pas  le  conjoint  survi- 
vant, le  juge  de  paix  met  aux  voix  la  désignation 
de  l'attributaire;  les  héritiers  qui  viennent  par  re- ^ 
présentation  d'une  même  personne  n'ayant  droit 
ensemble  qu  'à  un  seul  suffrage  ;  la  majorité  des 
intéressés  décide. 

A  défaut  de  majorité,  le  juge  de  paix  procède, 
séance  tenante,  au  tirage  au  sort.  Ce  mode  de  dési- 
gnation présente  de  très  graves  inconvénients. 
L'attributaire  désigné  par  le  sort  peut  être  un  ou- 
vrier chargé  de  famille  dont  le  maigre  salaire  per- 
met à  peine  de  nourrir  ses  enfants,  ou  un  malheu- 
reux qui,  chaque  soir,  court  au  cabaret  dépenser 
tout  le  revenu  du  travail  de  la  journée!  Pour  ac- 
quitter les  soultes  qu'il  doit  à  ses  cohéritiers,  il 
empruntera;  mais  alors  il  sera  incapable  de  payer 
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les  intérêts  de  la  dette  ;  et  le  tiers  bailleur  de  fonds 
en  cbercliera  le  recouvrement  dans  la  vente  sur  sai- 
sie immobilière  de  la  maison.  En  oonfiant  au  sort 
le  choix  de  rattributaire,  l'immeuble  peut  être  ab- 
sorbé par  les  frais  d'une  vente  aux  enchères,  alors 
que  le  législateur  voulait  éviter  les  frais  d^une  li- 
citation. 

Et  pourtant  ce  mode  de  désignation  n'est  pas 
l'unique  moyen  de  solutionner  la  question  de  l'at- 
tribution de  la  maison  à  bon  marché.  Au  lieu  de 
s'en  rapporter  au  hasard  du  sort,  il  eût  niieux 
valu  faire  appel  à  la  sagesse  du  juge  et  lui  donner 
le  droit  de  désigner  l'attributaire.  Ayant  une  con- 
naissance parfaite  des  mœurs  des  justiciables  au 
milieu  desquels  il  vit,  il  est  apte  à  résoudre  les 
conflits  entre  cohéritiers  dans  l'intérêt  véritable  de 
la  famille. 

30  Procédure.  —  Les  auteurs  des  lois  de  1894  et 
de  1906  ont  eu  le  souci  de  donner  une  solution  ra- 
pide aux  litiges  intéressant  le  sursis  d'indivision 
ou  d'attribution  de  l'habitation  à  bon  marché,  et 
en  même  temps  de  réduire  au  minimum  les  frais 
entraînés  par  ces  litiges.  Les  règles  de  procédure  à 
suivre  sont  indiquées  dans  les  articles  40  à  50  du 
décret  du  10  janvier  1907. 

Toute  demande  soit  d'attribution  ou  d'indivision 
forcée  est  formée  par  voie  de  déclaration  au  greffe 
de  la  justice  de  paix. 

La  déclaration  doit  contenir:  1°  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  requérant  et  la 
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qualité  en  laquelle  il  agit  ;  2°  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  conjoint  survivant  et  de 
chacun  des  héritiers  ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel ainsi  que  leurs  représentants  légaux.  Elle  est 
signée  par  le  requérant  et  contresignée  par  le 
greffier. 

Le  demandeur  doit  faire  la  preuve  que  la  mai- 
son dont  il  demande  le  maintien  de  Tindivision  ou 
l'attribution  a  le  caractère  d'une  habitation  à  bon 
marché;  aussi  à  l'appui  de  la  demande  doit-il  join- 
dre: 1°  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, ou  un  certificat  du  directeur  des  Contribu- 
tions directes,  indiquant  la  valeur  locative  de  la 
maison;  2°  un  certificat  délivré  par  M.  le  maire 
de  la  commune  du  lieu  où  se  trouye  la  maison  at- 
testant le  chiffre  de  la  population  de  ladite  com- 
mune, c 

Ces  deux  formalités  sont  indispensables  pour 
établir  que  la  valeur  locative  de  l'immeuble  ne  dé- 
passe pas  les  maxima  légaux. 

En  outre,  le  requérant  doit  consigner  une  somme 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  immédiats  de  pro- 
cédure. Le  juge  de  paix  en  détermine,  s 'il  y  a  lieu, 
le  montant. 

La  déclaration  faite,  le  juge  de  paix  saisi  de  la 
demande  convoque  tous  les  intéressés  ou  leurs  re- 
présentants par  lettres  recommandées  expédiées 
par  le  greffier.  Les  avis  de  réception  de  la  poste 
sont  joints  au  dossier  de  l'affaire.  Les  délais  et 
formes  de  la  comparution  sont  fixés  conformément 
aux  articles  411  et  412  du  Code  civil  (article  44).  Le 
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délai  entre  le  jour  de  la  réception  de  la  lettre  et 
celui  de  la  comparution  doit  être  de  trois  jours 
francs  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
si  les  parties  intéressées  ne  résident  pas  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres  du  siège  du  tribunal. 
Si  l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ni  rési- 
dence connus,  le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  lui  nomme  un  mandataire 
spécial,  à  moins  que  le  tribunal  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 113  du  Code  civil  n'ait  déjà  commis  un  notaire 
pour  le  représenter. 

Ces  f  ormalités  remplies,  les  parties  se  réunissent 
au  jour  fixé.  S 'il  s 'agit  d 'une  demande  en  maintien 
d'indivision  et  si  les  parties  sont  unanimes  à  en 
reconnaître  le  bien-fondé,  le  juge  de  paix  leur 
donne  acte  de  leur  décision  pourvu  que  le  main- 
tien de  l'indivi^on  n'excède  pas  les  limites  déter- 
minées par  la  loi.  Ce  pacte  d'indivision  ainsi  con- 
clu est  définitif  même  au  regard  des  mineurs  et  in- 
terdits, sans  qu'il  soit  besoin  d'homologation.  S'il 
y  a  désaccord  entre  les  parties,  et  si  aucune  d'elles 
ne  demande  à  son  profit  l'attribution  de  la  mai- 
son, le  juge  de  paix  statuant  en  vue  du  plus  grand 
intérêt  de  la  famille,  prononce,  s'il  y  a  lieu,  le 
maintien  de  l'indivision. 

Cette  procédure  se  complique  dans  l'hypotlièse 
où  un  ou  plusieurs  des  intéressés  sont  mineurs  ou 
interdits.  Lorsque  le  défunt,  dit  l'article  42  du 
décret,  aura  laissé  des  héritiers  mineurs,  ayant, 
au  moment  du  décès,  leur  domicile  dans  le  canton 
oii  la  succession  est  ouverte,  le  conseil  de  famille, 
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réuni  comme  il  est  dit  à  rarticle  406  du  Code  civil, 
sera  invité  par  le  juge  de  paix  à  donner  son  avis 
sur  le  maintien  de  l'indivision,  si  ce  maintien  est 
demandé  et  si  l'attribution  de  la  maison  n'est  pas 
réclamée. 

Et  l'article  43,  prévoyant  le  cas  où  la  succession 
s 'ouvre  dans  un  canton  autre  que  celui  où  les  héri- 
tiers mineurs  ont  leur  domicile,  dispose  «  que  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
transmettra  au  juge  de  paix  du  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte,  ainsi  qu'au  tuteur,  s'il  y  en  a,  co- 
pie de  la  déclaration  à  l'effet  d'appeler  le  conseil 
de  famille  à  en  délibérer. 

Par  conséquent  la  procédure  du  sursis  à  l'indi- 
vision est  très  sommaire  :  demande,  convocation 
des  parties  et  du  conseil  de  famille  s'il  y  a  lieu, 
et  jugement  définitif. 

S 'il  s 'agit  d 'une  demande  en  attribution,  si  tous 
les  intéressés  sont  capables  et  s 'il  y  a  accord  entre 
les  parties  sur  la  valeur  de  l'immeuble  et  les  con- 
ditions de  paiement  des  soultes,  le  juge  de  paix  ne 
fait  que  constater  cet  accord. 

Lorsque  l'attribution  est  requise  par  plusieurs 
ayants  droit,  le  juge  de  paix  prononce  l'attribu- 
tion en  tenant  compte  de  l 'ordre  de  préférence  éta- 
bli par  la  loi;  l'oifre  faite  par  l'un  des  cohéritiers 
d'un  prix  supérieur  à  l'estimation  ne  serait  pas 
une  cause  de  préférence  au  profit  de  l'un  quelcon- 
que des  demandeurs. 

Au  cas  où  surgissent  des  discussions  entre  les 
parties  au  sujet  de  la  valeur  de  la  maison,  le  juge 
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de  paix  constate  en  son  procès-verbal  le  désaccord 
des  parties,  surseoit  à  l'attribution,  et  requiert  le 
comité  de  patronage  dans  la  'circonscription  duquel 
est  situé  l'immeuble  d'en  faire  l'estimation  et  de 
lui  en  adresser  le  rapport  détaillé. 

Même  en  dehors  de  toute  contestation,  s 'il  y  a 
parmi  les  intéressés  des  mineurs  la  formalité  de 
l'expertise  doit  être  observée;  en  effet,  les  enfants 
sont  copropriétaires  indivis  pour  moitié  avec  le 
conjoint  survivant,  généralement  leur  tuteur;  ils 
ont  dès  lors  des  intérêts  opposés;  l'estimation 
amiable  pourrait  être  dangereuse  pour  les  mi- 
neurs. 

Il  y  a  également  lieu  à  expertise  par  le  comité 
des  habitations  à  bon  marché  si  parmi  les  intéres- 
sés se  trouvent  des  interdits  ou  des  absents,  ou  si 
l'une  des  parties  n'a  pas  été  touchée  par  la  convo- 
cation du  juge  de  paix. 

Dans  ces  divers  cas  le  juge  de  paix  rend  un  pre- 
mier jugement  déclarant  le  requérant  reoevable 
dans  sa  demande  d'attribution  et  ordonnant  que 
la  maison  sera  expertisée  par  les  soins  du  comité 
départemental.  Une  copie  de  ce  jugement  interlocu- 
toire est  envoyée  par  lettre  rçcomandée  au  prési- 
dent du  comité;  ce  dernier  délègue  un  des  membres 
du  comité  pour  procéder  à  l'expertise. 

En  cas  de  dissolution  ou  d'abstention  du  comité, 
l'estimation  est  faite  par  un  expert  ordinaire 
nommé  par  le  juge  de  paix;  tandis  que  le  délégué 
du  comité  se  trouve  investi  d'un  mandat  perma- 
nent et  gratuit,  l'expert  spécialement  désigné  par 
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le  juge  doit  prêter  serment  devant  lui  et  reçoit 
des  émoluments  fixés  d'après  un  tarif  spécial. 

Sur  le  dépôt  du  rapport  les  parties  sont  invitées 
à  en  prendre  oonnaissanoe  au  greffe  dans  le  délai 
de  trente  jours,  puis  sont  convoquées  à  nouveau 
devant  le  juge  de  paix.  Les  intéressés  n'ont  pas  la 
faculté  d'accepter  ou  non  le  prix  d'estimation  ; 
mais  ils  ont  le  droit  de  faire  valoir  leurs  protes-ta- 
tions.  Le  magistrat  peut  passer  outre  sur  ces  récla- 
mations et  peut  prononcer  l'attribution  de  l'im- 
meuble au  prix  déterminé  par  l'expert  ou  fixé  par 
lui-même  d'après  tous  les  éléments  de  la  cause. 

Voies  de  recours.  —  La  décision  rendue  par  le 
juge  de  paix  pour  rapplication  de  l'article  8  de 
la  loi  de  1906  n'est  pas  définitive. 

En  matière  d'opposition,  rarticle  50  du  décret 
du  10  janvier  1907  dit,  en  effet,  que  toutes  décisions 
du  juge  de  paix  rendues  par  défaut  sont  notifiées 
aux  parties  défaillantes  sous  pli  recommandé  et 
que  l'opposition  est  recevable  dans  les  huit  jours 
de  la  réception  de  la  lettre. 

Cette  décision  est-elle  susceptible  d'appel?  La 
loi  de  1906  et  le  décret  la  réglementant  sont  muets 
sur  ce  point.  Toutefois  il  s'est  formé  une  opinion 
d'après  laquelle  cette  voie  de  recours  ne  serait  pas 
recevable  ;  en  effet,  disent  les  partisans  de  cette 
opinion,  admettre  l'appel  serait  donner  au  cohéri- 
tier récalcitrant  le  moyen  de  retarder  la  solution 
d'un  litige  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  voir 
trancher;  l'on  serait  obligé  de  suivre  la  procédure 
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ordinaire  et  ruineuse  de  l'appel.  Au  contraire  d'au- 
tres prétendent  que  l'appel  étant  un  principe  d'or- 
dre public,  l'on  ne  doit  point  se  baser  sur  le  si- 
lence de  la  loi  pour  décider  son  irrecevabilité  en 
cette  matière.  Interpréter  autrement  la  loi  de  1906 
serait  ajouter  au  texte.  De  nombreux  auteurs  et  la 
circulaire  du  Garde  des  Sceaux  du  5  mars  1903 
confirment  cette  dernière  opinion,  et  par  consé- 
quent :  toutes  les  décisions  à  caractère  contentieux 
rendues  par  le  juge  de  paix  sur  l 'applioation  de 
l'article  8  sont  susceptibles  d'appel  lorsque  l'objet 
du  litige  sera  supérieur  à  300  francs. 

Quant  aux  voies  de  recours  extraordinaires, 
tierce  opposition,  requête  civile,  prise  à  partie  et 
recours  en  cassation,  il  faut  admettre  leur  receva- 
bilité pour  les  mêmes  motifs  que  l'on  a  reconnu  aux 
parties  le  droit  à  l'appel. 

Frais.  —  L'article  51  du  décret  du  10  janvier 
1907  règle  le  tarif  des  honoraires  qu'il  faut  débour- 
ser aux  greffiers  de  justices  de  paix  et  aux  experts 
cliargés  de  l'estimation  de  l'immeuble.  Cet  article 
est  ainsi  conçu: 

Aet.  51.  —  Il  est  alloué: 

§  I.  Aux  greffiers  des  justices  de  paix,  frais  et 
déboursés  non  compris 


1°  Pour  chaque  envoi  de  lettres  recom- 
mandées  0  50 

2°  Pour  la  déclaration  faite  au  greffe  ten- 
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dant  au  maintien  de  l'indivision  ou  à  Tattri- 
bution  de  l 'immeuble   2  » 

3°  Pour  copie  de  ladite  déclaration   1  )) 

4*^  Pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
d'indivision 'OU  d'attribution  de  l'immeuble 
(par  chaque  vacation)   4  » 

5°  Pour  dépôt  du  rapport  à  fin  d'estima- 
tion de  l'immeuble   2  » 

6°  Pour  reclierclie  et  communication  sans 
déplacement  dudit  rapport.   0  50 

7°  Pour  chaque  copie  du  jugement  (par 
rôle  de  copie)   0  50 


§  IL  Aux  experts  chargés  de  V estimation 
de  l'immeuble 


1°  Par  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils 
opéreront  dans  le  canton  où  ils  sont  domi- 
ciliés ou  même  hors  du  canton  mais  dans 
la  distance  de  2  myriamètres   5  » 

2"  Au-delà  de  2  myriamètres  en  dehors  du 
canton  il  sera  alloué  pour  frais  de  voyage  et 
de  nourriture,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le 
retour,  par  chaque  myriamètre   2  50 

S°  Pour  la  prestation  de  serment  et  pour 
le  dépôt  du  rapport  indépendamment  du 
transport  au  chef-lieu  de  canton  dans  le  cas 
où  il  serait  dû  aux  termes  des  dispositions 
qui  précèdent   2  » 


Avec  un  tarif  aussi  réduit  la  totalité  des  frais  de 
justice  (frais  et  déboursés  compris)  ne  s'élèvent 
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pas  pour  rattribution  d'une  maison  de  1.000  fr,. 
à  plus  de  45  francs,  alors  que  dans  certains  cas  les 
frais  d'une  vente  sur  licitation  atteignent  parfois 
50  0/0  de  la  valeur  de  l'imnieuble. 

Cette  réduction  des  frais,  qui  tient  surtout  à  l'in- 
tervention du  comité  départemental  prenant  à  sa 
cliarge  les  déboursés  de  l'expert  délégué  (frais  de 
transport  et  de  timbre),  est  un  des  avantages  les 
plus  considérables  de  la  loi  de  1906. 
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CHAPITRE  II 

LA  LOI  DU  10  AVRIL  1908  ET  LES  HABITATIONS  A 
BON  MARCHÉ.  LES  MODIFICATIONS  APPORTÉES 
PAR  LES  LOIS  DU  26  FÉVRIER  ET  DU  23  DÉCEM- 
BRE 1912. 

La  loi  de  1906  en  favorisant  Tacquisition  de 
petites  maisons  salubres  s'adressait  uniquement  à 
une  élite  d'employés  et  d'ouvriers  dont  les  salaires 
élevés  permettaient  de  payer  des  amortissements 
relativement  importants.  L'ouvrier  agricole  ne 
pouvait  profiter  des  avantages  de  la  loi;  son  mai- 
gre salaire  était  à  peine  suffisant  pour  nourrir  sa 
famille;  il  lui  était  impossible  de  se  procurer  les 
avances  indispensables  pour  contracter  un  emprunt 
envers  une  société  d'habitations  à  bon  marché;  la 
construction  d'une  maison  était  pour  lui  une  trop 
grosse  et  trop  redoutable  entreprise. 

La  loi  de  1906  établissait  ainsi  une  inégalité  fla- 
grante entre  le  prolétariat  urbain  et  le  prolétariat 
rural.  Il  est  vrai  que  l'article  5  de  cette  loi  prévoit 
que  les  jardins  d'une  superficie  de  5  ares  au  plus 
attenant  aux  constructions,  et  les  jardins  de  10  ares 
au  pins  non  attenant  aux  constructions  et  possédés 
dans  la  même  localité  par  les  mêmes  propriétaires, 

13  K 
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étaient  considérés  comme  dépendances  de  la  maison 
pour  l'application  de  la  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'exemption  temporaire  d'impôt  foncier.  L'article 
16  de  la  même  loi  étend  les  diverses  facultés  d'em- 
ploi de  fonds  prévues  pour  les  habitations  à  bon 
marché,  à  l'acquisition  de  jardins  ouvriers  n'excé- 
dant pas  dix  ares. 

Si  le  petit  jardinet  en  ville  constitue  pour  les 
enfants  un  lieu  de  récréation  et  d'exercice,  s'il  per- 
met à  l'ouvrier  urbain  de  prendre  un  repos  sain, 
et  d'y  trouver  un  supplément  de  salubrité,  il  est 
fort  peu  de  chose  pour  le  paysan.  Peu  importe  au 
paysan  l'hygiène!  il  respire  l'air  pur  à  pleins  pou- 
mons; ises  enfants  n'ont  que  faire  d'une  étroite  cour 
de  récréation;  la  campagne  tout  entière  est  le  lieu 
de  leurs  ébats. 

Il  n'y  avait  donc  dans  la  loi  aucune  disposition 
favorable  à  l'ouvrier  de»  champs  ;  il  était  condamné 
à  ne  jamais  sortir  de  sa  condition  et  à  voir  ses 
enfants  aussi  malheureux  que  lui. 

Mais  si  le  journalier  rural  ne  peut  songer  à  ac- 
quérir im^médiatement  une  maison,  il  a  grand  inté- 
rêt à  devenir  tout  d 'abord  propriétaire  d 'un  champ 
ou  d'un  jardin  qu'il  cultiviera  avec  sa  famille;  il 
obtiendra  gratuitement  les  denrées  les  plus  utiles 
à  la  subsistance;  il  retirera  quelque  bénéfice  de  la 
vente  des  produits  de  son  champ,  et  devenu  pos- 
sesseur d'un  lopin  de  terre,  il  aspirera  à  édifier  une 
maisonnette. 

En  procédant  ainsi  par  étapes  suocessives  l'ef- 
fort demandé  à  l'ouvrier  est  moins  considérable  et 
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à  la  portée  de  tous.  Il  convenait  donc  de  favoriser 
l'acquisition,  à  titre  principal,  de  petits  champs  et 
de  jardins. 

«  On  a  cru  longtemps,  disait  M.  Paulet,  direc- 
teur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  à 
un  congrès  de  jardins  ouvriers,  que  la  maison  était 
ressentie!,  le  jardin  l'accessoire;  les  expériences 
récentes  ont  renversé  ces  propositions.  Le  jardin 
est  apparu  plus  facile  et  plus  pratique  à  acquérir; 
l 'attribution  du  jardin  est  le  premier  pas  dans  cette 
voie  d'accession  à  la  propriété.  Le  mouvement  est 
acquis,  le  législateur  a  ouvert  la  voie,  nous  tâche- 
rons de  l'élargir.  » 

Cet  élargissement  de  la  législation  fut  demandé  ; 
sous  l'empire  de  ces  idées,  MM.  Ribot  et  Siegfried, 
ainsi  que  164  de  leurs  col'lègi^es,  déposèrent  le 
29  novembre  1906  une  proposition  de  loi  étendant 
aux  champs  et  aux  jardins  sans  maisons,  dont  la 
contenance  n'excédait  pas  25  ares,  tous  les  avan- 
tages 'Concédés  par  la  loi  du  12  avril  1906  aux  ha- 
bitations à  bon  marché.  Mais  ce  projet  primitif 
devait  être  remanié  par  la  Commission  du  Sénat 
et  devenir  la  loi  du  10  avril  1908  sur  la  petite 
propriété  et  les  habitations  à  bon  marché. 

Malgré  le  double  titre  de  cette  loi  —  petite  pro- 
priété et  habitations  à  bon  marché  —  l'objet  prin- 
cipal n'en  est  pas  moins  de  faciliter  l'acquisition 
d'un  foyer;  son  but  n'est  pas  l'exploitation  agri- 
cole, mais  l'habitation  salubre.  D'ailleurs  le  rap- 
porteur au  Sénat,  M.  Strauss  l'a  nettement  expli- 
qué :  ((  Il  s 'agit  surtout  du  coin  de  terre,  dit-il,  non 
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pas  du  coin  de  terre  dévolu  à  la  culture  intensive 
et  rémunératice,  mais  du  coin  de  terre  sur  l:ec[uel 
doit  s 'édifier  la  maison  de  famille.  Eih  bien,  si  nous 
pouvions  obtenir  ce  premier  résultat,  ce  serait  une 
facilité,  un  acheminement  sérieux  vers  la  seconde 
étape,  que  nous  avons  l'intention,  comme  vous- 
mêmes,  d'atteindre  procliainement.  » 

La  loi  du  10  avril  1908  ne  fait  donc  que  comblei^ 
les  lacunes  de  la  loi  de  1906. 

Quelqu 'intéressante  que  puisse  être  l'étude  des 
facilités  accordées  au  paysan  pour  acquérir  un  lo- 
pin de  terre,  nous  ne  pouvons  nous  y  attarder;  nua» 
nous  occupons  tout  spécialement  des  habitations  à 
bon  marché;  nous  supposerons  franchie  la  pre- 
mière étape  de  l'émancipation  sociale  des  paysans 
et  nous  étudierons  les  avantages  financiers  dont 
la  loi  de  1908  a  fait  bénéficier  les  habitations  sa- 
lubres. 

Avantages  financiers.  Les  sociétés  de  crédit  im- 
mobilier. —  Le  point  le  plus*  remarquable  de  la  loi 
de  1908  est  assurément  l'extension  du  rôle  de  l'E- 
tat. Il  ne  se  borne  pas  à  autoriser,  à  inviter  les  éta- 
blissements publics  à  prêter  tout  ou  partie  de  leurs 
fonds  aux  constructeurs  d'habitations  à  bon  mar- 
ché; il  entre  lui-même  en  scène  et  intervient  dans 
eette  question  de  solidarité  sociale.  Cependant,  con- 
trairement à  ce  qui  arrive  au  Danemark  ou  dans 
quelques  Etats  allemands,  son  intervention  n'est 
pas  directe.  Le  législateur  français  a  été  moins 
hardi;  il  a  redouté  que  les  prêts  consentis  directe- 
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ment  par  l'Etat  ne  devinssent  des  faveurs  distri- 
buées pour  des  motif»  autres  que  ceux  prévus  par 
la  loi.  Cette  crainte,  le  père  de  la  loi  de  1908  l'a  lui- 
même  manifestée:  «  L'Etat,  dit  M.  Eibot,  est  chez 
nous  une  grande  personne  qu'on  ne  croit  pas  tou- 
jours extrêmement  impartiale,  qu'on  suppose  avoir 
la  faiblesse  de  céder  à  des  considérations  qui  ne 
sont  pas  toujours  des  considérations  de  haute  équi- 
té. Si  l'Etat  était  en  contact  direct  avec  toute  cette 
clientèle  de  petits  emprunteurs,  s'il  refusait  à  l'un 
pour  prêter  à  l'autre,  on  l'accuserait  d'avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  De  plus  l'Etat  pourrait 
faire  de  très  mauvaises  affaires;  si  un  député  se 
mêlait  de  réclamer  un  prêt  pour  un  de  se&  élec- 
teurs, il  serait  difficile  de  le  lui  refuser  ». 

Aussi,  à  l'instar  de  l'act  de  1907,  qui  permet  à 
l'Etat  anglais  de  prêter  par  le  canal  des  Conseils 
du  Comté,  la  loi  française  a  constitué  des  orga- 
nes intermédiaires  entre  l'Etat  et  les  particuliers; 
les  sociétés  régionales  de  crédit  immobilier.  Ces 
sociétés  reçoivent  directement  des  fonds  des  caisses 
de  l'Etat;  à  leur  tour  elles  prêtent  ces  sommes  aux 
particuliers.  Elles  sont  garantes  vis-à-vis  de  l'Etat 
du  remboursement  de  tous  les  prêts  qu'elles  font; 
aussi  ne  les  consentent-elles  qu'après  avoir  exa- 
miné soigneusement  les  conditions  de  solvabilité 
et  d'honorabilité  des  emprunteurs. 

L'article  4  de  la  loi  de  1908  énumère  les  condi- 
tions et  formalités  que  doivent  remplir  les  sociétés 
de  crédit  immobilier  pour  obtenir  des  prêts  de 
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l'Etat.  Les  dispositions  de  oet  article  ont  été  modi- 
fiées par  la  loi  du  26  février  1912;  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1912  intéressant  surtout  les  sociétés  coopé- 
ratives d'habitations  à  bon  marché  et  les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  est  venue  élargir 
le  champ  d 'application  de  la  loi  Ribot. 

Constitution.  —  l''  Aux  termes  de  la  loi  de  1908 
ces  sociétés  devaient  être  régionales,  c'est-à-dire 
comprendre  deux,  trois  .et  même  quatre  départe- 
ments. L'on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette 
délimitation  était  insuffisante;  si  le  nombre  res- 
treint de  sociétés  rendait  le  contrôle  facile  et  n'af- 
faiblissait pas  les  efforts  en  les  disséminant,  il 
présentait  toutefois  de  sérieux  inconvénients  et  en- 
travait le  fonctionnement  de  la  loi.  Les  sociétés 
régionales  siégeaient  trop  loin  des  agriculteurs 
auxquels  elles  devaient  servir  d'auxiliaires;  les 
paysans  au  fond  de  leurs»  contrées  connaissaient 
mal  la  loi  .et  souvent  ignoraient  son  existence.  A 
côté  d'eux  ne  se  trouvait  personne  qui  puisse  les 
éclairer,  les  renseigner  sur  le  but  poursuivi  par  lè 
législateur;  et  s'ils  poussaient  la  hardies'se  jusqu'à 
aller  consultier  à  la  ville  des  personnages  inconnus, 
se  défiant  de  leurs  conseils  et  effrayés  par  la  mul- 
tiplicité et  la  complexité  de  démarches  qui  leur  au- 
raient fait  perdre  un  temps  précieux,  ils'  s 'en  reve- 
naient à  leur  S'  villages  en  maugréant  contre  la  du- 
perie de  la  loi.  D  'un  autre  côté  la  société  connais- 
sait mal  les  personnes  qui  venaient  siolliciter  un 
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emprunt  et  s'exposait  à  le  refuser  au  demandeur, 
pourtant  digne  de  toute  considération. 

Il  fallait  dono  renoncer  à  la  forme  régionale  et 
fonder  des  sociétés  de  crédit  dans  lesi  centres  im- 
portants. Le  législateur  de  1908  avait  prévu  cette 
éventualité;  l'article  5  dispose,  en  effet,  que  ((  les 
sociétés  locales  de  crédit  immobilier  qui  rempliront 
les  conditions  requises  aux  articles  2  et  4  pourront 
bénéficier  des  dispositions  de  la  présente  loi  ». 

La  loi  du  26  février  1912  est  plus  catégorique 
et  supprime  le  mot  ((  régionalies  »  dans  tous  les 
articles  de  la  loi  Eibot.  Cette  réforme  a  eu  d 'heu- 
reux ré&ultatsi:  les  emprunteurs  se  sont  adressés 
volontiers'  dans  leur  ville  à  la  société  locale  de  cré- 
dit immobilier,  dont  ils  connaissent  les  membres  ; 
et  toute  une  floraison  de  sociétés  de  crédit  immobi- 
lier a  été  provoquée  rendant  chaque  jour  plus  con- 
sidérable le  nombre  de  petits  propriétaires. 

2°  Les  sociétés  de  crédit  immobilier  doivent  se 
constituer  sous  la  forme  anonyme  ;  leur  capital  ini- 
tial, fixé  au  minimum  de  200.000  francsi  par  la  loi 
de  1908,  a  été  ramené  à  100.000  francs  par  la  loi 
de  1912.  Cette  dernière  loi  a  supprimé  la  disposi- 
tion par  laquelle  le  capital  immédiatement  versé 
ne  pouvait  dépasser  la  moitié  des  actions  souscri- 
tes; il  est  vrai  que  la  société  se  constituait  ainsi 
une  réserve  où  elle  allait  pui&er  lorsque  cela  lui 
paraissait  nécessaire  et  après  avoir  obtenu  une 
autorisation  spéciale  par  décret  des  ministres  des 
Finances  et  du  Travail,  mais  c'était  immobiliser 
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des  fonds'  qui  étaient  indispensables  ponr  assurer 
le  bon  fonctionnement  des  débuts  de  la  société. 

3°  Une  autre  condition,  c'est  que  le  dividende 
annuel  à  servir  aux  actionnaires  ne  devra  pas  dé- 
passer 4  0/0.  Certains  trouvent  ce  taux  exagéré  :  ils 
prétendent  que  les  capitalistes  avaient  là  un  mode 
déplacement  lucratif  ;  ils  taxent  de  spéculation  ceux 
qui,  donnant  leur  adhésion  à  cette  œuvre  humani- 
taire, réalisent,  disent-ils,  desi  bénéfices  s'candaleux 
au  détriment  de  l'Etat!  Singulière  spéculation! 
Alors'  qu  'il  serait  facile  à  ces  hommes  dévoués  de 
trouver  des  placements  plus  rémunérateurs  dans 
des  eritreprises  commerciales  ou  industrielles,  ils 
se  plaisent  à  supporter  l'aléa  des  dividendes  à  im- 
mobiliser leurs  capitaux  dans  des  actions  diffici- 
lement cessibles  pour  ne  toucher  qu'un  intérêt  qui, 
dans  les  sociétés  existantes  atteint  avec  peine  3  0/0. 

Constituées  en  observant  toutes'  ce»  règles,  les 
sociétés  de  crédit  immobilier  obtiennent  l'appro- 
bation de  leurs  statuts  par  le  ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  Sociale;  cette  approbation  ac- 
cordée après  avis'  du  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché  et  du  ministre  des  Finances'  est 
préalable  à  toute  avance  de  fonds'  de  la  part  de 
l'Etat.  Les  services  du  minis'tère  du  Travail  ont 
établi  des  statuts-types'  facilitant  ainsi  la  tâche  des 
fondateurs  de  ces  sociétés. 

Fonctionnement.  —  L'Etat,  s'il  confie  une  par- 
tie de  sa  fortune  à  ces  sociétés'  a  entendu  non  seule- 
ment réglementer  leur  constitution,  mais  encore 
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s'est  immiscé  très  étroitement  dans  leur  fonction- 
nement. 

L'article  4  in  fine  de  la  loi  de  1908  détermine  la 
capacité  d'emprunt  de  ces  sociétés:  ((  Les  sommes 
restant  dues  par  une  société  ne  pourront  dépas'ser 
le  chiffre  obtenu  en  ajoutant  au  quadruple  de  la 
partie  versée  du  capital  le  montant  de  la  partie 
non  appelée  ».  Cette  disposition  permettait  à  une 
société  dont  les  actions  étaient  libérées  du  mini- 
mum légal,  soit  d'un  quart,  d'obtenir  un  prêt  égal 
à  sept  fois  la  partie  versée  du  capital  social.  Une 
société  au  capital  de  200.000  francs,  dont  50.000  fr. 
étaient  versés,  pouvait  donc  emprunter  à  l'Etat 
jusqu'à  concurrence  de  350.000  francs. 

Cette  faculté  d'emprunt  n'a  pas  paru  suffisante 
au  législateur  de  1912  qui  s'est  empressé  de  l'aug- 
menter dans  de  larges  proportions.  Une  société 
constituée  avec  IOOjOOO  francs  souscrits  et  25.000 
francs  versés  obtient  aujourd'hui  de  l'Etat  une 
première  avance  de  287.500  francs.  Au  fur  et  à 
mesure  que  l'amortissement  des  premiers  prêts 
se  produit,  les  fonds  disponibles  de  la  société  s'ac- 
croissent en  même  temps  que  sa  capacité  d'em- 
prunt ;  le  montant  des  amortissements  est  atïecté 
à  de  nouveaux  prêts,  et  la  société,  qui  au  début 
s'était  constituée  avec  un  capital  versé  de  25.000 
francs  sera  au  bout  de  la  vingtième  année  débi- 
trice pour  plus  de  1  million  et  demi;  les  risques 
encourus  par  l'Etat  ne  sont  pas  considérables:  les 
garanties  données  par  la  société  portant  sur  l'hy- 
pothèque des  immeubles  et  sur  l'assurance  s 'accrois- 
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sent  plus  rapidement  encore  que  les  avances  du' 
fisc. 

Si  la  commune  ou  le  département  garantit  le 
paiement  d'un  dixième  des'  annuités  dues  à  la  so- 
ciété par  les  emprunteuns,  les'  avances  consenties 
sur  les  créances  hypothécaires  sont  plus  impor- 
tantes. Le  montant  des  rentes  ou  valeurs  garanties 
par  l'Etat  appartenant  à  la  société  et  déposées  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  confère  aussi 
un  pouvoir  d'emprunt;  la  réserve  mathématique 
des  polices  d'assurances  sur  la  vie  pour  lesquelles 
la  société  a  fait  l'avance  des  primes  donne  droit 
au  même  avantage. 

L'Etat  a  limité  le  montant  des  avances  qu'il 
pourra  fixer  aux  société»  de  crédit  immobilier  à 
la  somme  de  cent  millions  de  francs;  ce  chiffre 
est  établi  pour  une  période  indéterminée.  La  limite 
fixée  par  la  loi  ne  risque  pas  d'être  atteinte  puis- 
que dans  le  courant  de  l'année  1912  la  isomme  prê- 
tée n  'a  été  que  4.200.000  francs. 

L'on  avait  d'abord  pensé  à  se  procurer  ces  res- 
sources au  moyen  de  fonds  avancés  par  les  Caisses 
d'épargne;  ces  dernières  avaient  une  partie  de 
leur  réserve  et  de  leur  fortune  personnelle  grevée 
par  les  emprunts  que  permet  la  loi  de  1906;  de  plus 
ces  prêts  auraient  immobilisé  pour  des  périodes  de 
longue  durée  des  fonds  qui,  en  temps  de  cris-e,  eus- 
sent fait  défaut  aux  Caisses  d'épargne  pour  opérer 
le  remboursement  de  demandes  trop  nombreuses. 

D'un  autre  côté,  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  avait  pris  un  développement  re- 
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marquable,  aocumu'lant  chaque  jour  de  nouveaux 
capitaux  dont  elle  chercliait  le  placement  ;  le  légis- 
lateur avait  là  un  énorme  réservoir  d'argent,  il  ne 
manqua  pas  d'y  puiser. 

((  Le  mijiistre  des'  Finances  est  autorisé  à  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  dans  les  limites  d'un 
crédit  ouvert  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
au  moyen  d'avances  qui  pourront  être  faites*  au 
Trés'or  par  la  Cai&se  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  Ces'  avances  seront  représentées  par 
des  titres  d'annuités  dont  les  intérêts  seront  ré- 
glés trimestriellement  au  taux  fixé  par  le  tarif  de 
ladite  Caisse  conformément  à  l'article  12  de  la  loi 
du  20  juillet  1886  et  en  vigueur  au  moment  de  la 
réalisation  de  chaque  avance  (art.  6). 

Les  prêts  aux  sociétés  sont  effectués  pour  le 
compte  de  l'Etat  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites, sur  la  désignation  d'une  commission  spé- 
ciale instituée  près  du  ministre  du  Travail. 

Cette  commission  nommée  par  décret  pour  une 
durée  de  cinq  ans  est  composée  de  seize  membres 
comprenant  : 

Le  ministre  du  Travail,  présideiit; 
Deux  sénateurs; 
Deux  députés; 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat; 
Un  membre  de  la  Cour  des  Comptes  ; 
Deux  fonctionnaires  du  ministère  des  Finances; 
Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  son  délégué; 


~  204  — 

Le  Directeur  de  l'Hydraulique  et  des  Amélio- 
rations' agricoles  ou  son  délégué. 

Deux  représentants  des  Sociétés  de  crédit  immo- 
bilier ; 

Deux  membres  du  Conseil  supérieur  des'  habi- 
ta lions  à  bon  marchés 

Le  décret  désigne  le  vice-président  de  la  Commis- 
sion, ainsi  qu'un  chef  ou  sous-chef  de  bureau  du 
ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
qui  remplit  les-  fonctionsi  de  secrétaire. 

Les  frais  d'administration  afférents  à  ce  service 
sueront  supportés  par  l'Etat,  qui  les  rembourse 
chaque  année  à  la  Caisise  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

La  société  de  crédit  immobilier  doit  rembourser 
à  la  Cais>se  des  dépôts'  et  consignations,  dans  les 
délais  fixés  par  le  contrat,  les  sommes  empruntées  ; 
en  cas  de  retard,  les  intérêts  moratoires  courent 
de  plein  droit,  sans  que  l'Etat  soit  obligé  de  la 
mettre  en  demeure  par  une  sommation  de  payer. 
L'article  7  de  la  loi  de  1908  est  d'ailleurs  formel: 
((  Les  remboursements  à  effectuer  par  les  sociétés 
sont  passibles  d'intérêts  de  retard  calculés  au  taux 
de  4  0/0  à  partir  de  leur  échéance,  s'ils  n'ont  pas 
été  opérés  dans  le  mois  de  cette  échéance.  Le  recou- 
vrement des  sommes  non  remboursées  dans,  un  dé- 
lai de  trois  mois  et  des  intérêts  de  retard  y  relatifs 
est  poursuivi  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor  ». 

L'Etat  emprunte  donc  au  taux  de  3  1/2  0/0  les 
fonds  qu'il  met  à  la  disposition  des  sociétés  de 
crédit  immobilier  au  taux  de  2  0/0.  De  ce  fait,  il 
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supporte  une  perte  de  1  1/2  0/0';  c',est  la  partici- 
pation à  cette  perte  qui  est  le  meilleur  concours  de 
l'Etat  à  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché.  Les 
sociétés  de  crédit  immobilier  peuvent  prêter  cet 
ar-^-ent,  soit  directement  aux  particuliers,  soit  aux 
sociétés  d 'habitations  à  bon  marché,  soit  même  ■ 
aux  associations  reconnues  d'utilité  publique.  Le 
taux  maximum  de  ces  prêts  varie  ;  il  est  èe  3  1/2  0/0 
pour  les  particuliers,  3  0/0  pour  les  .sociétés  d'habi- 
tations à  bon  marché  ;  il  a  été  tixé  à  2  1/2  0/0  pour 
les  sociétés  'coopératives  par  la  loi  du  23  décembre 
1912. 

•  La  différence  entre  l'intérêt  payé  et  celui  qu'el- 
les reçoivent  fournit  aux  sociétés  de  crédit  immo- 
bilier une  somme  bien  minime  pour  couvrir  les 
frais  d'administration.  Les  débuts  de  ces  sociétés 
sont  difficiles  ;  la  différence  de  taux  qui  doit  servir 
à  payer  les  dépenses  générales  ne  donne  un  chiffre 
suffisant  que  lorsqu'un  nombre  assez  considérable 
de  prêts  a  été  réalisé.  Si  ce  n'étaient  les  généreux 
concours  des  Caisses  d'épargne  qui  mettent  un 
très  grand  empressement  à  souscrire  des  sommes 
pour  former  le  capital  de  diverses  sociétés  de  cré- 
dit immobilier,  beaucoup  parmi  ces  dernières  se- 
raient mort-nées,  parce  qu'elles  n'auraient  pas  pu 
faire  face  à  leurs  frais  généraux.  Bien  plus  encore, 
certaines  Caisses  d'épargne  offrent  leur  hôtel  com- 
me siège  social  et  un  de  leurs  employés  comme 
comptable  de  la  société  en  formation;  leur  inter- 
vention a  une  telle  importance  que  l'on  peut  af- 
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firmer  que  d 'elles  dépend  la  prospérité  des  sociétés 
de  crédit  immobilier. 

A  quelles  conditions  les  sociétés  de  crédit  immo- 
bilier prêtent-elles  à  leurs  divers  emprunteurs? 

1°  Prêts  consentis  aux  particuliers.  —  La  Société 
de  crédit  immobilier  jouant  le  rôle  d'intermédiaire 
entre  les  individus  et  l'Etat  est  garante  vis-à-vis 
de  ce  dernier  de  la  solvabilité  des  emprunteurs; 
aussi  le  prêt  est-il  subordonné  à  diverses  conditions 
dont  voici  leô  principales  : 

a)  La  loi  exige  que  l'emprunteur  possède  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  prêt  hypothécaire  le  cin- 
quième au  moins  du  prix  de  la  maison.  Elle  s'a- 
dresse uniquement  à  ceux  qui  par  leur  travail  et 
leurs  habitudes  d'économie  sont  parvenus  à  cons- 
tituer un  petit  pécule.  D'ailleurs  peu  importe  l'ori- 
gine des  deniers,  qu'ils  proviennent  des  économies 
de  l'emprunteur  ou  des  avances  oonsenties  par  une 
caisse  populaire  ou  par  un  patron.  La  possession 
préalable  d 'une  certaine  somme  est  une  garantie  de 
solvabilité  et  surtout  d'honorabilité  de  l'ouvrier 
emprunteur. 

La  nécessité  d'un  premier  apport  contribue  en 
outre  à  intéresser  direotement  les  emprunteurs  à 
la  prospérité  de  la  société  bailleresse  des  fonds. 

La  loi  irlandaise  n'a  pas  cru  devoir  exiger  de 
l'ouvrier  pauvre  la  justification  de  ressources  ac- 
tuelles; cette  disposition  fort  louable,  puisqu'elle 
permet  aux  plus  déshérités  d'acquérir  un  foyer,  a 
donné  dans  la  pratique  de  fâcheux  résultats;  les 


emprunteurs  se  sont  désintéressés  complètement 
du  remboursement  du  prêt  consenti,  alors  que  s 'ils 
eussent  possédé  quelque  chose,  ils  auraient  exercé 
toute  leur  vigilance  pour  conserver  leur  petite  pro- 
priété. 

Tout  au  contraire,  la  loi  française  n'est  pas  une 
loi  d'assistance;  l'ouvrier  désireux  de  devenir  pro- 
priétaire d'une  maison  doit  fournir  la  preuve  de 
l'intérêt  qu'il  porte  à  son  acquisition;  il  doit  poser 
tout  seul  la  première  pierre  de  l'édifice,  la  société 
de  crédit  immobilier  fera  le  Teste.  Là  plus  que  par 
tout  ailleurs,  il  convient  die  parapliraser  le  vieux 
proverbe:  ((  Aide-toi,  la  loi  Eibot  t'aidera  ». 

b)  A  la  sûreté  du  remboursement  du  prêt  l 'em- 
prunteur doit  consentir  une  hypothèque  sur  la  mai- 
son qu'il  veut  acheter,  La  société  de  crédit  immo- 
bilier avance  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur 
de  l'immeuble  donné  en  gage;  cette  garantie,  qui, 
à  juste  titre,  paraîtrait  bien  faible  aux  bailleurs  de 
fonds  ordinaires,  est  suffisante  pour  la  société  qui 
surveille  de  très  près  tous  les  agissements  de  l'em- 
prunteur. 

c)  La  troisième  condition  est  l'obligation  pour 
l'emprunteur  de  passer  avec  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  de  décès  un  contrat  à  prime 
unique  garantissant  le  paiement  des  annuités  qui 
resteraient  à  échoir  au  moment  de  sa  mort  ;  le  mon- 
tant de  cette  prime  peut  être  incorporé  au  prêt 
hypothécaire.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1906  cette 
mesure  de  prévoyance  n'était  que  facultative;  la 
loi  de  1908  l'a  rendue  oblig-ataire.  Le  paiement  de 
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cette  prime  élève  le  chiffre  de  l'emprunt,  mais  cette 
augmentation  qui  est  de  0  fr.  50  à  0  fr.  60  0/0  du 
montant  du  prêt  est  dérisoire  en  raison  des  nom- 
breux avantages  qu'elle  confère  aux  intéressés. 

Le  titre  III  du  décret  du  24  août  1908  édicté  les 
formalités  à  remplir  pour  contracter  l'assurance. 

Toute  personne  désirant  obtenir  un  prêt  hypo- 
thécaire d'une  société  de  crédit  immobilier  ou  d'une 
société  d'habitations  à  bon  marché  est  soumise  à 
la  visite  médicale.  A  cette  fin  elle  adresse  au  Di- 
recteur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations par  l 'entremise  de  la  société  prêteuse  une 
demande  tendant  à  subir  la  visite  du  docteur.  Cette 
demande  contient  le  nom,  l'adresse  et  la  date  de 
naissance  du  demandeur  ainsi  que  l'engagement 
de  celui-ci  de  répondre  aux  questions  qui  lui  se- 
ront posées  par  le  médecin,  de  se  soumettre  à  son 
examen  et  d'acquitter  les  frais  de  cet  examen  (ar- 
ticle 7  du  décret). 

Sur  les  observations  contenues  dans  le  rapport 
du  docteur,  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  décide,  s'il  y  a  lieu,  d'ac- 
cepter l'assurance  ou  de  la  refuser;  l'avis  d'accep- 
tation du  risque  délivré  à  l'intéressé  est  valable 
pendant  trois  mois;  l'avis  du  refus  ne  doit  jamais 
être  motivé. 

En. cas  d'acceptation  du  risque,  la  société  prê- 
teuse fait  souscrire  à  son  profit  par  l'emprunteur 
une  proposition  d'assurance  qu'elle  adresse  à  la 
Caisse  des  dépôts  avant  l'expiration  des  trois  mois 
qui  suivent  cette  acceptation  (article  9  du  décret) . 
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Chaque  proposition  doit  être  aooompagnée  : 

1°  D 'un  extrait  sur  papier  libre  de  l'aote  de  nais- 
sance du  proposant  ; 

2°  D'un  extrait  du  contrat  ou  du  projet  de  con- 
trat de  prêt  liypotliécaire  mentionnant  le  montant 
du  prêt,  le  taux,  la  durée  et  les  conditions  de  rem- 
boursement ; 

3°  D'un  certificat  administratif  délivré  par  le 
contrôleur  des  Contributions  directes,  constatant 
qu'il  a  été  satisfait  aux  conditions  imposées  par 
l'article  5  modifié  de  la  loi  du  12  avril  1906. 

S'il  s'agit  d'une  maison  individuelle  l'emprun- 
teur  doit  produire  en  outre  un  certificat  de  salu- 
brité délivré  par  le  Comité  de  patronage  et  prévu 
par  l'article  5  précité. 

L'obligation  à  la  visite  médicale  aurait  pu  être 
un  obstacle  sérieux  à  la  loi;  les  petites  gens  aiment 
mieux  ne  pas  faire  l'assurance  vie  que  se  présen- 
ter devant  des  médecins  désignés  par  la  société 
qu'ils  soupçonnent  de  mettre  à  prix  de  complai- 
sance et  parfois  d'argent  les  certificats  qu'ils  dé- 
livrent ;  de  plus  il  ét^it  dispendieux  pour  les  per- 
sonnes peu  fortunées  habitant  la  campagne  de  ve- 
nir se  soumettre  à  cet  examen. 

La  loi  Ribot  lève  heureusement  cette  difficulté;  il 
suffit  à  l'emprunteur  pour  se  soustraire  à  cette 
vente  de  former  deux  ans  au  moins  avant  l'acqui- 
sition de  la  maison  une  demande  d'assurance  et 
d'opérer  un  versement  à  la  Caisse  nationale  égal 
à  1  0/0  du  capital  à  garantir  sans  que  la  somme 
versée  puisse  être  inférieure  à  10  francs. 

14  F 


Dans  le  délai  d'une  année  après  l'expiration  de 
cette  période  de  deux  ans  la  police  d'assurance  doit 
être  souscrite  par  le  proposant  et  la  somme  versée 
viendra  en  déduction  de  la  prime  unique.  Si  la  po- 
lice n'est  pas  souscrite  dans  le  délai  fixé  par  suite 
du  décès  ou  de  la  renonciation  de  l 'emprunteuî',  le 
versement  restera  acquis  à  la  Caisse  nationale  (ar- 
ticle 9  §  2  de  la  loi  du  10'  avril  1908). 

Toutefois  la  souscription  de  la  police  ne  peut 
s'effectuer  qu'après  examen  médical  dans  le  cas  où 
le  montant  de  l'assurance  est  supérieur  de  plus 
d'un  icinquième  au  chiffre  qui  figure  dans  la  pro- 
messe d'assurance. 

2°  Prêts  consentis  aux  sociétés  d'habitations  à 
h  on  marché.  —  Le  décret  du  24  août  1908  ne  con- 
tient de  condition  spéciale  intéressant  les  avances 
consenties!  aux  sociétés  d'iiabitationsi  à  bon  mar- 
ché, autre  que  celle  visée  dans  le  paragraphe  2  de 
l 'article  17  :  «  Pour  toute  avance  consentie  par  une 
société  de  crédit  immobilier  à  une  société  d'habita- 
tions à  bon  marché  le  contrat  doit  stipuler  une  rè- 
gle de  remboursement  telle  que  le  total  des  sommes 
restant  dues  à  la  société  d'habitations  à  bon  mar- 
ché sur  les  prêts  hypothécaires  individuels  qui  ont 
fait  l'objet  de  l'avance  ne  soit  à  aucun  moment 
inférieur  au  solde  restant  du  sur  cette  avance  à  la 
société  de  crédit  immobilier  ». 

La  loi  du  23  décembre  1912  crée  un  régime  de 
faveur  pour  les  sociétés  coopératives  d'habitations 
à  bon  marché.  Tandis  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1908 
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elles  pouvaient  emprunter  uniquement  pour  leurs 
opérations  de  crédit  liypotliécaire  individuel,  la 
nouvelle  législation  admet  que  des  prêts  peuvent 
être  consentis  : 

1°  Aux  sociétés  coopératives  dont  tous  les  ac- 
tionnaires  au  moment  de  leur  première  souscrip- 
tion ont  plus  de  trois  enfants  et  qui  ont  pour  objet 
d'acquérir  ou  de  construire  des  maisons  collectives 
en  vue  de  locations  jusqu'à  concurrence  au  moins 
de  la  valeur  des  logements  aux  actionnaires  eux- 
mêmes  ou  à  leurs  familles; 

2''  Aux  sociétés  coopératives  pour  leurs  opéra- 
tions de  location  avec  promesse  d'attribution  lors- 
que la  valeur  des  immeubles  se  trouve  représentée 
pour  un  cinquième  au  moins  par  la  libération  d'ac- 
tions souscrites  par  des  actionnaires  remplissant 
les  conditions  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du 
10  avril  1908. 

En  aucun  cas  les  prêts  consentis  aux  coopérati- 
ves par  les  sociétés  de  crédit  immobilier  ne  peu- 
vent être  faits  à  un  taux  supérieur  à  2  1/2  0/0. 

Ajoutons  que  le  législateur  de  1912  tout  en  re- 
connaissant la  grandeur  et  l'importance  de  l'œuvre 
sociale  qui  incombe  aux  sociétés  de  crédit  immobi- 
lier a  cru  dans  certaines  circonstances  pouvoir  se 
passer  de  leur  intermédiaire.  C'est  ainsi  que  les 
sociétés  coopératives  d'habitations  à  bon  marché 
qui  justifient  d'un  capital  versé  d'au  moins  25.000 
francs  et  de  la  garantie  pour  le  paiement  des  an- 
nuités du  prêt,  soit  d'une  caution  solvable  s'obli- 
geant  solidairement,  soit  de  la  commune  ou  du  dé- 
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partement,  pourront  obtenir  directement  des  prêts 
de  TEtat  aux  taux  et  conditions  prévus  par  la  loi 
Ribot. 

L  'article  30  de  la  même  loi  prévoit  que  les  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique  peuvent  après 
décision  spéciale  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale,  bénéficier  d'avances  de  l'Etat 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  sociétés  de  cré- 
dit immobilier.  Toutefois  ces  associations  recon- 
nues d'utilité  publique  doivent:  1°  limiter  leurs 
opérations  de  prêt  à  leurs  seuls  adhérents  et  dans 
les  conditions  spécifiées  par  la  loi  de  1908  ;  2°  effec- 
tuer des  prêts  à  un  taux  qui  ne  peut  dépasser  2  1/4 
p.  100;  3°  déposer  préalablement  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  100 
mille  francs  en  valeurs  d'Etat  ou  garanties  par 
l'Etat. 

La  loi  du  21  mars  1913  a  étendu  aux  sociétés 
et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  ce  régime 
spéciai  aux  associations  reconnues  d'utilité  publi- 
que. Bien  plus  cette  loi  a  stipulé  que  la  constitution 
du  cautionnement  nécessaire  ne  ferait  pas  perdre 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  le  bénéfice  du  taux 
d'intérêt  de  4  1/2  0/0  dont  l'Etat  fait  bénéficier 
leurs  dépôts.  Cette  somme  de  lOO'.OO'O  francs  prise 
sur  les  fonds  en  dépôt  au  titre  du  compte  courant 
disponible  joue  le  rôle  de  capital  d'une  société  de 
crédit  immobilier  et  confère  à  la  société  de  secours 
mutuels  pour  ses  opérations  en  conformité  avec  la 
loi  de  1908  le  même  pouvoir  d'emprunt. 

En  dernier  lieu  est  intervenue  la  loi  du  11  février 


1914,  qui  autorise  les  sociétés  de  crédit  immobilier 
à  faire  des  prêts  hypothécaires  pour  la  construction 
de  dépendances  d'une  maison  individuelle  à  bon 
marché,  servant  à  une  petite  exploitation  agricole, 
soit  grange,  soit  étable  ou  tout  autre  bâtiment  de 
même  nature,  ou  pour  l'édification  de  petits  ate- 
liers annexés  aux  maisonsi  individuelles  à  bon 
marché. 

Ces  prêts  consentis,  en  sus  des  maxima  fixés  par 
la  loi '  du  10  avril  1908,  à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  du  prix  de  revient  ou  de  la  valeur  de 
ces  dépendances,  ne  peuvent  excéder  la  somme  de 
2.000'  francs,  non  compris  le  montant  des  frais  et 
de  la  prime  unique  d'assurance. 

Les  bénéficiaires  de  ces  prêts  complémentaires 
sont  désignés  expressément  dans  l'article  3  de  la 
nouvelle  loi  ;  le  législateur  ne  lé's  comprend  pas 
dans  la  formule  vague  de  ((  personnes  peu  fortu- 
nées ))  ;  il  indique  que  pour  obtenir  ces  avances 
l'emprunteur  doit  justifier  qu'il  est  salarié,  ou 
bien  qu'il  est  fermier,  métayer,  cultivateur,  arti- 
san ou  petit  patron  travaillant  habituellement  seul 
ou  avec  un  seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de 
sa  famille,  salariés  ou  non,  habitant  avec  lui.  N'est- 
ce  pas  l'énumération  des  bénéficiaires  de  La  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes? 

La  possibilité  de  contracter  plusieurs  emprunts 
aux  sociétés  de  crédit  immobilier  aurait  pu  rendre 
obscure  la  capacité  d'emprunt  des  bénéficiaires; 
aussi  l'article  4  du  nouveau  texte  détermine  jus- 


,qu'à  concurrence  de  quelles  sommes  les  divers 
prêts  peuvent  être  oonsientis. 

«  En  tous  cas,  les  prêts  consentis  tant  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  loi  du  10'  avril  1908  que  des 
trois  articles  ci-dessus  (art.  1,  2,  3,  'loi  du  11  février 
1914)  ne  peuvent  dépasser,  non  compris  le  montant 
des  frais  et  de  la  prime  d'assurance:  1°  le»  quatre 
cinquièmes  du  prix  maximum  de  revient  de  la  mai- 
son individuelle,  supputé  comme  il  est  prévu  à  l 'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  déduit,  au  taux 
de  4,75  pour  100,  de  la  valeur  locative  maxima  spé- 
cifiée audit  article  pour  la  maison  et  la  commune 
envisagées;  2°  la  somme  de  2.000  francs  prévue  aux 
articles  premier  et  2  ci-dessus  :  pour  les  bâtiments 
d'exploitation  agricole  ou  pour  les  petits  ateliers; 
3°  s'il  y  a  des  jardins,  de  dix  ares  au  plus,  consi- 
dérés comme  dépendances  légales  de  la  maison  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906 
précité,  une  somme  de  1.200  francs,  ou  bien  un 
quart  du  prix  maximum  de  revient  de  la  maison, 
si  ledit  quart  représente  plus  de  1.200  francs.  » 

Ainsi  grâce  au  concours  de  la  société  de  crédit 
immobilier  l'ouvrier  deviendra  propriétaire  d'une 
maison  salubre  et  d'un  jardin;  il  pourra  en  outre 
faire  bâtir  un  atelier  où  il  exercera  toute  son  acti- 
vité; ses  petites  économies  lui  permettront  d'ac- 
quérir les  outils  nécessaires;  petit  à  petit  il  s'ins- 
tallera, il  deviendra  patron,  il  sera  son  maître. 

L'article  5  de  la  loi  de  1914  étend  aux  sociétés 
de  crédit  immobilier  les  privilèges  accordés  aux  so- 
ciétés de  crédit  foncier  pour  la  sûreté  et  le  recou- 
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vrement  des  prêts  par  le  décret  du  28  février  1852 
et  la  loi  du  10  juin  1853.  Cependant  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  pour  sûreté  et  garantie  de  ces 
prêts  sont  soumises  au  renouvellement  décennal 
prescrit  par  l'article  2154  du  .Code  civil;  les  re- 
nouvellements de  ces  inscriptions  sont  affranchi  du 
paiment  de  la  taxe  proportionnelle  de  0  fr.  25  O'/O'; 
il  n'est  dû  à  chaque  renouvellement  d'inscription 
que  la  modique  somme  de  1  fr.  20.  Cette  dérogation 
à  l'artidle  47  du  décret  du  28  février  1852  n'a  d'ex- 
plication autre  que  le  souci  de  ne  pas  compliquer  la 
tâche  des  conservateurs  des  hypothèques. 

Enfin  en  vue  d'activer  la  réalisation  des  projets 
conçus  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  et  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  il  a  été  décidé  que  les 
délibérations  de  ces  Conseils  tendant  à  accorder 
aux  offices  publics  d 'habitations  à  bon  marché,  aux 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché  ou  aux  sociétés 
de  crédit  immobilier  les  garanties  prévues  par  la 
législation  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  sur 
la  petite  propriété  seraient  exécutoires  après  ap- 
probation par  décret. 

De  l'étude  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  mar- 
ché, il  ressort  que  les  progrès  réalisés  par  notre 
législation  sont  considérables  ;  les  textes  nombreux 
sont  le  témoignage  de  la  constante  sollicitude  du 
Gouvernement  de  la  République  et  du  Parlement 
pour  l'amélioration  du  logis  des  classes  populaires. 


Tous  les  concours  ont  été  ouverts  à  cette  œuvre: 
Caisses  d'épargne,  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  hôpi- 
taux, associations  reconnues  d'utilité  publique,  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  prêtent  une  partie  im- 
portante de  leurs  ressources  au  développement  de 
l'habitation  salubre  et  digne.  , 
Le  seul  reproche  que  l'on  puisse  adresser  au  légis- 
lateur est  d'avoir  rendu  obscur  par  des  retouches 
incessantes  tout  un  ensemble  de  dispositions  qui 
devraient  être  comprises  par  des  personnes  peu 
instruites  sans  avoir  besoin  d'aucun  commentaire. 

Puisqu 'aujourd'hui  sa  tâche  paraît  être  ache- 
vée pourquoi  n'unifierait-il  pas  tous  les  avantages 
d'une  heureuse  législation  dans  un  texte  précis, 
net,  qui  deviendrait  le  manuel  du  père  de  famille 
soucieux  de  l'avenir?  L'ouvrier  comprendrait  aisé- 
ment par  lui-même  tous  les  bénéfices  qu'il  peut 
retirer  de  la  loi  ;  il  repousserait  ceux  qui  cherchent 
à  le  détourner  du  droit  chemin  de  son  émancipa- 
tion ;  il  bénirait  la  douce  justice  de  ceux  qui  s 'effor- 
cent d'améliorer  sa  situation  morale  et  matérielle 
alors  qu'aujourd'hui,  hypnotisé  par  l'utopie  so- 
cialiste il  les  taxe  de  profiteurs. 
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LIVRE  II 

Rôle  des  Départements  et  des  Communes. 

Nous  avons  à  dessein  passé  sous  silenoe  dans 
les  chapitres  précédents  les  dispositions  nombreu- 
ses intéressant  le  concours  apporté  à  l'œuvre  des 
habitations  salubres  et  à  bon  marché  par  les  dépar  - 
tements et  les  communes.  A  l'heure  actuelle  l'in- 
tervention des  Pouvoirs  publics  de  plus  en  plus 
large  se  traduit  surtout  sous  forme  de  proposition 
se  rattachant  au  ((  socialisme  municipal  »,  Les  mu- 
nicipalités savent  mieux  que  toute  autre  institu- 
tion utiliser  les  ressources  et  les  moyens  d'action 
que  le  législateur  met  à  leur  disposition;  elles  con- 
naissent mieux  les  besoins,  et  partant  sont  plus  à 
même  de  les  satisfaire.  C'est  donc  aux  administra- 
tions locales  qu  'il  faut  s 'adresser  pour  obtenir  une 
solution  rapide  et  efficace  du  problème  de  l 'habitat 
ouvrier. 

Leur  rôle  est  double:  elles  doivent  veiller  à  la 
santé  générale,  supprimer  les  foyers  de  propaga- 
tion de  maladies  épidémiques,  et  d'un  autre  côté 
éviter  le  surpeuplement  en  donnant  un  logis  salu- 
bre  à  ceux  qui  auront  été  évincés  des  taudis  infects. 

Il  existe  entre  les  deux  buts  poursuivis  par  les 
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municipalités  une  étroite  oonnexité  et  il  semble 
qu'une  solution  unique  aurait  pu  s'appliquer  à  ces 
deux  questions  à  la  fois;  le  meilleur  moyen  de 
faire  déserter  lesi  logis  insalubres  n'est-il  pas  en 
effet  de  eonstruire  pour  ceux  qui  les  occupent  des 
habitations  saines  et  à  bon  marché'?  Toutefois  le 
législateur  a  cru  plus  urgent  de  supprimer  les 
foyers  d 'infection  qui  constituent  un  véritable  dan- 
ger pour  les  cités  tout  entièr^is. 


-  m  - 


CHAPITRE  PREMIER 

L  HABITATION  SALUBRE 

Le  premier  texte  sur  ras&aini&s.einent  des  loge- 
ments insalubres  est  la  loi  du  13  avril  1850.  Cette 
loi  donnait  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de 
nommer  une  commisision  «  chargée  de  reclierclier 
les  logements  insalubres  et  d'indiquer  les  mesures 
d'assainissement  indispensiables  ».  Sur  le  'rapport 
de  la  commission,  le  conseil  municipal  pouvait,  soit 
ordonner  certains  travaux  d'assainissement,  soit 
interdire  provisoirement  la  location  à  titre  d'habi- 
tation, soit  exproprier  les  maisons  inhabitables- et 
qui  nécessitaient  des  travaux  d'ensemble.  Des  ga- 
ranties étaient  accordées  aux  particuliers  contre 
les  décisions  du  conseil  municipal  ;  un  recours  était 
ouvert  aux  intéressés  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Le  pourvoi  contre  la  décision  de  l'autorité  muni 
oipale  rejeté,  le  propriétaire  était  tenu  d'exécuter 
les  travaux  prescrits  par  l'arrêté  sous  peine  d'une 
amende  variant  de  16  à  100  francs;  s'il  n'obéissait 
pas  dans  la  quinzaine,  l'amende  était  de  la  valeur 
des  travaux,  puis  du  double* 

Le  propriétaire  qui  louait  son  immeuble  nonobs- 
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tant  l'interdiction  de  l'administration  ponvait  s'en- 
tendre oondamner  par  le  tribunal  correotionnel  à 
une  amende  de  16  à  100'  francs  et  en  cas  de  réci- 
dive à  une  amende  du  double  de  la  valeur  locative. 

Cette  loi  ne  donna  pas  les  résultats  qu'il  y  avait 
lieu  d'espérer  ;  les  commissions  municipales  furent 
créées  dans  un  petit  nombre  de  villes,  et  celles  qui 
se  fondèrent  finirent  par  ne  plus  tenir  leurs  réu- 
nions, à  tel  point  qu'en  1882,  cette  institution  ne 
fonctionnait  que  dans  cinq  villes! 

Cependant  la  campagne  ardente  menée  par  les 
hygiénistes  et  les  savants  devait  secouer  l'igno- 
rance dans  laquelle  se  trouvaient  les  Pouvoirs  pu- 
blics des  principes  les  plus  élémentaires  de  l 'hy- 
giène, et  devait  contribuer  à  l'élaboration  de  la  loi 
du  15  février  1902  ((  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  ». 

Ce  monument  législatif  abroge  la  loi  de  1850  — 
était-il  bien  nécessaire  de  le  dire?  —  et  consacre 
le  chapitre  II  aux  mesures  relatives  aux  immeu 
blés. 

Il  distingue  deux  catégories  d'immeubles:  les  im- 
meubles existants  et  les  immeubles  à  construire. 

a)  Immeubles  existants.  —  Il  convenait  d'aboiu 
de  définir  l'Habitation  insalubre  ;  la  loi  de  1850  don- 
nait un  très  large  pouvoir  d'appréciation  aux  com- 
missions municipales.  L'article  12  de  la  nouvel 
loi  taxe  d'insalubre  tout  immeuble  dangereux  pour 
la  santé  des  occupants  ou  des  voisins  ;  il  ne  fait  p  - s 
la  distinction,  d'ailleurs  ridicule,  entre  les  maisons 


liabitéos  par  leurs  propriétaires  et  celles  mises  en 
location. 

Dans  le  cas  où  une  maison  est  signalée  comme 
insalulu'e,  le  maire  réunit  la  commission  sanitaire, 
l'invite  à  donner  son  avis  sur  l'opportunité  des 
mesures  à  prendre  pour  faire  disparaître  les  con- 
ditions d'insalubrité. 

Dans  le  rapport  qu'il  présente  à  la  commission, 
le  maire  indique  si  des  réparations  seront  suffisan- 
tes pour  rétablir  la  salubrité  ou,  s'il  y  a  lieu,  de 
démolir  l 'immeuble  maudit. 

Si  la  maison  peut  être  améliorée,  l'intéressé  est 
invité  à  se  soumettre  aux  décisions  prises  par  la 
commission  présidée  par  le  maire.  S'il  résiste,  il 
est  convoqué  devant  la  commission  qui  l'entend; 
les  agents  du  service  sanitaire  procèdent  à  de  nou- 
velles visites.  Si  la  commission  ne  prend  pas  en 
considération  les  observations  de  l'intéressé,  ce 
dernier  est  mis  en  demeure  par  un  arrêté  d'in- 
jonction de  se  conformer  aux  décisions  prises.  "S'il 
se  refuse  à  exécuter  les  travaux  prescrits,  le  tri- 
bunal de  simple  police  autorise  le  maire  à  exécuter 
les  travaux  d'office  et  aux  frais  du  propriétaire; 
la  commune  sera  garantie  des  dépenses  avancées 
par  un  privilège  sur  les  revenus  de  l'immeuble 
réparé. 

Les  contrevenants  aux  arrêtés  relatifs  à  l'inter- 
diction d'habitation  sont  passibles  d'une  amende 
de  1  à  500  francs,  et  l'autorité  municipale  peut  être 
autorisée  par  le  jugement  prononçant  l'amende  à 
expulser  les  occupants  à  leurs  frais. 


—  222'  —  ' 

Cette  procédure  simple  peut  devenir  d'une  ap- 
plioation  difficile  lorsqu'il  s'agit  de  maisons  ou- 
vrières ;  les  frais  d 'amélioration  sont  souvent  supé- 
rieurs au  revenu  de  l 'immeuble  ;  le,  gage  de  la  com- 
mune devient  alors  insuffisant  et  les  maires,  crai- 
gnant d'engager  des  dépenses  dont  rien  ne  garantit 
le  remboursement,  s 'abstiennent  le  plus  souvent. 

Si  la  commission  sanitaire  juge  qu'aucune  me- 
sure d'assainissement  n'est  capable  de  rétablir  la 
salubrité  du  logis,  ou  que  des  travaux  d'ensemble 
doivent  être  faits  pour  assurer  l'hygiène  de  la  ville, 
la  loi  de  1902  permet  aux  municipalités  d'expro- 
prier les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  de 
leurs  travaux,  en  suivant  la  procédure  édictée  par 
la  loi  du  3  mai  1841. 

C'est  au  maire  iseul  qu'appartient  le  droit  de  dé- 
cider si  telle  ou  telle  maison  sera  détruite;  le  con- 
seil municipal  ne  pourra  s'opposer  à  cette  déci- 
sion qu'en  refusant  de  voter  les  crédits  nécessaires 
à  l 'exécution  des  travaux.  De  là  une  source  de  con- 
flits qui  ont  rendu  quasi-inapplicable  une  des  dis- 
positions importantes  de  la  loi  sur  la  santé  publi- 
que. De  plus  cette  loi  constitue  de  véritables  pri- 
mes à  l'insalubrité;  le  propriétaire  d'une  vieille 
maison  n'y  fera  pas  les  réparations  nécessaires,  as- 
suré qu'il  est  de  la  bienveillance  du  maire  et  de  la 
commission  sanitaire  s 'il  est  ((  bon  »  électeur;  l'im- 
meuble deviendra  inbabitable,  sera  exproprié;  le 
propriétaire  malin  touchera  une  indemnité  bien  su- 
périeure à  la  valeur  de  sa  maison  qu'un  jury  trop 
complaisant  aura  l'avantage  de  lui  accorder. 
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hy  Immeubles  à  construire.  —  Il  convenait  d'as- 
surer à  l'avenir  pour  les  constructions  neuves  le 
respect  des  conditions  hygiéniques  et  d'éviter  que 
des  maisons  récemment  bâties  ne  deviennent  des 
foyers  de  tuberculose.  Aussi  le  législateur  pour 
prévenir  tous  ces  dangers  a-t-il  stipulé,  que  dans 
les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  aucune 
habitation  ne  peut  être  construite  sans  une  permis- 
sion du  maire  constatant  que  le  projet  soumis  à 
ses  observations  remplit  les  conditions  de  salu- 
brité prescrites  par  le  règlement  sanitaire  muni- 
cipal. 

Tout  propriétaire  est  tenu  de  déposer  en  double 
exemplaire  au  bureau  d'hygiène  la  demande  de 
construire  avec  le  plan  complet  de  l'immeuble  à 
bâtir.  Ce  plan  devra  indiquer  le  nombre  de  pièces, 
leur  étendue,  la  hauteur  des  plafonds,  l'épaisseur 
des  murailles  et  des  cloisons,  le  nombre  de  fen^etres, 
l'espace  des  cours  intérieures,  le  nombre  de  water- 
closets,  etc.,  etc.  ;  un  récépissé  du  dépôt  de  ces  piè- 
ces est  délivré  à  l'entrepreneur. 

Si  le  maire  n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  20 
jours,  à  partir  du  dépôt  de  la  demande,  l'entre- 
preneur peut  considérer  sa  demande  comme  accep- 
tée, et  commencer  les  travaux. 

En  cas  de  refus:  du  maire,  le  propriétaire  a  la 
faculté  de  solliciter  l'autorisation  de  l'autorité  pré- 
fectorale. 

Si  le  propriétaire  s'abstient  de  demander  le  per- 
mis de  bâtir,  ou  s  'il  construit  son  immeuble  en  ne 
tenant  aucun  compte  des  modifications  que  le  bu- 


—  224  — 

reau  d'hygiène  lui  impose,  il  peut  être  conttaint 
de  faire  à  sa  maison  nouvellement  édifiée  des  répa- 
rations dispendieuses  ;  sion  immeuble  est  'olassé 
parmi  ceux  qui  doivent  être  améliorési  et  conformé- 
ment à  Particle  12  de  la  loi,  le  maire,  sur  autorisa- 
tion de  justice,  a  le  droit  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'office  et  aux  frais  du  contrevenant. 

Pour  permettre-  aux  maires  de  remplir  complè- 
tement le  rôle  qui  leur  est  assigné  en  matière  d'hy- 
giène, il  convenait  de  les'  entourer  de  tous  les  ren- 
seignementsi  utiles  ;  la  loi  de  1902  a  développé  le 
service  d'information,  encore  si  rudimentaire,  à 
L'aide  de  deux  institutions-,  dérivant  d'elle,  mal- 
heureusement trop  peu  connues  ;  lesi  bureaux  d 'hy- 
giène et  lesi  casiers  sanitaire'&. 

Les  bureaux  d'hygiène  ont  été  créés  par  la  loi 
elle-même  et  définis  ((  un  service  municipal  chargé, 
sous  l'autorité  du  maire,  de  l'application  des  dis- 
positions de  la  présiente  loi  »  ;  leur  rôle  est  de  si- 
gnaler lesi  immeubles  insalubres,  non  seulement  aux 
commissiions  sanitaires,  pour  y  faire  exécuter  les 
travaux  d'assainissement  nécessaires,  mais  encore 
au  public  qui  aérait  susceptible  de  s  'y  établir  lors- 
que les  ressources  municipales  ne  permettent  pas 
de  procéder  immédiatement  à  une  démolition  pour- 
t-ant  urgente. 

Ces  bureaux  d'hygiène  ont  été  créés;  mais  les  ré- 
■  sultats  acquis  sont  insignifiants.  Bs  devaient  être 
des  corps  sansi  âme  et  aller  grossir  le  nombre  con- 
sidérable d'institutions  inertes. 

Quant  aux  casiers  sanitaires,  la  loi  de  1902  n'en 


parle  pas;  leur  création  est  donc  facultative;  mais 
les  services  importants  rendus  par  cette  institution 
devaient  la  faire  adopter.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur frappé  de  l'importance  des  services  rendus 
par  le  casier  sanitaire  de  Paris,  que  M.  Juillerat 
parvint  à  dresser,  a,  par  une  circulaire  du  23  mars 
1906,  recommandé  à  toutes  les  municipalités  la  créa- 
tion d'une  institution  analogue. 

En  effet,  avant  de  partir  en  guerre  contre  les  lo- 
giements  insalubres,  il  importe  de  savoir  d'une 
façon  certaine  quelles  sont  les  causes  d 'insalubrité, 
afin  d'en  empêclier  le  retour.  Il  est  nécessaire  de 
reclierclier  dans  quels  quartiers  de  la  ville,  dans 
quelles  rues,  dans  quelles  maisons,  dans  quels  ap- 
partements, telle  ou  telle  maladie  sévit  d'une  fa- 
çon plus  intense  et  continue,  le  caractère  d'insalu- 
brité commun  à  ces^  habitations  donnera  l'explica- 
tion de  leur  nocivité  spéciale. 

Mais  pour  découvrir  la  cause  exacte  d'insalu- 
brité, il  faut  répéter  ces  observations,  il  faut  suivre 
pas  à  pas,  pendant  des  années,  l'état  sianitaire  de 
chaque  maison,  tenir  compte  des  modifications 
qu'elle  aura  subies,  relater  les  décès  et  les  maladies 
qui  frappent  les  habitants  ;  ces  observations  consi- 
gnées S)ur  une  fiche  constituent  le  casier  sianitaire. 

Grâce  à  l'établissement  des  casiers'  sanitaires, 
l 'administration  connaît  le  logement  insalubre  et 
sait  quel  remède  apporter  au  mal  qu'il  faut  com- 
battre. L'importance  de  cette  institution  serait  plus 
grande  s'il  était  permis  à  l'administration  de  com- 
muniquer le  casier  sanitaire  à  tous  les  intéressés, 
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propriétaires  et  locataires.  Malbeureusement  il 
n'en  est  pas  ainsi:  les  propriétaires  seuls  peuvent 
prendre  connaissance  du  casier  sanitaire  et  se  ren- 
dre compte  de  l'état  sanitaire  de  leurs  immeubleik, 
pour  y  faire  opérer  tous  travaux  d'assainissement 
indispensables.  La  municipalité  qui  communique- 
rait le  casier  sanitaire  à  tout  venant  pourrait  être 
poursuivie  en  dommages-intérêts  par  le  proprié- 
taire qui  aurait  subi  un  préjudice  du  fait  de  cette 
divulgation. 

Et  pourtant  combien  il  serait  utile  de  signaler  les 
immeubles  maudits  à  ces  pauvres  mais  saines  popu- 
lations de  la  campagne  qui  vont  s'engouffrer  dans 
des  taudis  insalubres  espérant  trouver  dans  la  lu- 
mineuse cité  le  bonheur  rêvé,  et  qui  ne  rencontrent 
que  la  maladie  et  souvent  une  mort  prématurée. 
Les  mettre  en  garde  contre  ce  mal  leût  été  heurter 
le  droit  de  propriété  jugé  supérieur  à  celui  de  la 
vie  humaine. 

Doit-on  renoncer  à  savoir  quels  sont  les  immeu- 
bles inhabitables!  Puisqu'on  ne  peut  les  connaître 
directement,  il  faut  que  les  propriétaires  des  mai- 
sons salubres  puissent  signaler  au  public  les  ga- 
ranties d'hygiène  que  présentent  leurs  immeubles 
pour  les  occupants.  Deux  procédés  ont  été  propo- 
sés :  le  certificat  de  salubrité  et  la  plaque  sanitaire. 

Le  certificat  de  salubrité  serait  délivré  par  l'au- 
torité municipale  à  tout  propriétaire  d'immeubles 
habitables  qui  en  ferait  la  demande.  Le  locataire 
pourrait  exiger  du  propriétaire  l'existence  de  oe 
certificat,  et  par  sa  présentation  serait  assuré  de 


l'état  sanitaire  de  son  logement.  Rappelons  que  la 
loi  de  1906  ne  fait  bénéficier  de  ses  avantages  que 
les  maisons  et  les  logements  dont  les  propriétaires 
auront  obtenu  un  certificat  de  salubrité  délivré  par 
le  comité  de  patronage  ;  le  retrait  du  certificat  em- 
porte la  perte  pour  le  propriétaire  des  bénéfices  de 
la  loi. 

La  plaque  sanitaire  apposée  en  façade  de  l'im- 
meuble serait  non  seulement  une  garantie  pour  le 
public,  mais  encore  constituerait  un  moyen  loyal  de 
réclame  pour  le  propriétaire  soucieux  de  la  santé 
de  ses  locataires. 

Une  dernière  institution  serait  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  la  santé  publique: 
la  création  d'un  service  d'inspection  régulière.  Ces 
fonctionnaires  sanitaires  relevant  d'une  adminis- 
tration autonome  remédieraient  à  l'incompétence, 
à  la  négligence  et  au  mauvais  vouloir  d'agents 
d'exécution  élus.  La  création  de  ces  inspecteurs 
était  prévue  dans  la  proposition  de  loi  de  190-2, 
mais  l'inspection  obligatoire  fut  re jetée  par  le  Sé- 
nat. L'on  se  basa  sur  ces  deux  motifs:  le  service 
d'inspection  serait    coûteux;    ces  fonctionnaires 
pourraient  porter  atteinte  au  droit  des  assemblées 
communales.  La  dépense  ne  serait  pas  si  élevée 
qu'on  le  fit  entrevoir:  un  inspecteur  par  départe- 
ment suffirait.  Quant  à  la  seconde  objection  on  peut 
répondre  si  c'est  vraiment  porter  atteinte  aux 
droits  d'une  assemblée  que  de  la  contrôler  dans  ses 
actes. 

Les  efforts  du  législateur  en  vue  de  l'assainisse- 


ment  des  logis  seraient  suffisants  s'ils  étaient  com- 
plétés par  une  action  efficace  des  intéressés  ;  mais 
la  masse  ouvrière  manifeste  une  indifférence  no- 
toire vis-à-vis  des  questionsi  d'hygiène;  aussi  ne 
peut-on  pas  procéder  à  une  application  rapide  et 
brutale  de  la  loi. 

Il  conviendrait  tout  d'abord  de  remédier  à  l'i- 
gnorance dans  laquelle  se  trouve  la  population  des 
moindres  préceptes  de  l'hygiène;  il  faudrait  l'édu- 
cation hygiénique  du  peuple  qui  commençant  à  l 'é- 
cole  primaire  serait  continuée  par  des  conférences, 
des  brochures  qui  s  'adresseraient  au  grand  public. 
Ainsi,  grâce  à  la  collaboration  des  intéressés  et  des 
Pouvoirs  publics,  l'on  éviterait  la  création  de  lois 
sans  effet,  et  l'on  améliorerait  sensiblement  la  con- 
dition du  logement  ouvrier. 
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CHAPITHE  II 

L'HABITATION  A  BON  MARCHÉ 

Les  municipalités  sou<îieuses  de  l'hygiène  de 
leurs  habitants  poursuivient  avec  vigueur  la  sup- 
pression des  logements  insalubres  et  interdisent 
formellement  la  location  des  maisons  contaminées. 
De  ce  fait  le  nombre  de  gens  sans  logis  augmente  ; 
ils  vont  s'entasser  dans  d'étroits  appartements 
sains  et  suffisants  lorsqu'ils  n'abritent  que  peu  de 
personnes,  et  qui  par  l'encombrement  deviennent 
de  véritables  foyers  d'épidémie.  L'initiative  com- 
munale arrive  ainsi  au  résultat  contraire  à  celui 
qu'elle  s'était  proposé  d'atteindre. 

La  démolition  des  immeubles  insalubres  doit 
être  accompagnée  de  la  construction  de  bâtiments 
nouveaux.  Mais  pour  accomplir  cette  double  tâche 
il  faut  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Le  concours 
timide  des  capitaux  particuliers,  les  abstentions 
non  justifiées  des  établissements  publics  (hospices, 
hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc.),  ont  en- 
traîné la  nécessité  de  faire  appel  à  l'aide  des  Pou- 
voirs publics. 

On  s'est  adressé  aux  communes  et  aux  départe- 
ments; dans  l'état  de  la  législation  le  concours  pé- 
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euniaire  qu'ils  pouvaient  apporter  à  l'œuvre  des 
Iiabitations  à  bon  marclié  était  bien  faible  :  ((  Les 
comités  des  Iiabitations  à  bon  marclié  peuvent  rece- 
voir des  subventions  de  l'Etat,  des  départemients  et 
des  communes  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  con- 
ditions prescrites  par  rarticle  910'  du  Code  civil 
pour  les  établissements  d'utilité  publique  »  (loi  de 
1894  article  2). 

Là  était  tout  leur  rôle.  D'ailleurs  une  lettre  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  minis- 
tre de  l'Intérieur,  en  «date  du  8  juillet  1902  en  ré- 
ponse à  la  demande  de  M.  Strauss  relative  à  l'in- 
tervention financière  du  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  s'exprime  en  ces  termes: 

((  ...Les  départements  et  les.  communes  peuvent 
conformément  à  rarticle  2  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 1894  allouer  des  subventions  aux  comités  des 
habitations  à  bon  marclié.  Mais,  à  mon  sens,  là  se 
borne  leur  intervention  légitime  en  pareille  ma- 
tière, et  il  ne  semble  pas  qu'en  l'état  actuel  de  la 
législation  ces  collectivités  puissent  être  autorisées 
soit  à  pourvoir  directement  à  la  construction  de 
maisons  à  bon  marché,  soit  à  garantir  les  obliga- 
tions souscrites  pour  cet  objet  par  des  sociétés  'pri- 
vées. 

»  ...Si  donc  leur  concours  paraissait  nécessaire 
au  développement  de  l'œuvre  il  devrait  être  spé- 
cialement prévu  et  autorisé  par  de  nouvelles  dispo- 
sitions législatives... 

))  J'ajouterai  que  si  vous  jugez  à  propos  de  met- 
tre la  question  à  l'étude  ou  d'instituer  une  commis- 
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sion  à  cet  effet  mon  administration  serait  tonte  dis- 
posée à  prendre  part  au  besoin,  aux  travaux  de 
cette  commission.  » 

Les  nouvelles  dispositions  législatives  dont  M. 
Waldeck- Rousseau  exigeait  rexistence  ont  été  mi- 
ses à  l'étude;  une  commission  extra-parlementaire 
a  tranché  la  question  de  la  légalité  de  l'interven- 
tion pécuniaire  des  communes  et  des  départements 
et  a  élaboré  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  6  de 
la  loi  de  1894  qui  est  passée  presque  sans  modifica- 
tions dans  la  loi  de  1906. 

Cette  dernière  loi  a  élargi  considérablement  le 
champ  d'action  des  départements  et  des  commu- 
nes; remarquons  toutefois  que  l'intervention  des 
départements  n'a  qu'un  intérêt  très  secondaire  et 
qu'en  cette  matière  le  rôlé  principal  appartient  aux 
communes  qui  sont  le  plus  intéressées  à  ce  que  leurs 
ressortissants  soient  bien  logés. 

Les  départements  et  les  communes  peuvent  favo- 
riser directement  la  construction  de  maisons  à 
bon  marché  par  divers  moyens  dont  les  principaux 
sont  le  concours  financier  et-  la  cession  ou  apport 
de  terrains  ou  de  constructions. 

§  1.  Concours  financier 

Le  concours  financier  des  départements  et  des 
communes  est  prévu  dans  les  paragraph'es  2  et  4 
de  l 'article  6  précité  : 

((  Les  communes  et  les  départements  peuvent  em- 
ployer leurs  ressources  en  prêts,  en  obligations, 
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ou  dans  les  oonditions  ci-dessus  spécifiées  (c'est-à- 
dire  à  condition  que  les  actions  des  sociétés  bénéfi- 
ciaires soient  entièrement  libérées  et  ne  dépassent 
pas  les  deux  tiers  du  capital  social)  en  actions  sous 
réserve  :  1°  que  les  maisons  ne  puissent  être  alié- 
nées au-dessous  du  prix  de  revient,  ni  louées  à  des 
prix  inférieurs  à  quatre  pour  cent  de  ce  prix  ;  ce 
revenu  sera  considéré  comme  un  revenu  net  de  tou- 
tes charges,  et  notamment  de  l'amortissement  en 
trente  années  pour  les  maisons  individuelles  et  en 
60  années  pour  les  maisons  collectives  ;  2°  que  ces 
emplois  de  fonds  soient  préalablement  approuvés 
par  décision  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale  après  avis  du  Comité  permanent 
du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché, 
aux  délibérations  duquel  participera  pour  ces  af- 
faires le  directeur  de  l'Administration  départe- 
mentale et  communale  au  ministère  de  l'Intérieur. 

((  Ils  peuvent  de  même  :  l''  

))  2°  Garantir  jusqu'à  concfurrence  de  trois  pour 
cent  au  maximum  le  dividende  des  actions:  ou  l'in- 
térêt des  obligations-desdites  sociétés  pendant  dix 
années  au  plus  à  compter  de  leur  constitution  ;  ces 
sociétés  sont  les  sociétés  de  construction  ou  de  cré- 
dit, qui  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour 
objet  de  faciliter  l'achat,  la  oonstruction  ou  l'assai- 
nissement des  maisons,  ». 

Les  bénéficiaires  du  concours^  des  départements 
et  des  communes  sont  formellement  désignés  par  la 
loi  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'un  dividende 
ou  d 'un  intérêt.  Mais  relativement  aux  prêts  faits 
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par  les  autorités  locales  le  texte  n'indique  pas  au 
profit  de  qui  ils  pourront  être  consentis.  Dans  le 
silence  du  texte  l'on  aurait  pu  croire  que  les  mis- 
ses publiques  pouvaient  fournir  des  oapitaux  à  des 
particuliers,  et  cette  opinion  se  f  ortifiait  d  'un  argu- 
ment a  contrario  tiré  du  texte  même  de  la  loi  ;  en 
effet  dans  son  premier  paragraphe,  l'article  6  spé- 
cifie à  propos  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  hos- 
pices et  des  hôpitaux  que  ces  établissements  peu- 
vent prêter  leur  concours  à  des  isociétés  seulement. 
L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  a  détruit  com- 
plètement cette  opinion,  puisqu'il  n'y  est  question 
que  de  prêts  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché et  d'acquisitions  d'obligations  de  ces  sociétés. 

Mais  où  les  communes  et  les  départements  trou- 
veront-ils tant  d'argent? 

A  priori,  comme  le  remarque  M.  Strauss  dans 
son  ouvrage,  on  pourrait  croire  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  sommes  que  les  communes  ou  les  départe- 
ments ont  en  caisse,  ou  qu'ils  peuvent  réaliser  en 
vendant  des  immeubles  ou  des  rentes  sur  l'Etat, 
ou  bien  encore  des  revenus  qu'ilsi  retirent  de  leur 
domaine.  Ce  serait  réduire  considérablement  la 
portée  de  la  loi.  Les  départements  sont  très  pau- 
vres; la  plupart  ne  possèdent  que  des'  biens'  vsans 
revenu  difficilement  aliénables.  Certaines  com- 
munes rurales  sont  propriétaires  de  vacants  assez 
étendus  ou  de  forêts  qu'elles  pourraient  vendre; 
mais  les  grosses  agglomérations,  celles  où  l'inter- 
vention des  Pouvoirs  publics  a  le  plus  d'intérêt, 
sont  dépourvues  de  toutes  ces  ressources.  Les  dé- 
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partements  et  les  communes,  eux  qui  ont  la  volonté 
d'agir,  devraient-ils  être  réduits  à  l'impuissance 
faute  de  ressources  propres?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  La  loi  n'a  apporté  aucune  limitation  à  l'acti- 
vité normale  des  départements  et  des  communes; 
ils  peuvent  donc  recourir  à  l 'emprunt  pour  se  pro- 
curer les  capitaux  qu'ils  mettront  à  la  dispo-sition 
des  sociétés  de  construction  ou  de  crédit. 

Comment  aurait-il  pu  en  être  autrement  lorsque 
nous  voyons  des  municipalités  emprunter  des  som- 
mes considérables  pour  faire  des  travaux  qui  n'ont 
d 'autre  utilité  que  ]  'esthétique  de  la  ville,  ou  même 
pour  subventionner  des  comités  de  fête? 

Aussi  nous  nous  rangeons  à  la  pensée  de  MM. 
Strauss  et  Baulez:  ((  Pour  que  la  loi  ait  un  sens,  il 
faut  entendre  que  les  départements  et  les  commu- 
nes pourront  se  procurer  les  ressources  qui  leur 
sont  nécessaires  par  le  moyen  qu'elles  jugèrent 
convenable  ;  ce  moyen  sera  ordinairement  le  re- 
cours à  l'emprunt  dans  les  conditions  prévues  par 
les  lois  du  5  avril  1884  et  du  7  avril  1902  pour  les 
communes,  et  par  la  loi  du  10  août  1871  pour  les 
départements  ». 

Les  départements  et  les  communes  peuvent  donc 
emprunter  à  diverses  caisses  publiques  (caisses 
d'épargne,  caisse  des  dépôts  et  consignations,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  liospices,  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse)  les  fonds  qu'ils  prê- 
tent à  leur  tour  aux  sociétés  de  construction  ou  de 
crédit.  Ils  se  bornent  à  jouer  un  rôle  d'intermédiai- 
res. Vu  leur  crédit,  les  départements  et  les  commu  - 


^  235  — 

lies  obtiennent  des  capitaux  à  bon  compte;  ils  jouis- 
sent d'un  amortissement  beaucoup  plus  loug  et  ont 
des  facilités  pour  avoir  un  taux  d'emprunt  infé- 
rieur à  celui  des  emprunts  ordinaires;  en  rétrocé- 
dant ces  fonds  aux  mêmes  conditions  à  des  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché  ils  les  font  profiter  d'a- 
vantages qui  ne  peuvent  être  conseutis  qu'à  eux 
seuls. 

a)  Prêts  aux  sociétés  d^habitations  à  bon  marché. 
Souscriptions  d'actions  de  ces  sociétés.  - —  Les  dé- 
partements et  les  communes  ont  le  droit  de  prêter 
aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  et  ce  droit 
ne  souffre  aucune  limitation;  pourvu  qu'ils  possè- 
dent des  fonds  il  leur  est  permis  de  prêter  une 
somme  quelconque  à  ces  sociétés.  De  même  ils  ont 
le  pouvoir  de  souscrire  la  totalité  des  obligations, 
rapporteraient-elles  un  faible  intérêt. 

Toute-fois  la  loi  subordonne  le  concours  finan- 
cier des  autorités  locales  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Il  faut  que  ces  emplois  de  fonds  soient  préala- 
blement approuvés  par  décision  du  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  après  avis  du 
Comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché,  aux  délibérations  duquel  par- 
ticipera pour  ces  affaires  le  directeur  de  l'adminis- 
tration départementale  et  communale  au  ministère 
de  l'Intérieur,  tuteur  des  finances  locales. 

La  nécessité  d'obtenir  cette  approbation  permet 
une  étroite  surveillance  de  la  part  du  pouvoir  cen- 
tral ;  cette  restriction  donne  au  Gouvernement  la 
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f acuité  d  'arrêter  les  municipalités  trop  hardies  qui 
engageraient  leurs  ressources  d'une  façon  incon- 
sidérée. 

2°  Les  maisons  des  sociétés  bénéficiaires  ne  pour- 
ront être  aliénées  au-dessous  de  leur  prix  de  re- 
vient, ni  louées  à  des  prix  inférieurs  à  4  0/''O  de  ce 
prix. 

Le  légi,slateur  n'a  pas  voulu  que  les  départe- 
ments et  les  communes  puissent  concurrencer  les 
sociétés  anonymes  et  les  particuliers,  et  entraver 
sinon  arrêter  l'essor  de  la  eonstruction  de  maisons 
salubres  par  l'initiative  privée.  Vendre  au-dessous 
du  prix  de  revient  serait  sans  inconvénient  pour 
les  sociétés  bénéficiant  des  subventions  des  autori- 
tés locales  ;  mais  par  contre  les  autres  sociétés  qui 
ont  besoin  de  revenus  pour  vivre  verraient  leurs 
membres  les  abandonner  et  seraient  acculées  à  la 
faillite;  ce  serait  une  force  perdue  dans  la  lutte 
contre  le  logis  malsain,  car  construire  !  construire  î 
est  toute  la  solution  du  problème. 

La  loi  a  entendu  que  les  valeurs  locatives  des 
immeubles  ne  soient  pas  inférieures  à  4  0/0'  du  prix 
de  revient;  mais  ce  revenu  doit  être  considéré 
comme  un  revenu  net  de  toutes  charges  et  notam- 
ment de  ramortissement  en  toutes  années  pour  les 
maisons  individuelles  et  de  soixante  années  pour 
les  maisons  collectives. 

Cette  addition  au  texte  a  été  faite  conformément 
au  vœu  de  la,  Société  française  des  habitations  à 
bon  marché.  Si  l 'on  eut  considéré  le  revenu  de  4  0/0 
comme  un  revenu  brut,  la  Société  bénéficiaire,  qui 


eût  loué  son  immeuble  à  ce  taux  minimum,  n'aurait 
pu  distribuer  aucun  dividende  à  ses  aotionnaires 
et  a  fortiori  amortir  l'immeuble;  la  commune  ou  le 
département,  bailleur  de  foindsi  eiit  donc  fait  une 
libéralité  au  locataire,  ilibéralité  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'elle  aurait  été  déguisée. 

En  effet,  d'après  une  note  de  la  Société  fran- 
çaise, il  a  été  établi  que  les  sociétés  anonymes  d*ha- 
bitations  à  bon  marché  qui  veulent  donner  à  leurs 
actionnaires  un  intérêt  de  3,50  O/O  sont  obligées  de 
louer  leurs  immeubles  sur  le  taux  minimum  de 
8  0/0.  En  prenant  pour  exemple  une  maison  d'un 
prix  de  revient  de  10.000  francs,  on  a: 

Charges   100  » 

E-éserve  pour  réparations  décennales.  100  » 

Amortissement  en  30  années   210  » 

Intérêt  à  4  0/0  sur  10.000  fr   400  » 

810  fr. 

Le  revenu  de  4  0/0  ne  donne  que  3,50  0/0  à  dis- 
tribuer aux  actionnaires  par  suite  de  la  nécessité 
de  constituer  la  réserve  légale  et  une  petite  réserve 
pour  imprévus.  Une  maison  individuelle  doit  donc 
au  plus  bas  être  louée  au  taux  de  8,10'  0/0  de  son 
prix  de  revient. 

Dans  une  maison  collective  le  calcul  pour  un  im- 
meuble de  100.000  francs,  donne  les  chiffres  sui- 
vants : 


Charges,  non  comprises  celles  de  salubrité  2.500  » 

Réserves  pour  réparations  décennales.       500  » 

Amortissement  en  50  ans  à  3  0/0   900'  » 

Intérêts  aux  actionnaires  3,50  0/0   3 . 500  » 

Réserve  spéciale  (vacances  et  imprévus)       300  » 

Réserve  légale  5  0/0  sur  5.200  fr   260  )) 

Total   7.960  » 

Telles  furent  les  observations  produites  par  M. 
Strauss  lors  de  la  discussion  de  la  loi  devant  le  Sé- 
nat. Certes,  les  explioations  et  les  chiffres  présen- 
tés sont  très  justes;  mais  n'y  a-t-il  pas  une  grande 
part  d'exagération  dans  la  nécessité  d'exiger  un 
taux  minimum  de  8  0/0  du  prix  de  revient  pour 
pouvoir  servir  aux  actionnaires  des  sociétés  cons- 
tructrices un  dividende  de  3,50  0/0  î  Est-il  vrai  que 
le  montant  des  charges,  des  réserves  et  de  l'amor- 
tissement atteignent  4,50  0/0  du  prix  de  revient  de 
rimmeuble? 

Nombreux  sont  les  exemples  qui  viennent  dé- 
montrer la  fausseté  de  ces  dires.  M.  Picot,  dans  son 
rapport  au  Congrès  de  1900,  cite  l'exemple  de  mai- 
sons, construites  dans  de  bonnes  conditions  dans 
les  centres  ouvriers  à  Paris,  louées  au  taux  de 
5,50  0/0  du  prix  de  revient  de  l'immeuble  et  dont 
le  produit  net  est  de  3.50  0/0.  D'après  M.  Strauss 
les  propriétaires  d'immeubles  qui  les  donnent  en 
location  au  taux  brut  de  5  0/0  —  et  ils  sont  légion 
—  devraient  courir  à  la  ruine  ! 

L'écart  considérable  qui  existe  entre  le  calcul  du 
rapporteur  de  la  loi  et  celui  fondé  sur  les  chiffres 
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fournis  par  la  plupart  des  sociétés  d'habitations  à 
bon  marclié  est  la  meilleure  preuve  de  rexagérar 
tion  du  minimuru  de  8  0/0.  Ce  minimum  peut  être 
réduit,  d'abord,  par  raugmentation  de  la  durée 
d'amortissement;  cette  durée  de  30  ans  pour  les 
maisons  individuelles  et  de  60  ans  pour  les  maisons 
collectives  est  un  peu  courte;  il  n'y  a  pas  à  crain- 
dre qu'après  ce  laps  de  temps  les  frais  des  gros,ses 
réparations  soient  supérieurs  aux  sommes  qui  au- 
paravant servaient  à  amortir  le  capital;  ce  n'est 
pas  après  30  ou  60  ans  de  construction  qu'une  mai- 
son bien  entretenue  nécessite  de  grosses  répara- 
tions ;  quoique  la  dépréciation  des  immeubles  au 
bout  de  dix  ans  soit  de  20  0/0  de  leur  prix  de  re- 
vient, il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'au  bout  de  50 
ans  cette  maison  n'aura  aucune  valeur. 

En  outre  la  réserve  légale  n'est  plus  obligatoire 
quand  le  fonds  de  réserve  constitué  atteint  1/10'  du 
capital,  c'est-à-dire  au  bout  de  20  ans  pour  la  mai- 
son collective  et  au  bout  de  25  ans  pour  la  maison 
individuelle.  De  plus,  grâce  à  l 'intervention  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  des  caisses  d'épargne, 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  sociétés 
trouvent  des  capitaux  à  très  bon  compte  au  taux  de 
3  et  même  2  0/0. 

Exiger  de  ces  sociétés  la  distribution  d'un  divi- 
dente  3,50  0/0  pour  qu'elles  puissent  faire  appel  au 
concours  financier  des  autorités  locales,  alors  qu'el- 
les trouvent  de  l'argent  à  2  0/0,  revenait  à  secourir 
des  sociétés  qui  par  la  seule  difl^érence  du  taux 
d 'emprunt  et  du  taux  de  la  location  réalisaient  déjà 


—  240  - 

un  bénéfice  de  1,50  0/0  !  Désormais,  comme  le  dit  M. 
Turot,  la  loi  de  1906  ne  permettait  aux  autorités 
locales  de  souscrire  qu'à  des  entreprises  rappor- 
tant au  moins  4  0/0  de  sorte  que,  destinée  à  des 
œuvres  de  pure  philanthropie,  elle  oblige  en  réalité 
à  soutenir  des  œuvres  capitalistes  ».  Il  est  vrai  que 
les  départements  et  les  communes  peuvent  lever 
cette  difficulté  et  ne  tenir  aucun  compte  de  ces  con- 
ditions, puisqu'il  leur  est  permis  d'accorder  des 
subventions  à  l'œuvre  des  habitations  ouvrières; 
mais  combien  de  municipalités  sont  désireuses  de 
prêter  leurs  fonds  plutôt  que  de  les  donner! 

Cette  condition  imposée  au  prêt  ou  à  la  souscrip- 
tion d'actions  par  les  autorités  locales  constituait 
un  véritable  obstacle  au  fonctionnement  de  la  loi. 
Le  législateur  l'a  reconnu  et  la  loi  du  23  décembre 
1913  a  remanié  l 'ancien  texte  : 

((  Les  communes  et  les  départements,  peuvent 
employer  leurs  ressources  en  prêts,  obligations,  ou 
dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  en  actions, 
sous  réserve  :  1°  que  les  maisons  ne  puissent  être 
aliénées  au-dessous  du  prix  de  revient,  ni  louées  à 
des  prix  inférieurs  de  plus'  de  deux  cinquièmes  aux 
maxima  des  valeurs  locatives  spécifiées  par  l'arti- 
cle 5  ci-dessus  ou  de  plus  de  moitié  pour  les  locaux 
loués  à  des  familles  de  plus  de  trois  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans  ;  2"^  que  ces  emplois  de  fonds 
soient  préalablement  approuvés  par...  » 

L'on  ne  retrouve  plus  la  distinction  du  revenu 
net  et  du  revenu  brut;  le  législateur  au  lieu  de 
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fixer  le  taux  minimum  du  loyer  a  envisagé  la  va- 
leur locative  globale. 

Supposons  une  maison  individuelle  à  bon  marché 
bâtie  dans  une  commune  comprenant  25.000  habi- 
tants ;  sa  valeur  locative  maxima  est  de  390'  francs  ; 
la  société  propriétaire  qui  voudra  bénéficier  du  con- 
cours financier  de  la  municipalité  ne  pourra  louer 
cet  immeuble  au-dessous  de  260  francs  aux  particu- 
liers ;  exceptionnellement  .si  elle  en  consent  la  loca- 
tion à  une  famille  de  plus  de  trois  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  le  prix  du  loyer  pourra  des- 
cendre jusqu'à  195  francs,  mais  pas  au-dessous. 

Or  le  revenu  de  la  maison  individuelle  est  fixé  à 
4.75  0/0  du  prix  de  revient  de  l'immeuble;  l'im- 
meuble loué  à  260  ou  à  195  francs  selon  le  cas  est 

d'une  valeur  de  "^^^.^J^^  soit  de  8.210  francs;  le 

4.  75  ' 

revenu  de  ce  local  est  donc  de  3,16  0/0  de  son  prix 
de  revient  et  de  2,38  0/0  s'il  est  loué  à  des  familles 
nombreuses.  Nous  sommes  bien  loin  du  taux  de 
4  0/0  exigé  par  le  texte  de  1906. 

Remarquons  enfin  l'avantage  fait  par  la  nouvelle 
législation  aux  familles  nombreuses.  En  abaissant 
jusqu'à  2,38  0/0  le  revenu  des  locaux  qui  leur  sont 
loués,  le  législateur  n'a  pas  craint  que  les  commu- 
nes et  les  départements  fassent  concurrence  aux 
sociétés  anonymes  et  aux  particuliers,  eux  qui  se 
désintéressent  tout  à  fait  de  la  classe  la  plus  déshé- 
ritée de  la  société  :  les  familles  pauvres  et  nombreu- 
ses. La  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  revêt 
ici  le  caractère  d'une  loi  d'assistance, 

16  F 
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Les  autorités  locales  ont  aussi  le  droit  de  sous- 
crire des  actions  de  sociétés  de  construction  ou 
d'assainissement,  et  elles  peuvent  ainsi  participer 
à  radministration  de  ces  sociétés  par  une  gestion 
plus  ou  moins  directe;  ce  qui  leur  est  impossible 
lorsqu'elles  sont  simples  bailleresses  de  fonds,  sim- 
ples créancières.  Toutefois  on  a  entouré  ce  droit 
des  plus  minutieusesi  précautions.;  il 'on  n'a  pas 
voulu  que  la  commune  s 'immisce  entièrement  dans 
les  affaires  de  la  société  et  se  substitue  à  elle;  l'on 
a  voulu  mettre  à  l 'abri  les  budgets  municipaux  ou 
départementaux  dont  la  gestion  peut  être  confiée  à 
des  dirigeants  imprudents,  et  écarter  toute  concur- 
rence pouvant  entraver  les  efforts  de  l'initiative 
privée. 

C  'est  pourquoi,  outre  les  conditions  exigées  pour 
les  prêts,  l'article  6  de  la  loi  stipule  que: 

1°  Les  actions  souscrites  par  les  autorités  loca- 
les doivent  être  entièrement  libérées. 

Cette  restriction  sauvegarde  les  finances  dépar- 
tementales ou  municipales  mais  empêche  la  réalisa- 
tion de  combinaisons  intéressantes  ;  une  commune 
pourrait  souscrire  des  actions  libérées  d'un  quart 
seulement,  et  d'un  autre  côté  pourrait  accorder  la 
garantie  d'intérêt  à  l'emprunt  nécessaire  au  bon 
fonctionnement  de  la  société;  avec  moins  de  capi- 
taux l'efficacité  de  l'intervention  des  autorités  lo- 
cales serait  plus  grande. 

2°  Qu'elles  ne  devront  pas  dépasser  les  deux 
tiers  du  capital  social. 

Il  faut  entendre  par  là  que  la  totalité  des  actions 
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souscrites  par  le  département  ou  la,  commune  ou  les 
établissements  de  bienfaisance  ne  peut  dépasser 
les  deux  tiers  du  capital  social.  Interpréter  autre- 
ment les  termes  de  la  loi  eût  été  permettre  à  une 
commune  de  concert  avec  un  hospice  ou  un  bureau 
de  bienfaisance  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  entre- 
prise de  construction  en  souscrivant  intégralement 
le  capital  social. 

D'ailleurs,  le  ministre  du  Travail  dans  la  circu- 
laire du  27  février  1907  estime  qu  'il  ne  saurait  en 
être  autrement:  ((  Pris  séparément  les  départe- 
ments, les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  liospices  et  hôpitaux  peuvent  souscrire  cha- 
cun en  ce  qui  les  concerne  les  deux  tiers  du  capital 
social.  Mais  s'ils  concourent  simultanément  à 
cette  souscription  d'actions,  la  souscription  de  cha- 
cun d'eux  ne  saurait  avec  les  souscriptions  simi- 
laires dépasser  au  total  les  deux  tiers  du  capital 
social;  car  s'il  en  était  autrement,  le  capital  social 
pourrait  être  intégralement  couvert  en  dehors  de 
toute  intervention  des  capitaux  des  initiatives  indi- 
viduelles et  ainsi  disparaitrait  la  garantie  qui  doit 
résulter  pour  les  établissements  publics  souscrip- 
teurs de  l'intérêt  de  ces  initiatives  à  l'étroite  sur- 
veillance de  la  gestion  ». 

Il  est  vrai  toutefois  que  par  la  souscription  des 
deux  tiers  du  capital,  le  département  ou  la  com- 
mune devient  le  plus  fort  actionnaire  de  la  société; 
il  impose  ses  volontés,  surveille  étroitement  l'ad- 
ministration. Par  contre  la  présence  d'autres  ac- 
tionnaires permet  de  signaler,  s'il  y  a  lieu,  les  erre- 
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ments  du  conseil  miimcipal  ou  du  conseil  général 
et  évite  à  la  société  les  dangereuses  oonséquenoes 
auxquelles  l'imprudence  de  conseillers  ignares  au- 
rait pu  rentraîner. 

1))  Garantie  d'intérêts.  —  Les  départements  et 
les  communes  ne  disposant  pas  de  gros  capitaux 
facilement  réalisables,  ou  se  refusant  à  faire  des 
appels  constants  à  Pemprunt,  mais  désireux  d'ap- 
porter leur  appui  à  l'œuvre  des  habitations  à  bon 
marché,  recourent  à  ce  troisième  mode  d'interven- 
tion. 

D 'après  l 'article  6  in  fine  de  la  loi  de  1906  les  au- 
torités locales  peuvent  ((  garantir  jusqu'à  concur- 
rence de  3  0/0  au  maximum,  le  dividende  des  ac- 
tions ou  l'intérêt  des  obligations  desdites  sociétés 
pendant  dix  années  au  plus  à  compter  de  leur  cons- 
titution ».  Cette  disposition  a  été  légèrement  modi- 
fiée par  la  loi  du  23  décembre  1912  :  désormais  la 
garantie  d'intérêts  peut  être  accordée  aux  sociétés 
d 'habitation  à  bon  marché  .sans  limitation  de  durée 
pour  les  obligations,  et  pour  une  période  de  vingt 
ans  au  lieu  de  dix  en  ce  qui  concerne  les  actions. 

Cette  modalité  d'intervention  permet  aux  com- 
munes et  aux  départements  qui  veulent  tenter  une 
première  expérience  de  n'engager  qu'une  portion 
limitée  de  leurs  ressources.  D'autre  part  la  garan- 
tie d'intérêts  est  un  puissant  moyen  pour  rallier 
les  capitaux  privés  et  pour  attirer  répargne  publi- 
que vers  une  œuvre  philanthropique  assurant  aux 
prêteurs  un  revenu  suffisant  ;  ce  procédé  a  pleine- 
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ment  réussi  pour  les  entreprises  des  chemins  de 
fer  qui,  sans  ce  secours,  auraient  été  obligées  de 
suspendre  leurs  paiements.  Par  la  substitution  du 
crédit  des  autorités  locales  à  celui  des  sociétés  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  les  détenteurs  des  capitaux 
n'hésitent  plus  à  les  engager  dans  une  entreprise 
d 'où  tout  aléa  est  banni. 

Les  départements  et  les  communes  peuvent  à 
leur  choix  garantir,  soit  le  dividende  des  actions, 
soit  l'intérêt  des  obligations.  S'il  s'agit  de  la  cons- 
titution d'une  soiciété  nouvelle  il  vaut  mieux  assu- 
rer la  distribution  du  dividende,  tandis  que  s'il 
faut  aider  une  société  existante  ayant  besoin  d'é- 
mettre des  obligations  pour  se  créer  des  ressiources 
nouvelles,  il  est  préférable  de  garantir  l'intérêt  des 
valeurs  émises. 

Quelque  avantage  que  présente  ce  mode  d'inter- 
vention il  a  été  fortement  critiqué.  Certains  lui  re- 
prochent de  diminuer  les  préoccupations  de  pru- 
dence des  administrateurs  de  ces  sociétés  ;  à  quoi 
bon  dépenser  toute  son  activité  alors  que  l'on  est 
assuré  d'un  dividende  ou  d'un  intérêt  de  3  0/0;  ce 
procédé  engendrerait  ainsi  la  négligence  et  l'insou- 
ciance des  conseils  d'administration  et  conduirait 
le':*  sociétés  à  des  échecs  compromettant  la  oause 
des  habitations  à  bon  marché;  l'expérience  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  est  suffisante  pour 
anéantir  la  portée  de  cette  critique. 

On  a  aus'si  déclaré  que  les  'Communesi  ou  les  dé- 
partements qui  consentent  à  garantir  des  dividen- 
des ou  des  intérêts  n'aient  aucune  part  d'adminis- 
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tration  dans  les  sociétés  bénéficiaires.  Est-il  ju'ste 
que  le  contribuable  avec  les  deniers  de  qui  on 
payera  n'ait  aucune  voix  dans  rappliciation  de  la 
dépense,  aucun  droit  de  contrôle  dans  l'emploi  des 
fonds? 

Toutefois  le  législateur  lui-même  a  pris  soin 
d 'entourer  de  g-aranties  accumulées  cette  forme  de 
concours  des  autorités  locales.  Pour  éviter  que  des 
encouragements  hasardeux  ne  soient  consentis  à 
des  sociétés'  sans  études  sérieuses  préalables,  ou 
même  à  des  sociétés  à  solidité  douteuse,  la  jurispru- 
dence administrative  a  décidé  que  la  garantie  de 
dividendes  ou  d'intérêts  doit  être  assimilée  à  un 
engagement  à  long  terme;  or  tout  engagement  à 
long  terme  est  autorisé  dans  les  mêmes  formes  que 
l'emprunt.  Par  conséquent  les  départements  qui 
veulent  recourir  à  ce  mode  d'intervention  doivent 
au  préalable  avoir  l 'assentiment  du  Parlement  ;  les 
municipalités  dont  la  dette  dépasse  un  million  de 
francs  sont  obligées  d'être  autorisées  par  décret; 
la  ville  de  Paris  ne  peut  garantir  la  distribution  de 
dividendes  ou  d'intérêts  qu'avec  l'autorisation  de 
la  loi. 

c)  Subventions  accordées  aux  comités  de  patro- 
nage des  habitations  à  bon  marché,  —  C'est  le  der- 
nier mode  de  concours  financier  des  autorités  loca- 
les. L'article  3  de  loi  de  1906  T'a  prévu:  ((  Les 
comitési  de  patronage  peuvent  recevoir  des  sub- 
ventions de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes ainsi  que  des  dons  et  legs  aux  conditions 
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prescrites  par  l'article  910  du  Code  civil  pour  les 
établissements  d'utilité  publique  ». 

L 'allocation  de  subventions  est  de  la  plus  grande 
utilité;  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  songer  seulement 
à  rendre  propriétaire  de  sa  maison  l'ouvrier  labo- 
rieux; il  importe  auparavant  de  se  préoccuper  de 
l'hygiène  publique.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit 
les  municipalités  sont  responsables  de  la  santé  de 
leurs  habitants  et  elles  doivent  sacrifier  de  grosses 
sommes  pour  permettre  aux  comités  de  patronage 
de  réaliser  le  programme  d'assainissement  qui  leur 
a  été  tracé. 

Nous  avons  aussi  dit  qu'il  était  nécessaire  d'as- 
surer l'éducation  hygiénique  du  peuple.  Comment 
les  comités  pourraient-ils  subvenir  aux  dépenses 
qu'occasionne  cette  instruction  sans  le  secours  dés 
Pouvoirs  publics"?  Grâce  à  ces  libéralités  ils  font 
des  enquêtes  approfondies  sur  la  gravité  du  mal, 
sur  les  remèdes  qu'il  comporte;  ils  organisent  des 
conférences,  ouvrent  des  concours,  distribuent  des 
prix  d'ordre  et  de  propreté,  accordent  des  récom- 
penses, emploient  tous  moyens  de  nature  à  provo- 
quer l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et  de 
l 'améhoration  des  maisons  à  bon  marché.  Malheu- 
reusement beaucoup  de  départements  et  de  commu- 
nes ont  ignoré  l'importance  du  rôle  des  comités  de 
patronage  et  leur  ont  refusé  tout  concours  pécu- 
niaire ;  le  peu  de  résultats  auxquels  ils  ont  abouti, 
provient  en  grande  partie  du  ma-nque  absolu  de 
ressources.  Nous  aimons  à  croire  que  dorénavant 
les  autorités  locales  comprendront  mieux  leur  de- 
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voir  et  feront  crédit  aux  comités  de  patronage; 
elles  trouveront  en  eux  des  conseillers  diligents  et 
des  agents  d'exécution  fidèles  dans  la  lutte  contre 
les  foyers  insalubres. 

§  2.  Concours  en  nature 

Le  concours  financier  des  départements  et  des 
communes  permet  à  bon  nombre  de  sociétés  d'babi- 
tations  ouvrières  de  se  fonder.  Mais  une  fois  cons- 
tituées,  leur  bon  fonctionnement  peut  être  compro- 
mis; une  des  plus  grandesi  difficultés  à  surmon- 
ter est  celle  de  se  procurer  des  terrains  ;  or  dans 
nos  grandes  cités  modernes  la  rareté  des  terrains  à 
bâtir  et  surtout  la  spéculation  en  accroissent  con- 
sidérablement le  prix;  faute  de  terrains  à  bon 
marcbé,  la  société  dûment  constituée  sera  obligée 
de  renoncer  à  tous  ses  projets,  à  tous  ses  beaux 
rêves. 

Le  législateur  est  intervenu  ;  il  a  voulu  faciliter 
la  tâcbe  des  sociétés  en  donnant  aux  autorités  loca- 
les la  faculté  de  faire  soit  des  apports,  s:oit  des  ces- 
sions de  gré  à  gré,  de  terrains  ou  de  constructions. 

a)  Apports  de  terrains  ou  de  constructions.  —  La 
loi  est  formelle  :  ((  Sous  réserve  d'approbation  dans 
les  mêmes  formes,  les  communes  et  les  départe- 
ments peuvent  faire  apport  aux  sociétés  susvisées 
de  terrains  ou  de  constructions,  pourvu  que  la  va- 
leur attribuée  à  ces  apports  ne  soit  pas  inférieure 
à  leur  valeur  réelle,  établie  par  expertise  ». 
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Les  départements  et  les  communes  reçoivent  en 
retour  des  actions  dites  d'apport  qui  leur  attri- 
buent dans  la  société  les  mêmes  droits  que  la  sous- 
cription d'actions  ordinaires. 

L 'on  a  cru  bon  de  soumettre  la  souscription  d 'ac- 
tions d'apport  aux  mêmes  conditions  que  la  sous- 
cription d'actions  ordinaires.  Comme  pour  cette 
dernière  il  faut  l'approbation  du  ministre  du  Tra- 
vail et  de  la  Prévoyance  sociale  ((  après  avis  du  Co- 
mité permanent  du  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché,  aux  délibérations  duquel  par- 
ticipera pour  ces  affaires  le  directeur  de  l'adminis- 
tration départementale  et  communale  au  ministère 
de  l'Intérieur  ». 

De  même  les  actions  données  en  échange  d'ap- 
ports doivent  être  entièrement  libérées;  le  total  des 
souscriptions  d'actions  d'apport  ou  d'actions  ordi- 
naires par  les  divers  établissements  publics,  les  dé- 
partements et  les  communes  ne  doit  excéder  les 
deux  tiers  du  capital  social. 

Mais  fallait-il  penser  que  les  maisons  bâties  sur 
ces  terrains  ne  puissent  être  aliénées  au-dessous  du 
prix  de  revient,  ni  louées  à  des  prix  inférieurs  à 
4  0/0  de  ce  prix  (loi  de  1906)  ou  à  des  prix  infé- 
rieurs de  plus  de  deux  cinquièmes  aux  maxima  des 
valeurs  locatives  spécifiés  par  l 'article  5  et  de  plus 
de  moitié  pour  les  locaux  loués  à  des  familles  nom- 
breuses (loi  de  1912)?  Le  texte  est  muet  sur  ce 
point.  Mais  le  règlement  d'administration  publique 
du  10  janvier  1907  (article  10)  dains  rénumération 
des  conditions  exigées  pour  bénéficier  du  concours 
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des  établissements  de  bienfaisanoe,  des  départe- 
ments et  des  communes  ne  distingue  pas  selon  que 
les  départements  ou  les  communes  font  aux  sociétés 
des  apports  en  numéraire  ou  en  nature. 

La  circulaire  ministérielle  du  27  février  190'7  dis- 
sipe toul  doute:  les  souscriptions  d ^actions  d'ap- 
port sont  soumises  aux  mêmes  restrictions  que  les 
souscriptions  d'actions  de  numéraire,  et  ne  sau- 
raient notamment  dépasser  les  deux  tiers  du  capi- 
tal social  dans  les  conditions  ci-dessus  précisées. . 

En  outre  pour  éviter  que  la  souscription  d'ac- 
tions d 'apport  ne  se  transforme  en  libéralité  dégui- 
sée, la  valeur  attribuée  à  ces  apports  soit  de  ter- 
rains, soit  de  constructions  ne  doit  pas  être  infé- 
rieure à  leur  valeur  réelle  établie  par  expertise; 
l'expert  commis  à  cet  effet  sera  désigné  par  le 
préfet. 

Ce  mode  d'intervention  est-il  vraiment  efficace! 
Croit-on  en  effet  que  les  autorités  locales  se  ren- 
dront acquéreuses  de  terrains  très  coûteux  ou  bien 
édifieront  des  constructions  salubres  (et  à  quel 
prix!)  pour  les  transmettre  aux  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché?  Nullement:  les  départements 
et  les  communes  achètent  encore  plus  cher  que 
n'importe  qui;  la  construction  des  bâtiments  pu- 
blics est  très  onéreuse.  Mais  il  peut  se  faire  qu'une 
municipalité  se  propose  de  tracer  de  nouvelles  ar- 
tères pour  donner  plus  d'air  et  de  soleil  à  ses  habi- 
tants ;  il  faut  exproprier  toutes  les  maisons  qui  se- 
ront touchées  par  le  plan  d 'alignement  ;  ces  opéra- 
tions de  voirie  obligent  fréquemment  à  acheter  des 
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terrains  d'une  contenanoe  plus  étendue  que  celle 
nécessaire.  De  même,  lorsque  la  population  d'une 
vâlle  augmente  les  anciens  bâtiments  communaux 
de\dennent  insuffisants;  la  municipalité  fait  cons- 
truire de  nouvelles  écoles,  de  nouveaux  hôpitaux, 
de  nouveaux  établissements  publics.  La  ville  se 
trouve  ainsi  propriétaire  de  terrains  et  de  cons- 
tructions inutilisables  pour  elle  et  partant  de  peu 
de  valeur  ;  elle  pourra  en  faire  apport  aux  sociétés 
de  maisons  ouvrières.  Il  est  préférable  que  l'œuvre 
des  habitations  à  bon  marché  profite  de  ces  avanta- 
ges au  lieu  de  voir  ces  terrains,  ces  édifices  adjugés 
à  vil  prix  à  des  spéculateurs  qui  réaliseront  de  gros 
bénéfices. 

b)  Cession  de  gré  à  gré  de  terrams  ou  de  cons- 
tructions. —  Le  département  ou  la  commune  peu- 
vent consentir  à  encourager  la  construction  d'habi- 
tations salubres,  sans  toutefois  vouloir  devenir 
l'associé  de  la  société  et  courir  les  risques  d'une 
coopération  ennuyeuse;  il  peut  alors  contribuer  à 
cette  action  en  cédant  de  gré  à  gré  anx  sociétés  sus- 
visées  des  terrains  ou  constructions.  Ainsi  donc  la 
loi  de  1906  simplifie  étrangement  la  procédure  d'a- 
liénation des  biens  communaux  ;  tandis  que  les  ven- 
tes de  biens  communaux  doivent  avoir  lieu  par 
voie  d'adjudication  et  être  précédées  d'une  enquête, 
d'une  expertise  et  de  la  rédaction  d'un  cahier  des 
charges,  la  cession  de  ces  biens  aux  sociétés  d'ha- 
bitations ouvrières  pourra  se  faire  de  gré  à  gré 
sans  formalités  préalables. 


Une  autre  différence  qui  existe  entre  l'apport  et 
la  cession  de  terrains  ou  de  constructions  tient  à  ce 
que  la  valeur  attribuée  à  ces  apports^  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  leur  valeur  réelle  établie  par  ex- 
pertise, tandis  que  le  prix  de  la  cession  peut  être 
inférieur  à  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles 
cédés. 

Cette  distinction  fut  fort  critiquée,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  devant  le  Sénat;  mais  elle 
fut  votée  à  un  grand  nombre  de  voix  de  majorité, 
sur  les  explications  fort  judicieuses  fournies  par  le 
rapporteur  de  la  loi.  «  Il  y  a  une  diff'érenoe  essen- 
tielle, dit-il,  entre  l'apport  et  la  cession.  En  cas 
d'apport,  la  commune  ou  le  département  entre  dans 
la  société,  participe  à  son  administration,  prend 
part  aux  pertes  comme  aux  bénéfices.  Au  contraire, 
en  cas  de  cession,  la  commune  a  son  rôle  tierminé 
du  jour  où  les  terrains  ont  été  cédés;  elle  ne  par- 
ticipe pas  à  la  gestion  de  la  société.  Il  a  paru  inté- 
ressant, utile  même,  que  la  commune  faisant  un  ap- 
port dans  une  société  jouisse  au  même  titre  que  les 
autres  sociétaires  de  Pinfluence,  de  Pautorité  qui 
sont  attachées  à  la  souscription  du  capital  en  pro- 
portion de  rimportanoe  de  cette  souscription.  Au 
contraire  lorsque  la  commune  cède  un  terrain  au- 
dessous  de  sa  valeur  réelle,  elle  le  fait  dans  un  but 
d'encouragement  pour  une  œuvre  d'intérêt  public; 
c'est  un  sacrifice  qu'elle  consent  une  fois  pour  tou- 
tes 

Mais  puisqu'il  y  a  sacrifice  de  la  part  de  la  com- 
mune, pourquoi  n'use-t-elle  pas  du  mode  des  sub- 
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ventioiis  purement  gratuites,  au  lieu  de  dissimuler 
une  libéralité  sous  la  forme  d'une  vente  amiable?  Il 
serait  préférable  lors  de  la  cession  du  terrain  que 
la  commune  ou  le  département  vendît  la  moitié  du 
terrain  au  prix  coûtant  et  fit  donation  du  reste  à 
la  société  d  Miabitations  à  bon  marché.  Les  autorités 
locales  ne  doivent  chercher  à  abuser  personne  ; 
leurs  actes,  tels  qu'ils  sont,  doivent  être  connus  du 
public;  si  elles  disposent  à  titre  g-ratuit  des  biens 
communaux  ou  départementaux,  qu'elles  en  pren- 
nent la  responsabilité. 

Ajoutons  que  dans  la  cession  de  gré  à  gré  les  dé- 
partements et  les  communes  accordent  de  grandes 
facilités  pour  le  paiement  des  immeubles  aliénés; 
Lis  consentent  des  délais  de  paiement  très  éloignés 
et  l'amortissement  par  annuités. 

G-râce  à  ces  divers  moyens  d'intervention  l'ac- 
tion des  départements  et  des  communes  sera  effi- 
cace ;  le  chiffre  illimité  de  capitaux  dont  i'is  peuvent 
disposer  leur  permettra  de  construire  des  îlots  de 
maisons  saines.  En  provoquant  la  formation  de  co- 
lonies ouvrières  de  banlieue  par  la  création  de 
moyens  de  communication  rapides  et  peu  coûteux  ; 
ils  décongestionneront  les  grands  centres;  ils  agi- 
ront d'une  façon  énergique  contre  la  spéculation  en 
vendant  aux  constructeurs  à  des  prix  abordables 
des  terrains  à  bâtir  dont  la  présence  sur  le  marché 
fera  baisser  le  cours.  Lorsqu'un  accroissement  de 
la  ville  sera  à  prévoir,  la  municipalité  doit,  non 
seulement  se  réserver  le  terrain  nécessairie  au  tracé 
des  rues  et  des  places,  mais  encore  acquérir  à  bas 
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prix  uîie  étendue  notable  de  terrains  en  vue  d'en 
user  pour  l'amélioration  des  conditions  de  l'habita- 
tion ;  la  spéculation,  cause  du  surpeuplement  et  de 
l'encombrement  du  centre  des  villes,  sera  ainsi  en- 
rayée. 

Si  aux  nombreux  modes  d'intervention  explicite- 
ment énumérés  dans  la  loi  on  ajoute  les  exonéra- 
tions fiscales  (réduction  ou  suppression  des  taxes 
locales,  frais  de  viabilité,  frais  d'égouts,  taxes  de 
déversements  à  l'égout,  droit  de  voirie,  taxes  de  pa-» 
vage  et  de  trottoirs,  etc.),  dont  les  municipalités 
peuvent  faire  bénéficier  les  habitations  à  bon  mar- 
ché, l'on  reconnaît  que  les  autorités  locales  qui  s'in- 
téressent un  peu  à  cette  œuvre  éminemment  sociale 
n'ont  que  l'embarras  du  choix  des  modalités  de 
mise  à  exécution  ;  elles  seraient  vraiment  coupables 
si  elles  ne  profitaient  pas  des  nombreux  avantages 
que  le  législateur  s'est  efforcé  de  leur  donner. 
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APPENDICE  AU  CHAPITRE  II 

Innovations  de  la  loi  du  23  Décembre  1912 
Les  offices  publics  d'habitations  à  bon  marché 

Nous  avons  vu  les  communes  laisser  le  oliamp 
libre  à  l'intiative  privée  et  agir  indireotement  en 
prêtant  leur  concours  soit  financier,  soit  en  nature 
aux  sociétés  d'habitations  à  bon  murché.  L'on  peut 
s 'étonner  de  ne  pas  trouver  dans  la  loi  de  1906  une 
intervention  plus  directe  des  autorités  locales. 
Comment  s'expliquer  qu'une  municipalité  "puisse 
exproprier  les  maisons  insalubres,  les  démolir  de 
fond  en  comble  et  ne  puisse  pas  construire  elle- 
même  de  nouveaux  immeubles  sur  les  eispaoes  res- 
tés libres  ?  Pourquoi  peut-elle  bâtir  pour  loger  ses 
employés  ou  ses  ouvriers  et  n'a-t-elle  pas  le  droit 
d'édifier  des  maisons  pour  les  louer  ou  les  vendre 
au  public!  Alors  que  la  plupart  des  législations 
étrangères  (Italie,  Allemagne,  Belgique  et  surtout 
Angleterre)  admettent  une  intervention  très  large 
des  assemblées  locales,  la  loi  et  radministration 
françaises  ont  entendu  réduire  le  plus  possible 
l'action  des  départements  et  des  communes. 

Déjà  la  lettre  de  M.  Waldeck-Rousseau,  plus  haut 
citée,  était  f  ormelle  sur  ce  point  :  ((  Les  communes 


-    256  — 

et  les  départements  ne  sauraient  être  autorisés  à 
pourvoir  direotement  à  la  oonstruotion  de  maisons 
à  bon  marché.  M.  Waldeek-Rousseau  ajoiitait  que 
de  nouvelles  dispositions  législatives  étaient  néces- 
saires pour  élargir  le  rôle  des  asisemblées  locales. 
La  loi  de  1906  fut  alors  rédigée,  mais  elle  ne  con- 
tient aucune  disposition  intéressant  raotion  directe 
des  départements  et  des  communes.  La  circulaire 
ministérielle  du  28  février  1907  était  explicite  sur 
ce  point  :  ((  Je  dois  ajouter  que  si  la  loi  a  permi'S  le 
cumul  de  ces  divers  modes  d'intervention,  vous 
devrez  veiller  néanmoins  à  ce  que,  sous  le  couvert 
d'avantages  multiples  consentis  à  une  entreprise 
privée  d'intérêt  général,  ne  puisse,  comme  l'indi- 
quait le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  se  réaliser 
une  exploitation  purement  départementale  ou  com- 
munale déguisée  ». 

L'administration  considérait  que  les  départe 
ments  et  les  communes  étaient  en  état  de  minorité 
et  que  par  conséquent  ils  ne  pouvaient  agir  sans  un 
texte  spécial. 

Cependant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
semblait  s'écarter  petit  à  petit  de  cette  théorie. 
((  Sous  le  courant  d'idées  nouvelles  et  surtout  de 
besoins  nouveaux,  dit  M.  H.  Bellamy,  les  compé- 
tences juridiques  se  modifient  sans  cesse  et  tendent 
à  évoluer  dans  le  sens  d 'une  plus  large  ijitervention 
des  collectivités,  tant  du  moins  qu'un  texte  formel 
ne  s'y  oppose  pas  )).  Il  ne  convenait  pas  tant  de  sa- 
voir s 'il  y  avait  des  textes  autorisant  les  autorités 
locales  à  entreprendre  rétablissement  et  la  cons- 
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trnction  d'un  service  d'habitations  à  bon  marché, 
que  s'il  y  avait  des  textes  l'interdisant.  On  admet- 
tait que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  aux  assem- 
blées locales  leur  est  permis  tant  qu'elles  restent 
dans  les  limites  de  la  loi  et  de  l'intérêt  communal. 

Sous  la  poussée  de  cette  jurisprudence,  et  en  rai- 
son des  merveilleux  résultats  obtenus  par  les  muni- 
cipalités anglaises,  la  question  a  été  posée  dernière- 
ment au  Parlement  français  de  savoir  s 'il  ne  conve- 
nait pas  d'autoriser  les  départements  et  les  com- 
munes à  procéder  directement  à  la  construction 
d 'habitations  à  bon  marché.  Après  un  sérieux  exa- 
men il  a  paru  que  cette  innovation  serait  dange- 
reuse; mais  pour  ne  pas  enrayer  l'élan  des  admi- 
nistrations favorables  à  ramélioration  du  logement 
des  pauvres,  'le  législateur  de  1912  s'est  arrêté  à 
une  solution  mixte.  Par  la  création  d'organismes 
nouveaux  baptisés  ((  Offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché  »  il  a  semblé  qu'on  pourrait  combiner 
heureusement  les  avantages  de  l'intervention  dé- 
partementale ou  communale  avec  ceux  de  l'initia- 
tive privée. 

Ces  offices  publics  constituent  des  établissements 
publics;  ils  sont  créés  par  des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'Intérieur  et  du  ministre  du  Travail,  à  la  demande 
d'un  département,  d'une  commune  ou  d'un  syndi- 
cat de  communes,  après  avis  des  comités  de  patro- 
nage intéressés  et  du  Comité  permanent  du  Con- 
seil supérieur. 

Leur  rôle  est  très  étendu.  Ils  ont  pour  objet  ex- 

17  F 
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clusif  raménagement,  la  construction  et  la  gestion 
d'immeubles  à  bon  marché  ainsi  que  l'assainisse- 
ment des  maisons  existantes  et  la  oréation  de  cités- 
jardins  ou  de  jardins  ouvriers  ;  ces  immeubles  peu- 
vent comprendre  des  locaux  à  usages  communs,  tels 
que  buanderie,  bains-douches,  garderies  d'enfants, 
terrains  de  jeux,  etc..  Les  offices  publics  peuvent 
même  créer  des  boutiques  à  destination  commer- 
ciale  pourvu  qu'il  n'y  soit  pas  vendu  des  boissons 
alcooliques. 

Ils  sont  administrés  par  un  conseil  composé  de 
dix-huit  membres  dont  un  tiers  sont  des  représen- 
tants des  conseils  généraux  ou  municipaux  intéres- 
sés; les  deux  autres  tiers  sont  des  membres  nom- 
més par  le  préfet  parmi  les  personnes  particuliè- 
rement compétentes  en  matière  d'hygiène  ou  de 
construction  et  de  gestion  d'habitations  populai- 
res, et  des  membres  élus  par  des  institutions  fe 'oc- 
cupant d'hygiène  ou  de  mutualité  existant  dans  la 
circonscription  de  l 'office  ;  l 'article  13  de  la  loi  du 
23  décembre  1912  contient  rénumériation  complète 
de  ces  institutions.  Le  choix  des  membres  des  offi- 
ces publics  est  judicieux  ;  le  législateur  a  enfin  com- 
pris qu'il  était  indispensable  de  faire  entrer  dans 
ces  conseils  une  majorité  de  membres  indépendants 
soustraits  aux  dangers  et  aux  fluctuations  de  la 
politique  locale. 

Le  conseil  d'administration  règle  par  ses  délibé- 
rations les  affaires  de  l'office;  mais  pour  les  actes 
les  plus  importants  les  offices  publics  sont  soumis 
à  la  tutelle  administrative  :  il  en  est  ainsi  pour  les 
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aliéuations  et  échanges  d'immeubles  ou  de  titres 
de  valeurs  mobilières,  les  acquisitions  d'immeubles, 
les  projets,  plans  et  devis  des  constructions  et  des 
grosses  réparations,  les  budgets  et  les  emprunts. 

Le  patrimoine  des  offices  est  formé  notamment 
à  l 'aide  : 

1"  De  la  dotation  mobilière  et  immobilière  que  les 
conseils  municipaux  intéressés  ou  le  conseil  géné- 
ral leur  constituent  ; 

2°  De  dons  et  legs. 

Les  dons  et  legs  sont  soumis  à  un  droit  de  9  0/0 
sans  addition  de  décimes  dans  les  conditions  déter- 
minées en  l'article  19  de  la  loi  du  25  février  1901. 

Tout  transfert  de  propriété  à  titre  gratuit  effec- 
tué par  les  communes  et  les  départements  au  nom 
des  offices  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  d'un 
droit  fixe  de  3  francs  (article  21  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1912). 

Si  ces  ressources  sont  insuffisantes  pour  leur 
permettre  de  fonctionner,  les  offices  publics  sont 
autorisés  à  recourir  à  l'emprunt;  les  départements 
et  les  communes  sont  habilités  à  leur  consentir  des 
prêts  dont  les  conditions  générales  d'emploi  sont 
déterminées  par  la  convention  ;  ils  sont  admis  à  gia- 
rantir  pour  la  totalité  de  leur  durée  l'intérêt  et 
l'amortissement  de  leurs  emprunts.  La  Caisse  des 
dépôts  consignations,  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires et  les  dis^ers  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité puDiique  sont  autorisés  à  prêter  des  fonds  aux 
offices  dans  des  conditions  semblables. 

Enfin  pour  éviter  que  les  maisons  construites  par 
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ies  offices  ne  soient  louées  à  des  prix  trop  bas  et 
qu'une  concurrenoe  exagérée  ne  s'exerce  au  détri- 
ment des  autres  propriétaires,  la  loi  de  1912  a  dis- 
posé que  Jes  loyers-  des  immeubles  gérés  par  lOiS  offi- 
ces ne  devront  pas  être  inférieurs  de  plus  des  deux 
cinquièmes  aux  maxima  des  valeursi  locatives  fixées 
par  rarticle  5  modifié  de  la  loi  du  12  avril  1906  ou 
de  plus  de  moitié  quand  les  locaux  ,seront  loués  à 
des  familles  de  plus  de  trois  enfants  âg^és  de  moins 
de  seize  ans  (article  23).  Ce  sont  les  mêmes  ciondi- 
tions  imposées  aux  sociétés  d 'liabitations  à  bon 
marché  qui  font  appel  au  concours  financier  des  dé- 
partements et  des  communes. 

L'intermédiaire  des  offices  publics  d'habitations 
à  bon  marché  facifite  l'intervention  des  départe- 
ments et  des  communes.  En  effet  c'est  des  autori- 
tés locales  que  dépend  la,  création  des  offices,  ce 
sont  elles  qui  les  dotent,  qui  leur  font  les  avances 
nécessaires,  qui  garantissent  leurs  emprunts.  De  là 
à  l'intervention  directe,  il  n'y  a:  qu'un  pas.  Le  lé- 
gislateur l 'a  franchi  en  ce  qui  concerne  les  habita- 
tions à  bon  marché  pour  familles  nombreuses  ;  il  a 
créé  en  leur  faveur  deux  nouvelles  modalités  d'in- 
tervention des  communes. 

La  première  modalité  est  édictée  par  les  articles 
25,  26  et  27  de  la  loi  du  23  décembre  1912  que  nous 
reproduisons  textuellement: 

Aet.  25.  —  Les  communes  peuvent  être  autori- 
sées par  décrets  en  Conseil  d'Etat  rendus  sur  la 
proposition  des  ministres  de  l'Intérieur  et  du  Tra- 
vail et  de  la  Prévoyance  sociale  à  construire  des 
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habitations  à  bon  marché  colleotives  comprenant 
des  logements  pour  familles  nombreuses. 

Lesdits  logements  jusqu'à  ooncurrence  des  deux 
tiers  du  montant  des  valeurs  locatives  de  l'ensem- 
ble des  logements  devront  être  affectés  à  des  famil- 
les de  plus  de  trois  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  prévues  par  la  loi. 

Art.  26.  —  L'autorisation  prévue  à  l'article  pré- 
cédent ne  peut  être  accordée  qu  'après  une  enquête 
publique  d'un  mois  et  après  avis  du  conseil  dépar- 
temental d'hygiène  et  du  comité  de  patronage  des 
habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale. 

Les  communes  ainsi  autorisées  bénéficient  de 
l'article  24  ci-dessus  (c'est-à-dire  peuvent  emprun- 
ter aux  divers  établissements  publics  et  d'utilité 
publique)  en  ce  qui  concerne  les  prêts  spécialement 
affectés  à  la  construction  de;^  immeubles  visés  à 
rarticle  précédent. 

Art.  27.  —  Les  immeubles  construits  dans  les 
conditions  du  présent  titre  soit  par  les  communes, 
soit  par  les  offices  publics  d  'habitations  à  bon  mar- 
ché ou  par  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché 
pour  le  compte  des  communes  ne  pourraient  être 
gérés  que  par  les  offices  publics  d'habitations  à  bon 
marché  ou  par  des  sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché. 

En  second  lieu,  pour  encourager  la  création  par 
les  offices  ou  par  les  sociétés  de  maisons  destinées 
au  logement  des  familles  nombreuses,  les  commu- 
nes ont  la  faculté  de  consentir  des  subventions  à 
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ces  organismes  sociaux.  Oesi  subventions,  peuvent 
faire  Tobjet  de  contrats  dont  la  durée  ne  doit  excé- 
der dix-huit  ans  à  dater  de  l'achèvement  de  la  cons- 
truction ;  leur  montant  doit  être  exclusivement  af- 
fecté à  des  réductions  égales  de  loyers  en  faveur 
des  familles  nombreuses  sans  que  cette  réduction 
puisse  toutefois  excéder  la  moitié  de  la  valeur  loca- 
tive  maxima  et  que  leur  total  ne  puisse  dépasser 
1  0/0  du  prix  de  revient  de  l'immeuble. 

Tels  sont  les  derniers  efforts  du  législateur  pour 
faciliter  l'intervention  des  autorités  locales  dans 
la  solution  du  problème  de  l'habitat  ouvrier;  mais 
ces  efforts  semblent  ne  pas  être  couronnés  des  suc- 
cès qui  devaient  les  attendre.  Les  municipalités 
élues  seulement  pour  quatre  ans  n'osent  point 
aventurer  les  fonds  communaux  dans  une  entre- 
prise de  longue  haleine  ;  les  offices  publics  d'habita- 
tions à  bon  marché  se  constituent  lentement  ;  signa- 
Ions  toutefois  le  décret  du  7  septembre  1913  créant 
à  Nantes  un  office  public  dont  l'action  paraît  de- 
voir être  peu  efficace;  le  Conseil  municipal  lui  a 
fourni  la  dotation  dérisoire  de  201.000'.  francs  ! 


CHAPITRE  m 

RÉSULTATS  DE  LTNTERVENTION  MUNICIPALE 


Après  cette  étude  tonte  théorique  de  la  législa- 
tion française  sur  l'intervention  des  départements 
et  des  communes,  il  nous  reste  à  examiner  dans 
quelle  mesure  les  assemblées  locales  ont  utilisé  les 
modes  si  variés  d'intervention.  On  espérait  beau- 
coup de  cette  intervention;  mais  cet  espoir  a  été 
déçu.  L'action  des  départements  et  des  communes 
est  caractérisée  par  une  extrême  timidité  et  l'usage 
fait  par  eux  des  facultés  qui  leur  sont  concédées 
est  d'une  très  grande  discrétion.  A  peine  quelques 
édiles  ont  compris  ((  les  avantages  énormes,  même 
au  point  de  vue  matériel,  que  pourrait  apporter  aux 
budgets  communaux  dont  les  frais  d'assistance  se- 
raient considérablement  allégés  une  participation 
mênie  modeste  à  l'œuvre  des  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché  ».  Nous  examinerons  rapidement 
quelle  a  été  leur  part  d 'intervention. 

Rappelons  que  bien  avant  1906,  alors  même  que 
le  Conseil  d'Etat  déniait  aux  départements  et  aux 
communes  le  droit  de  s'intéresser  pécuniairement  à 
la  construction  de  maisons  à  bon  marché,  deux  mu- 
nicipalités, celle  de  Lille  et  celle  du  Havre  ont  ac- 
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oordé  des  garanties  d'intérêt  à  des  sociétés  d'ha- 
bitations ouvrières.  Le  14  juillet  1865,  le  Conseil 
municipal  de  Lille  décida  de  garantir  un  intérêt  de 
5  0/0  à  une  société  immobilière  de  cette  ville  qui 
avait  pour  objet  de  construire  des  maisons  desti- 
nées à  abriter  la  population  ouvrière,  de  les  louer 
et  même  de  les  vendre  au  prix  de  revient.  Le  16 
décembre  1885,  'le  Conseil  municipal  du  Havre  ac- 
corda une  garantie  d'intérêt  à  une  société  immobi- 
lière pendant  une  période  de  vingt  ans  -sur  les  som- 
mes employées  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de 
500.000  francs  à  la  création  d 'habitations  économi- 
qijeSi  d'un  prix  variant  de  4.0O0'  à  8.000  francs. 

Les  autorités  supérieures  n'ayant  pas  protesté, 
le  Conseil  d'Etat  n'eut  pas  à  statuer  sur  l'illégalité 
des  délibérations  de  ces  deux  municipalités  qui 
poursuivirent  leur  but  humanitaire. 

§  1.  Les  habitations  à  bon  marché  et  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris 

Vainement  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris essaya  en  1901  de  garantir  un  intérêt  minimum 
de  3  0/0  aux  porteurs  d'obligations  d'une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  la  construction  de  mai- 
sons ouvrières  dans  le  département  de  la  Seine. 

La  bonne  volonté  de  ce  Conseil  se  trouva  encore 
paralysée  à  différentes  reprises,  notamment  à  ]a 
séance  du  6  novembre  1905  au  cours  de  laquelle  il 
fut  proposé  de  mettre  à  l'étude  un  emprunt  de 
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50  millions  pour  améliorer  les  liabitations  ouvriè- 
res. 

Malgré  les  refus  d  ^approbation  oontinuels  que 
l'administra tion  opposait  à  ses  tentatives  d'inter- 
vention, le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  cessa  ja- 
mais de  protester  et  de  s 'indigner  contre  des  dispo- 
sitions législatives  qui  rempêoliaient  de  remédier 
à  un  mal  si  grave  ;  et  il  adopta,  le  vœu  ((  que  le  légis- 
lateur rende  plus  libérales  les  restrictions  appor- 
tées par  le  projet  (qui  devait  devenir  la  loi  du  12 
avril  1906)  à  l'intervention  des  communes  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  garantie 
d'intérêts  ». 

Au  lendemain  de  la  loi,  le  Conseil  municipal  pa- 
risien eut  à  cœur  de  mettre  à  exécution  les  divers 
projets  qu'il  avait  été  contraint  d'abandonner. 

A  la  séance  du  24  juin  1907,  malgré  l'opposition 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  M.  Turot,  parvint  à 
faire  adopter  la  proposition  suivante  : 

M.  le  Préfet  est  invité  : 

l*"  A  préparer  le  plus  tôt  possible  un  projet  de 
10  millions  destinés  à  favoriser  la  construction 
d'habitations  à  bon  marcbé; 

2"  A  s'entendre  le  plus  tôt  possible  avec  le  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  pour  la  souscription 
d'actions  de  sociétés'  spécialement  constituées  pour 
la  construction  d'habitations  à  bon  marché,  dans 
des  maisons  collectives  conformément  à  la  loi  de 
1905. 

Grâce  à  la  collaboration  de  l'Assistance  publique 
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la  ville  de  Parisi  aurait  pu  créer  une  S'ociété  de  cons- 
truction dont  elle  aurait  accaparé  toutes  les  actions  : 
c'était  exclure  Pinitiative  privée  et  aller  presque 
jusqu'à  la  'Construction  directe.  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  icontesta  La  légalité  d'une  pareille  s'ociété  en 
s 'appuyant  S'ur  la  circulaire!  niinisitérieUe  du  27  fé- 
vrier 1907,  déjà  citée:  a  Le  total;  des  actions  sous- 
crites par  les  départements,  le»  communesi  ou  les 
établissements  de  bienfaisance  ne  peut  dépasser  les 
deux  tiers  du  capital  social  ».  Dans  ces'  conditions 
la  délibération  du  24  juin  1907  allait  grossir  le 
nombre  considérable  de  décisions'  sans^  effet. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  promoteur  de  la 
nouvelle  législation  a  tenu  à  donner  le  premier 
l 'exemple  et  à  partir  de  1907  il  a  cherehé  à  utiliser 
sur  une  grande  éclielle  tous  les  modes  d'interven- 
tion créés  par  la  loi  de  1906. 

Il  a  autorisé  la  cession  de  gré  à  gré  et  à  moitié 
prix  à  la  Société  ((  l'Abri  temxporaire  »,  d'un  ter- 
rain communal  de  1.500  mètres'  environ,  boulevard 
Victor,  en  vue  de  l'édification  de  constructions  des- 
tinées à  servir  d'asile  teimporaire  aux  familles  et 
aux  personnes  nécessiteuses)  momentanément  sans 
abri. 

Il  a  cédé  de  gré  à  gré  à  la  Société  des  liOgements 
économiques  à  bon  marché  un  terrain  communal  de 
325  mètres  carrés,  au  prix  courant,  mais  avec  exo- 
nération de  remboursement  de  4.107  francs  de  frais 
de  viabilité. 

Des  cessions  du  même  genre  ont  été  faites  à  l'As- 
sociation fraternelle  des  employés  des  chemins  de 
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fer,  à  la  Société  coopérative  la  Petite  Chaumière, 
et  à  la  Société  des  Logements  économiques  pour 
familles  nombreuses. 

La  municipalité  accorde  de  grands  encourage- 
ments à  rinitiative  privée;  les  sociétés  emprun- 
teuses ont  un  délai  de  20  à  30  ans'  pour  se  libérer; 
le  taux  de  remboursement  est  très  bas.  De  leur  côté 
les  sociétés  s'engagent  à  respecter  les  conditions 
qui  leur  sont  imposéesi  par  le  contrat,  relatives 
soit  au  prix  du  loyer,  soit  à  la  qualité  des  perisennes 
à  loger. 

Le  (Conseil  municipal  a  cherché  à  favoriser  la  so- 
lution de  ce  problème  par  d'autres  moyens.  Dans 
la  séance  du  6  novembre  1907  il  a  décidé  que: 

«  l''  Les  taxes  foncières  de  remplacement  de 
2  fr.  50  sur  le  revenu  net  des  propriétés:  bâties  et 
la  taxe  de  0  fr.  10  sur  la  valeur  en  capital  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties  cesseront  d'être  perçues 
sur  les  habitations  à  bon  marché  pendant  le  temps 
où  ces  habitations  bénéficieront  des  exonérations 
de  l'impôt  foncier  accordé  par  la  loi; 

»  2""  Les  règlesi  d'exonération  pour  vacances'  se- 
ront applicables  à  ces  taxes  dans  les  mêmes  eon- 
ditions  que  pour  l'impôt  foncier; 

»  o°  Le  Conseil  municipal  examinera  dans  chaque 
cas  les  exonérations  des  frais  de  viabilité  et  d'au- 
tres taxes  locales  qu'il  pourra  accorder  aux  cons- 
tructeurs d'habitations'  à  bon  marché; 

»  4°  Des  exonérations  de  taxes  pourront  être 
accordées  aux  propriétaires  qui  entreprendront  de 
transformer  les  immeubles  existants  en  maisons'  ne 
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comprenant  que  des  logements  à  bon  maTclié  établis 
dans  des  conditions'  hygiéniques; 

))  5°  Les  acquéreurs  de  teirrains  communaux  pour- 
ront obtenir  la  faveur  de  paiements  par  annuité 
lorsqu'ils  s'engageront  à  construire  sur  ces  ter- 
rains des  habitations  à  bon  marché.  » 

Sur  le  vce,u  de  la  municipalité  on  incorpora  en 
la  réduisant  dans  le  projet  des^  grands  travaux  de 
Paris,  une  proposition  invitant  l'administration  à 
étudier  un  projet  d'emprunt  de  50  millions  destiné 
à  la  construction  d'habitations  à  bon  marché.  A  la 
suite  des  études  faites  sur  les>  moyensi  financiers 
d'assurer  la  réalisation  de  ce  vaste  programme, 
M.  de  Selves,  alors  préfet  de  la  Seine,  proposa  que 
sur  l'emprunt  de  950  millions,  15  millions  seraient 
réservés  à  la  démolition  d'immeublesi  insalubres  et 
15  millions  destinés  à  être  prêtés  à  des  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché.  Le  Préfet  soumit  au 
Conseil  trois  projets  de  résolution: 

1"  La  ville  devrait  mettre  ces  fonds  au  taux  de 
2  0/0  à  la  disposition  de&  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  qui  limiteraient  leurs  bénéfices  à  3  0/0 
et  qui  réserveraient  dans  leurs  immeubles  la  moitié 
des  logements  aux  familles  ayant  au  moins  trois 
enfants  à  leur  charge.  La  sommée  de  15  millions 
affectée  à  ce  chapitre  serait  siuffisante  pour  aider 
à  la  construction  de  30  à  40  groupes  abritant  cha- 
cun 600  personnes,  soit  au  total  20.000  personnes 
environ  ; 

2°  Outre  cette  participation,  la  municipalité  pour- 
rait faire  apport  à  ces  sociétés  de  terrains  commu- 
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naux  payables  en  actions  ;  les  terrains  qui  fiaient 
l'objet  de  ces  apports  ne  devraient  pas  dépasser 
1 00  francs'  le  mètre  carré  ; 

S"*  Un  antre  moyen  de  venir  en  aide  anx  sociétés 
serait  la  garantie  du  dividende  ou  de  l'intérêt  des 
actions  et  des  obligations,  faisant  observer  que  le 
taux  d'intérêt  devrait  être  porté  de  3  à  3  1/2  0/0 
et  que  le  délai  pendant  lequel  cette  garantie  serait 
accordée  fût  portée  à  cinquante  ans,  à  dater  de 
l'émission.  Enfin,  il  serait  nécessaire  que  la  garan- 
tie portât  non  seulement  sur  les'  intérêts,  mais  aus'si 
et  surtout  sur  le  service  de  l 'amortissement. 

Telles  sont  les  diverses  combinaisons  envisagées 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  dans  un  mémoire  pré- 
senté au  Conseil  municipal  le  8  juin  1900.  Comment 
ce  dernier  s'en  est-il  inspiré? 

La  ville  de  Paris  a  prouvé  l'intérêt  qu'elle  porte 
aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marclié  en  leur 
accordant  certains'  terrains  à  des  prix  inférieurs 
à  leur  valeur  réelle;  le  Conseil  général  a  voté  une 
subvention  annuelle  au  Comité  de  patronage  de  la 
Seine,  pour  lui  permettre  d'organiser  des  concours 
et  expositions. 

Au  cours  de  l'année  1910  aucune  décision  ferme 
n'a  été  prise  quant  à  l'exécution  des  projets  pro- 
posés par  M.  le  Préfet  de  la  Seine.  Cependant,  la 
Ville  de  Paris  continue  à  consentir  sur  le  prix  de 
vente  des  terrains',  des  réductions  de  42.25  à 
48.60  0/0. 

Durant  l'année  1911,  le  Conseil  municipal  a  été 
vivement  ému  de  la  crise  du  logement  qui  sévit  sur 
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la  popi^ation  parisienne  et  surtont  de  l^acuité  par- 
ticulière que  cette  question  présente  pour  les  fa- 
milles nombreuses.  On  s'est  livré  à  une  étude  ap- 
profondie des  mesures  capables'  d'apporter  quelque 
amélioration  à  ces  ^conditions  fâcheuses,  mais  au- 
cune décision  définitive  n'a  été  prise  en  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  d'exécution. 

Pendant  l'année  1912,  le  rapport  du  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  ne  signale  que 
la  vente  de  terrains  à  prix  réduits.  Toutefois,  la 
Ville  de  Paris  semble  vouloir  mettre  en  pratique 
les  projets  de  résolution  qui  lui  ont  été  présentés 
depuis  1909. 

En  effet,  elle  s'est  procuré  les  fonds  nécessaires. 
Le  Journal  Officiel  du  30  juillet  1912  a  publié  le 
texte  de  la  loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  em- 
prunter 200  millions  en  vue  de  faciliter  la  cons- 
truction d'habitations  à  bon  marché  ou  d'acquérir 
et  d'assainir  les  immeubles  déjà  existants.  Ces  200 
millions  seront  empruntés  par  fractions  à  un  taux 
n'excédant  pas  3.80  0/0,  intérêts,  lots  et  primes  de 
remboursement  compris;  le  capital  sera  rembour- 
sable en  75  ans,  à  partir  de  1915.  Au  cas  où  la  Ville 
réaliserait  l 'emprunt  par  souseription  publique  avec 
émission  d'obligations  à  lots,  la  moyenne  annuelle 
des  lots  ne  pourra  être  supérieure  à  800.000  francs. 

Sur  les  200  millions,  50  millions  au  moins  devront 
être  mis  à  la  disposition  des  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché,  sous  réserve  des  garanties  à  exiger. 
Le  surplus  sera  affecté  à  la  construction,  l'acqui- 
sition ou  rassiainissemrent  d'immeubles  contenant 
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des  logements  réservés  jusqu'à  concurrence  de  2/3 
du  montant  des  valeurs  locatives  à  de&  familles 
ayant  plus  de  trois  enfants'  âgés  de  moins  de  16  ans. 

Espérons  que  la  municipalité  parisienne  fera  un 
sage  emploi  de  cette  somme.  Les  Pouvoirs  publics 
l'ont  autorisée  à  se  procurer  des  fonds;  l'adminis- 
tration  lui  a  donné  le  plan  d'exécution;  nous  ne 
doutons  pas  qu'elle  ait  le  souci  et  l'énergie  néces- 
saires pour  combattre  les  maux  qui  déciment  cette 
active  et  laborieuse  population  parisienne:  la  tu- 
berculose, l 'alcoo'lisme  et  les  promiscuités  inévi- 
tables du  logis  malsain. 

§  2.  Intervention  des  autres  villes 

L'on  aurait  pu  croire  que  l'exemple  de  la  capi- 
tale aurait  été  suivi  par  presque  toutes  les  villes  de 
province,  il  n'en  a  rien  été. 

La  ville  de  Lyon,  sans  user  des  procédés  d'inter- 
vention légaux  a  clie relié,  grâce  à  l'initiative  de  son 
maire,  M.  Herriot,  à  solutionner  le  problème  de 
l'habitation  ouvrière  salubre  par  l'action  directe 
de  la  commune.  Diverses  délibérations  du  Conseil 
municipal  autorisant  la  construction  directe  de 
maisons  à  bon  marché  se  sont  heurtées  à  l'interpré- 
tation restrictive  de  la  loi.  Par  la  création  d'une 
commission,  chargée  de  «  procéder  à  l'étude  de 
la  question  des  habitations  hygiéniques  à  bon  mar- 
ché et  de  déterminer  la  nature  du  concours  que 
la  ville  pourra  apporter  à  cette  œuvre  dans  les  limi- 
tes de  la  loi  du  12  avril  1906  »,  qui  a  constitué  la 
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Société  anonyme  démocratique  des  habitations  po- 
pulaires, la  municipalité  lyonnaise  a  trouvé  une 
oombinaison  permettant  l'union  complète  de  l'ini- 
tiative privée  et  dés  pouvoirs  locaux. 

Quelques  municipalités  paraissent  s 'intére&Sier 
depuis  1906  à  la  question  du  logement  de  leurs 
administrés  ;  mais  elles  sont  en  très  petit  nombre. 

En  1907,  on  en  comptait  deux;  en  1908  ce  chif- 
fre est  passé  à  neuf,  non  compris  Paris  et  Lyon. 
M.  Risler  dans  son  rapport  au  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché  constate  annuelle- 
ment la  médiocrité  de  l'intervention  des  départe- 
ments et  des  communes  ;  nous  donnons  comme 
exemple  l 'extrait  de  son  dernier  rapport  (année 
1912,  Journal  officiel,  6  juillet  1913).  - 

((  Les  résultats  obtenus  sont  malheureusiement 
fort  réduits,  car  l'action  des  départements  et  des 
communes  pour  encourager  ces  œuvres  pourtant 
essentielles  paraît  comme  par  le  passé,  caractéri- 
sée par  une  extrême  timidité.  On  ne  semble  pas 
comprendre  les  avantages  énormes  même  au  point 
de  vue  matériel,  si  l 'on  ne  veut  envisager  que  celui- 
là,  que  pourrait  apporter  aux  budgets  départemen- 
taux et  communaux  dont  les  frais  d'assistance  se- 
raient considérablement  allégés  une  participation, 
même  modeste,  à  l'œuvre  des  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché. 

»  Dans  les  Alpes-Maritimes,  la  ville  de  G-rasse 
alloue  une  subvention  annuelie  de  500  francs  à  la 
Société  grassoise  des  habitations  à  bon  marché. 

»  Le  projet  élaboré  en  1907  par  la  Municipalité 
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de  Nice  pour  endiguer  le  Paillon  et  pour  céder  au 
prix  de  revient,  le  terrain  conquis  sur  le  torrent 
à  une  société  niçoise  d'habitations  à  bon  marciié, 
n'a  pas  été  suivi  d'effet,  la  société  ayant  repoussé 
cette  offre.  Le  Conseirmunicipal  a  d'ailleurs  décidé 
de  lui  allouer  une  subvention  de  5.000  francs. 

»  Dans  Je  Ca^lvados,  le  Conseil  général  a  sous- 
crit 1.000  actions  de  100  francs  de  la  Société  de 
crédit  immobilier;  il  a,  en  outre,  garanti  à  l'Etat 
le  paiement  des  annuités  correspondant  à  l'avance 
complémentaire  d'un  dixième  qui  sera  faite  de  ce 
chef  à  cette  Société. 

))  Dans  la  Charente-Inférieure,  la  ville  de  La 
Rochelle  a  souscrit  33  actions  de  100  francs  de  la 
Société  coopérative  d'habitations  à  bon  marché  ((Le 
Foyer  Roohelais  ». 

»  Dans  la  Loire,  le  Conseil  municipal  de  Rive- 
de-Gier  a  résolu  de  céder  à  la  Société  d 'habitations 
à  bon  marché  de  cette  ville  un  terrain  communal 
de  4.7'00  mètres  aux  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1906. 

»  Dans  le  Loiret,  la  ville  d 'Orléans  a  garanti  pen-  - 
dant  10  ans  jusqu'à  concurrence  de  3  0/0'  pour  un 
capital  maximum  de  70.000'  francs  le  dividende  des 
actions  de  la  Société  anonyme  orléanaise  de  loge- 
ments économiques  pour  familles  nombreuses. 

))  Dans  le  Pas-de-Calais,  la  ville  d'Arras  a  cédé 
une  parcelle  de  terrain  de  4.819  mètres  au  prix  de 
25  francs  l'are  à  la  Société  anonyme  des  habita- 
tions à  bon  marché. 

»  Dans  le  Rh()ne,  la  ville  de  Lyon  a  vendu  à  un 
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prix  inférieur  de  moitié  à  sa  valeur  réelle,  à  la  So- 
ciété anonyme  démocratique  des  habitations  hygié- 
niques à  bon  marché,  un  terrain  communal  de  3.352 
mètres  expertisé  à  raison  de  50  francs  le  mètre. 
C'est  un  sacrifice  de  83.809  francs  que  la  ville  a 
consenti  de  ce  chef.  D 'autre  part,  elle  a  accepté  le 
classement  dans  la  vicinalité  et  la  mise  en  état  de 
viabilité  d'une  rue  desservant  les  immeubles  de  la 
Société  d'habitations  à  bon  marché  dite  «  La  Mai- 
sonnette ouvrière  lyonnaise  ».  Le  montant  des  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  ville  représente  une  dépense 
de  4.500  francs. 

))  En  Algérie,  la  ville  de  Bône  a  isouscrit  pour 
10.000  francs  d'actions  de  la  société  ((  Le  Patri- 
moine coopératif  bônois  »  et  lui  a  alloué  une  sub- 
vention de  5.000  francs  payable  en  cinq  annuités. 

))  Le  Conseil  général  du  département  de  Constan- 
tine  a  décidé  la  souscription  d'actions  de  la  So- 
ciété ((  Le  Patrimoine  Constantinois  »,  pour  une 
somme  de  20.000  francs. 

»  Enfin  la  commune  de  Perrégaux,  province  d'O- 
ran,  se  propose  de  faire  apport  de  terrains  à  une 
société  d'habitations  ».  - 

Telle  est  la  médiocrité  du  concours  apporté  à 
l 'œuvre  des  habitations  à  bon  marché  par  les  auto- 
rités locales  françaises  et  cette  pauvreté  paraît  en- 
core plus  grande  lorsqu'on  se  rend  compte  des  ré- 
sultats heureux  auxquels  ont  abouti  les  municipa- 
lités étrangères.  «  C'est  qu'en  France,  nous  nous 
croyons  très  avancés,  nous  sommes  en  réalité  des 
timides.  Noiis  avons  peur  des  mots,  régies  munici- 
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pales,  socialisme  municipal,  cela  sonne  mal,  cela 
éveille  immédiatement  à  l'esprit  l'idée  parfaite- 
ment fausse  d'un  fonctionnarisme  pléthorique, 
d'un  régime  de  bon  plaisir  et  de  gaspillage  électo- 
ral périlleux  »  (1). 

§  3.  Uintervention  municipale  à  V étranger 

Regardons  autour  de  nous,  chez  les  nations  voi- 
sines :  on  s'inquiète  peu  des  mots,  on  s'intéresse  da- 
vantage à  la  chose. 

En  Angleterre,  une  législation  libérale  concède 
aux  autorités  locales,  sans  aucune  restriction,  le 
droit  de  construire  elles-mêmes  des  maisons  aux 
ouvriers  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  néces- 
saire, d'exproprier  et  de  démolir  des  quartiers  tout 
entiers  réputés  insalubres. 

L'autorité  locale  peut  'louer  le  terrain  dont  elle 
dispose  à  des  sociétés  de  construction  ou  à  de  sim- 
ples particuliers,  entreprendre  elle-même  la  cons- 
truction de  maisons  collectives  ou  de  cottages  indi- 
viduels; elle  a  aussi  le  droit  de  réglementer  l'ad- 
ministration  des  immeubles  qu'elle  possède,  enfin 
de  vendre  ces  immeubles  s'ils  ne  remplissent  pas 
les  conditions  de  bon  marché. 

L'autorité  locale  trouve  très  facilement  les  fonds 
nécessaires  à  ces  diverses  opérations.  Le  Conseil 


(1)  M.  P.  Pic;  Un  voyage  social  en  Angleterre.  Ques- 
tions pratiques  de  législation  industrielle  (avril-mai)  19U7. 
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du  Comté  de  Londres  avec  le  consentement  du  Tré- 
sor peut  émettre  des  obligations  remboursabies  à 
long  terme  ;  les  Conseils  des  boroughs  de  Londres 
peuvent  emprunter  au  Conseil  de  Comté  ou  aux 
commissaires  des  emprunts  pour  travaux  publics. 
Enfin  les  conseils  de  districts  urbains  ou  les  conseils 
municipaux  peuvent,  soit  emprunter  aux  commis- 
saires de'S  emprunts  pour  travaux  publics^  soit 
émettre  des  obligations,  soit  emprunter  sur  garan- 
tie de  s  taxes  avec  l 'autorisation  du  Local  Govern- 
ment Boaijd;  la  période  de  remboursement  de  ces 
emprunts  ne  doit  pas  dépasser  80  ans. 

Les  villes  qui  désirent  entreprendre  elles-mêmes 
la  construction  d 'habitations  à  bon  marché  puisent 
les  fonds  dans  une  caisse  de  prêts  qui  leur  est  ou- 
verte ;  si  ces  avances  ne  sont  pas  suffisantes  la  mu- 
nicipalité a  le  droit  de  percevoir  une  taxe  spéciale 
sur  les  occupants  de  tous  les  immeubles  bâtis  au 
prorata  de  leur  revenu  imposable  à  la  taxe  des  pau- 
vres. 

Le  Parlement  anglais  s'est  aussi  ému  de  la  con- 
dition du  logement  du  pauvre  irlandais.  Presque 
toute  la  population  rurale  irlandaise  habite  d'étroi- 
tes et  insalubres  maisons,  parfois  de  boue.  Une  loi 
de  1908  a  disposé  qu'il  suffit  que  dans  une  localité 
trois  familles  d'ouvriers  agricoles  se  plaignent  du 
manque  d'habitations  convenables,  pour  que,  sur 
l'avis  du  conseil  du  district,  le  ministère  du  Gou- 
vernement local  puisse  construire  de  nouveaux  cot- 
tages. 

En  Grande-Bretagne  l'inspection  et  la  surveil- 
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lance  des  logis  est  très  étroite  ;  à  toute  heure  de  la 
journée  une  personne  commise  par  Pautorité  muni- 
cipale a  le  droit  d 'entrer  dans  les  maisons  pour  les 
visiter  et  voir  si  les  prescriptions  hygiéniques  loca- 
les y  sont  respectées.  En  France,  on  s'élèverait  con- 
tre cette  violation  de  domicile  ! 

Les  municipalités  anglaises  ont  fait  bénéficier 
largement  leurs  administrés  des  avantages  de  la 
loi.  Elles  ont  construit  divers  types  de  maisons  qui 
se  rangent  en  six  catégories  :  1°  les  common  lod- 
ging  houses  et  municipal  family  houses,  hôtels  meu- 
blés destinés  à  recevoir  les  classes  les  plus  pau- 
vres de  la  population;  2°  les  blocs  dwellings,  mai- 
sons casernes,  les  premières  constructions  dues  à 
l 'initiative  municipale  mais  qui  aujourd  'hui  ne  sont 
plus  en  faveur  en  Angleterre;  3°  les  tenements 
houses,  maisons  collectives  à  trois  étages  au  plus 
abritant  seulement  trois  ou  quatre  familles;  4:"  les 
cottages  flats,  maisons  à  un  seul  étage  avec  cour 
et  jardin  comprenant  un  appartement  au  rez-de- 
chaussée  et  un  autre  au  premier  étage  abritant  cha- 
cun une  famille  ;  5°  le  type  de  la  maison  individuelle 
entourée  d'un  petit  jardin,  adopté  surtout  dans  les 
banlieues  des  grandes  villes  ;  c'est  le  cottage  ;  6°  en- 
fin les  garden-cities. 

Les  plus  grandes  villes,  Londres  et  ses  lodging 
houses,  Glasgow  et  ses  tenements,  Sheffield  et  ses 
cottages,  Liverpool  et  ses  blocks  dwellings,  les  nom- 
breuses cités-jardins  bâties  sur  le  modèle  de  celle 
de  Letchworth,  abritent  en  Angleterre  des  millions 
de  personnes  peu  fortunées. 
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En  Allemagne  l 'accroissement  considérable  de 
la  population  a  aggravé  le  problème  de  l'habita- 
tion ;  les  Pouvoirs  publics  n  'ont  pas  hésité  à  inter- 
venir ;  ils  ont  fourni  des  fonds  aux  sociétés  de  cons- 
truction et  même  aux  particuliers  désireux  de  bâtir. 
L'Etat  prussien  consacre  annuellement  quinze  mil- 
lions de  marks  au  logement  de  ses  ouvriers  et  pe- 
tits fonctionnaires. 

Les  institutions  publiques  d'assurances  ouvriè- 
res ont  été  autorisées  à  immobiliser  une  partie  de 
leurs  capitaux  à  l'œuvre  de  l'habitation  à  bon  mar- 
ché. Parmi  ces  institutions  il  convient  de  signaler 
les  caisses  régionales  d'assurances  contre  l'inva- 
lidité que  M.  Puster  appelle  ((  les  grandes  pour- 
voyeuses de  fonds  )).  Elles  sont  soumises  au  régime 
de  la,  capitalisation,  ce  qui  a  contribué  à  l'aocu- 
mulation  de  grosses  réserves.  Elles  prêtent  les 
fonds  à  des  sociétés  de  construction  d'habitations 
à  bon  marché  qui  en  garantie  affectent  leurs  im- 
meubles. 

La  capacité  d'emprunt  de  ces  sociétés  se  trouve 
augmentée  dès  que  les  prêts  sont  cautionnés  par  les 
villes  ;  dans  divers  Etats  allemands  des  circulaires 
ministérielles  ont  invité  les  communes  à  agir;  la 
plupart  se  sont  refusées  à  construire  directement; 
elles  ont  compris  que  leur  rôle  était  de  stimuler  l'i- 
nitiative privée,  de  la  rectifier  et  l'améliorer,  au 
lieu  de  la  gêner  et  de  l'arrêter. 

Les  caisses  régionales  peuvent  prêter  aux  asso-, 
ciations  cautionnées  jusqu'à  concurrenoe  de  la  va- 
leur des  immeubles  donnés  en  garantie;  la  oom- 


—  279  - 

mune  se  porte  caution  de  la  fraction  qui  clépas&e  le 
prêt  prudent  s 'élevant  à  66  2/3  0/0  de  la  valeur 
des  biens  hypothéqués.  Ainsi  une  société  fait  bâtir 
un  immeuble  de  300.000  marks,  la  caisse  peut  prê- 
ter 90  0/0  soit  270.000  marks  ;  le  prêt  prudent  est 
de  200.000  marks,  la  ville  se  porte  caution  pour 
70.000  marks. 

Grâce  à  l'intervention  municipale,  les  caisses  ré- 
gionales n'ont  pas  ménagé  le  crédit  aux  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché;  déjà  au  31  décembre 
1902  elles  avaient  avancé  un  total  de  103.448.228 
marks  soit  130  millions  de  francs  sur  lesquels  18 
millions  dépassaient  les  placements  prudents  et 
étaient  dus  au  cautionnement  des  villes  ;  ce  chiffre 
s'est  considérablement  accru,  et  en  raison  de  l'ar- 
deur mise  par  les  Pouvoirs  publics  allemands  à 
améliorer  le  logis  du  pauvre  l'on  peut  dire  sans 
exagérer  que  les  avances  faites  par  les  caisses  ré- 
gionales d'invalidité  doivent  dépasser  aujourd'hui 
le  chiffre  de  200  millions  de  marks. 

Ce  mode  d 'intervention  très  en  honneur  en  Alle- 
magne n'est  pas  exclusif.  Quelques  communes  tel- 
les Magdebourg,  Berlin,  Hambourg,  Barmen,  Mu- 
nich empruntent  des  capitaux  à  des  institutions  de 
crédit,  à  une  caisse  d'épargne  par  exemple  pour  les 
prêter  à  leur  tour  à  des  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché;  elles  jouent  le  rôle  de  nos  sociétés  de  crédit 
immobilier;  elles  servent  d'intermédiaire  et  n'exi- 
gent pour  garantir  leurs  prêts  qu'une  deuxième 
hypothèque  ;  les  sociétés  emprunteuses  pourront 
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ainsi  trouver  d 'autres  capitaux  sur  première  hypo- 
thèque. 

D'autres  villes  comme  Dresde  et  Dusseldorf  ont 
créé  des  institutions  hypothécaires  pour  ceux  qui 
veulent,  soit  construire  pour  eux,  soit  louer. 

Les  municipalités  allemandes  se  préoccupent 
aussi  de  lutter  contre  la  spéculation  à  outrance  sur 
les  terrains  qui  renchérit  le  prix  de  revient  des 
maisons  et  partant  celui  des  loyers.  Des  circulai- 
res leur  recommandent  de  se  constituer  de  vastes 
domaines  communaux  de  façon  à  pouvoir  plus  tard, 
soit  étendre  leurs  services,  soit  céder  les  terrains  à 
bas  prix  aux  sociétés  de  construction,  soit  les  prê- 
ter en  Erbau,  c'est-à-dire  en  se  réservant  le  droit 
de  les  reprendre,  constructions  y  comprises,  avec 
ou  sans  indemnité  au  bout  de  75  ans.  C'est  sur- 
tout dans  la  province  rhénane,  où  la  population 
s 'accroît  démesurément  que  ce  système  a  été  appli- 
qué. Ces  municipalités  ont  compris  qu'en  Allema- 
gne il  ne  pouvait  y  avoir  de  politique  de  l'habita- 
tion vraiment  efficace  sans  politique  foncière. 

Enfin  les  communes  aiocordent  des  exonérations 
de  taxes,  diminuent  les  impôts  fonciers,  en  suspen- 
dent la  perception  pendant  quelques  années  ;  cette 
modalité  d'intervention  est  très  employée  parce 
que  peu  dangereuse  pour  les  communes. 

En  Italie  les  municipalités  ont  entrepris  de  bonne 
heure  même  directement  la  constmiotion  de  mai- 
sons populaires:  les  villes  de  Grênes,  Milan,  Rome 
et  Venise  étaient  entrées  dès  l'année  1880  dans  la 
voie  de  l'intervention. 
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La  loi  du  31  mai  1903  qui  est  le  statut  fondameri' 
t-al  des  habitations  populaires  en  Italie,  modifiée 
par  la  loi  du  2  janvier  1908  autorise  les  communes 
à  construire  des  auberges  populaires,  des  dortoirs 
gratuits,  et  des  maisons  destinées  à  être  louées  à 
des  familles  dont  le  revenu  total  ne  dépasse  pas 
1.500  lires  ou  300  lires  par  membre.  A  cet  effet  les 
communes  peuvent  emprunter  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  l'Etat  consent  à  payer  les 
intérêts  annuels  des  prêts  consentis  par  cette  caisse 
jusqu'à  concurrence  du  sixième  des  intérêts  et  de 
la  somme  de  50.000  lires  par  an;  le  reste  est  payé 
par  des  surtaxes  et  des  contributions  normales. 

En  outre  les  communes  trouvent  d'autres  res- 
sources dans  les  emprunts  qui  leur  sont  consentis 
par  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  les  banques 
populaires,  les  monts  de  piété,  les  institutions  pu- 
bliques de  bienfaisance  et  toutes  ^sociétés  de  secours 
mutuels  d'assurance  ou  de  prévoyance. 

Le  législateur  italien  a  disposé  que  les  fonds  en- 
gagés dans  les  entreprises  d'habitations  populaires 
ne  pourront  rapporter  aux  prêteurs  un  intérêt  su- 
périeur de  4  1/2  0/0;  en  maintenant  ce  taux  si  élevé 
il  a  entendu  amener  les  capitaux  privés  à  s'intéres- 
ser aux  habitations  ouvrières  qu'ils  considéraient 
comme  des  entreprises  dangereuses. 

Au  moyen  de  ces  capitaux  certaines  municipali- 
tés, Parme,  Florence,  Carare,  ont  assumé  la  tâche 
de  construire  et  d'administrer  directement  les  mai- 
sons ouvrières.  Mais  la  majorité  a  adopté  le  sys- 
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tème  des  instituts  autonomes^  créés  par  la  loi  du 
29  mars  1903. 

((  L'institut  populaire  en  matière  d'habitations 
à  bon  marché  est  un  corps  autonome  qui  a  pour  ob- 
jet la  construction  et  l'entretien  des  maisons  bâties 
sur  des  terrains  donnés  en  général  par  la  commune, 
la  location  de  ces  i^iaisons  et  leur  vente  aux  locatai- 
res, la  construction  et  l'exploitation  d'hôtels  meu- 
blés et  de  dortoirs  populaires. 

))  L'Institut  représente  la  commune,  vis-à-vis  des 
tiers;  il  est  tout  à  la  fois  un  organisme  de  gestion 
et  de  direction.  Il  est  autorisé  à  accepter  des  dons 
des  corps  publics  et  des  particuliers,  à  émettre  des 
obligations'  hypothécaires  et  des  lettres  de  gage, 
ainsi  qu'à  contracter  des  prêts  hypothécaires.  En- 
fin il  est  administré  par  un  conseil  de  douze  mem- 
bres, tous  nommés  par  le  Conseil  municipal  dont 
six  sont  choisis  parmi  les-  conseillers  municipaux, 
quatre  membres  parmi  les  personnes  établies  dans 
la  commune  et  deux  membres  parmi  les  locataires 
de  l'Institut. 

))  Le  Conseil  municipal  approuve  les  comptes  an- 
nuels de  gestion,  contrôle  l'émission  des  obligations 
hypothécaires  ainsi  que  les'  lettres  de  gage  et  en 
détermine  la  modalité;  il  décide  en  outre  l'emploi 
des  revenus  de  l 'exercice,  délègue  les  pouvoirs 
au  collège  communal  pour  l'application  des  règle- 
ments et  la  surveillance  de  l'Institut  (1).  » 

(1)  E.  Bacheux  ;  Les  habitations  italiennes  à  bon  mar- 
ché. Bulletin  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon 
marché,  1909,  p.  249. 
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Ces  instituts'  ont  eu  beaucoup  de  succès  ;  dès  1904 
le  premier  fuit  créé  à  Rome;  il  s'est  constitué  un 
capital  initial  grâce  à  de  fortes  siubventions  que  lui 
ont  allouées  la  ville  la  Caisse  d'épargne  de  Rome 
et  à  une  donation  de  100.000  francs,  faite  par  la 
province  de  Rome  ;  des  constructions  lui  ont  été  cé- 
dées gratuitement  par  la  municipalité  romaine,  par 
les  banques  de  Naples  et  d'Iftalie;  enfin  il  lui  est 
attribué  annuellement  la  moitié  du  produit  com- 
munal sur  les  terrains  à  bâtir.  Fin  1910  l'institut 
de  Rome  avait  un  actif  de  6  millions  et  demi  et 
avait  construit  environ  600  logements. 

Les  villes  de  Gênes,  Naples,  Florence,  Turin,  Ve- 
nise, Modène,  Bergame,  Plaisance,  Crémone,  Bolo- 
gne, Bari,  Biella,  Cagliari,  Foligno,  Mirandola, 
ont  bientôt  reconnu  la  supériorité  des  instituts  auto- 
nomes sur  les  organismes  municipaux  et  ont  re- 
noncé à  l'action  directe.  Ce  n'est  qu'en  1908  que  la 
municipalité  milanaise  s'est  décidée  à  créer  un  ins- 
titut autonome;  l'abandon  par  cette  niiunicipalité 
du  système  de  Va  Azienda  spéciale  »  et  du  système 
de  la  régie  s'explique  par  l'augmentation  conti- 
nuelle du  besoin  de  petits  logements  (la  population 
de  Milan  a  presque  doublé  de  1901  à  1911),  la  lon- 
gueur de  la  procédure  et  les  difficultés'  bureau- 
cratiques. ; 

Toutes  les  cités  italiennes  recourent  à  cette  forme 
d'organisation;  c'est  que  l'institut  présente  de  très 
gros  avantages  sur  la  commune  ;  tandis  que  la  com- 
mune est  obligée  de  compter  uniquement  sur  ses 
propres  forces,  l'institut  autonome  coordonne  tou- 
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tes  les  énergiesi  et  le&  fait  conveTger  vers  un  seul 
but;  le.  service  des  immeubles'  d'une  municipalité 
est  plus  complexe  que  le  fonctionnement  de  l'ins- 
titut; en  outre,  tandis  que  l'action  directe  des  com- 
munes est  subordonnée  aux  fluctuations  de  la  poli- 
tique et  peut  par  dès  changements  de  municipalité 
être  intermittente,  l'action  de  l'institut  autonome 
est  libre,  indépendante  et  continue. 

Enfin,  la  dernière  forme  d'organisation  est  le 
consortium,  constitué  par  le  groupement  de  plu- 
sieurs communes  ou  de  grandes  sociétés  de  cons-  ' 
truction  de  maisons  ouvrières. 

Dans  ce  pays  où  la  population  s'accroît  d'une 
façon  démesurée,  où  beaucoup  d'ouvriers  sont  obli- 
gés de  quitter  le  sol  natal  pour  aller  clierclier  en 
Amérique  latine  de  quoi  satisfaire  leurs  besoiTis 
les  plus  urgents,  l'action  énergique  des  municipa- 
lités secondée  par  une  législation  favorable,  a,  dans 
une  certaine  mesure,  enrayé  cette  émigration  en 
assurant  au  travailleur  une  habitation  saine  et  éco- 
nomique. 

En  Belgique,  le  problème  de  l'habitat  ouvrier 
semble  être  complètement  résolu  grâce  à  l'inter^ 
vention  généreuse  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  prêts;  toutefois,  le  législateur  belge  paraît 
ne  pas  exclure  la  coopération  des  communes  et 
même  l'action  directe.  Certainest communes,  Bruxel- 
les, Gand,  Schœrbeck,  Molenbeck,  Saint-Jeian,  Saint 
Josse  t'en  Noode,  ont  souscrit  des  actions  de  socié- 
tés d'habitations  à  bon  marché.  D'autres,  parmi 
lesquelles  Liège,  leur  ont  avancé  des  capitaux  à  tel 
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point  que  le  montant  total  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  le  capital  desi  sociétés  bel- 
ges dépasse  aujourd'hui  2  millions  et  demi  de 
francs.  Enfin,  quelquesi  municipalités',  Water-loo, 
Saint-Gilles,  Gand,  Bruxelles,  ont  édifié  elles-mêmes 
des  habitations  ouvrières. 

En  Suisse,  les  villes  de  Berne,  Neufchâ.tel,  Lau- 
sanne, Zurich,  et  surtout  Genève  se  préoccupent 
depuis  longtemps'  de  la  question  de  l'habitation  et 
construisent  directement  des  maisons  à  bon  mar- 
ché; cependant,  depuis  quelques  années,  l'action  de 
ces  municipalités,  excepté  celle  de  Zurich,  paraît 
s'être  ralentie. 

En  Hongrie  ce  sont  les  communes)  rurales  qui  ont 
entrepris  d'améliorer  le  logement  des  travailleurs 
agricoles,  soit  en  leur  vendant  des  tcTrains  à  bâtir, 
soit  en  leur  accordant  des  prêts  affectés  à  la  cons- 
truction de  maisons,  soit  en  leur  louant  des  maisons 
bâties.  Emue  par  la  condition  lamentable  de  l'habi- 
tation ouvrière,  la  ville  de  Budapest  a  entrepris 
la  construction  de  10.000  niaisons  à  bon  marché; 
c'est  le  plus  grand  essai  d'intervention  directe; 
actuellement  son  énorme  groupe  d'habitations  ou- 
vrières de  Kispest  contient  700  maisons  compre- 
nant 2.800  logements  loués  au  bas  prix  de  240  à 
360  francs  par  an. 

Enfin  dans  tous  les  pays  d'Europe  la  législation 
est  depuis  une  dizaine  d'années  favorable  à  l'inter- 
vention des  communes  :  la  loi  danoise  du  5'  mars 
1909,  la  loi  luxembourgeoise  du  29  mai  1906,  la  loi 
autrichienue  du  22  décembre  1910,  la  loi  irlandaise 
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du  21  décembre  1908,  la  loi  hongroise  du  9  janvier 
1907  contiennent  des  dispositions  élargissant  la  ca- 
pacité des  municipalités,  parfois  même  jusqu'à  l'ac- 
tion directe. 

Aux  Etats-Unis,  les  villes  de  New-York,  PMla- 
delpliie,  Chicago,  Boston,  Brooklyn,  Washington  se 
sont  contentées  de  faire  œuvre  d'^as s ainis sèment  en 
condamnant  à  la  destruction  les  m^aisons  défectueu- 
ses au  point  de  vue  hygiénique;  les  constructions 
ont  été  surtout  l 'œuvre  des  coopératives  de  crédit  et 
de  construction. 

Pour  terminer  cette  série  d'exemples,  nous  si- 
gnalerons la  loi  chilienne  du  16  juillet  1907  auto- 
risant un  emprunt  de  six  millions  de  pesos  pour 
la  construction  d 'habitations!  ouvrières  dans  les 
villes  de  la  république,  de  plu»  de  8.000  habitants. 
Cette  législation  prévoit  la  création  de  Conseils 
départementaux  des  habitations  ouvrières  subor- 
donnés à  un  Conseil  supérieur  des  habitations  et 
ayant  pour  ol)jet:  a)  de  favoriser  la  construction 
d'habitations  sainesi  et  à  bon  marché  et  la  création 
de  sociétés  de  construction;  h)  de  ^surveiller  l'état 
sanitaire  des  habitations  malsainesi;  c)  de  cons- 
truire des  habitations  isalubres  /avec  les  fondiS  de 
l'Etat  ou  des  particuliers.  Ces  habitations  jouissent 
pendant  25  ans  de  réductions  d'impôts;  les  sociétés 
de  construction  d'utilité  publique  sont  exemptes 
d 'impôts  ;  l 'Etat  ou  les  com^munes  mettent  des  ter- 
rains à  leur  dispositioii  contre  versement  d'un  tiers 
du  prix  et  versement  du  reste  en  20^  annuités  à 
3  0/0.  En  outre,  l'Etat  garantit  pendant  20  ans 


et  jusqu'à  concurrence  de  6  0/0  le  capital  employé 
à  la  construction  d'habitations  à  bon  marché.  Les 
municipalités  sont  autorisées  à  construire,  pour 
les  louer,  des  maisons  ouvrières  et  à  émettre  à  cet 
effet  des  bons  garantis  par  TEtat.  Ces  maisons  peu- 
vent en  outre  recevoir  le  caractère  de  biens  de  fa- 
mille indivisibles  et  insaisissables. 

La  législation  de  ce  pays  presque  inconnu  est 
plus  libérale  que  la  nôtre.  Hâtons-nous  de  dire 
toutefois  que  le  gouvernement  chilien  s'est  refusé 
à  entrer  dans  la  voie  des  réalisations.  Il  était  auto- 
risé à  employer  pendant  quatre  ans  un  crédit  de 
600.000  pesos  pour  la  construction  par  les  Conseils 
départementaux;  il  ne  l'a  pas  fait. 


CONCLUSION 


Que  conclure,  sinon  constater  le  progrès  de  l'ha- 
bitat ouvrier  dû  aux  divers  concours  apportés  à 
l'œuvre  des  habitations  à  bon  mardié? 

Tous,  patrons,  philanthropes,  pouvoirs  publics, 
ont  contribué  à  ce  relèvement  moral  de  la  classe 
ouvrière,  en  assurant  un  foyer  aux  plus  humbles, 
aux  déshérités,  et  en  leur  permettant  l'accesision 
à  la  propriété,  condition  indispensable  de  la  liberté, 
de  la  sécurité  et  du  bonheur.  La  valeur  individuelle 
de  chacun  augmente  en  proportion  de  l'importance 
qu'il  prend  au  sein  du  corps  social,  et  par  consé- 
quent l'ouvrier,  devenu  propriétaire  d'une  maison, 
sent  grandir  sa  dignité.  C'est  par  la  propriété  que 
l'on  restitue  à  l'opprimé  l'orgueil  de  l'égalité,  mais 
c'est  aussi  par  la  .propriété  qu'on  lui  inculque  le 
respect  des  droits  d 'autrui.  Y  a-t-il  pour  un  patron, 
pour  un  philanthrope  meilleur  emploi  de  ses  de- 
niers que  d'aider  à  créer  du  bonheur,  de  la  santé 
et  de  la  dignité?  Y  a-t-il  pour  le  législateur  tâche 
plus  noble  que  de  rechercher  toutes  les  dispositions 
propres  à  faciliter  à  l'ouvrier  cons'cient  et  laborieux 


la  conquête  de  la  propriété,  idéal  de  réparation  et 
de  justice? 

Par  l'exemple  de  rhiabitatioîi  nous  avons  voulu 
montrer  à  queis  merveilleux  résultats  peuvent  con- 
duire les  diverses'  foTces  de  la  société  lorsqu'elles 
collabor,ent  dan»  un  même  esprit  de  progrès  à  la 
solution  d'une  des  phases  du  problème  social.  Et 
pourtant  on  n'a  pas  eu  recours'  aux  moyens  violents, 
à  l'exaltation  de  la  lutte  des  classes,  à  la  révolution 
dont  le  seul  mérite  est  de  détruire.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  pour  les  autres  questions  so- 
ciales! Ne  serait-il  pas  préférable  de  voir  dans 
son  prochain,  à  n'importe  quelle  classe  de  la  so- 
ciété qu'il  appartienne,  l'homme  qu'il  faut  aider  et 
qui  se  dévouera  pour  soi,  au  lieu  de  l 'ennemi  contre 
qui  il  faut  lutter  et  qu'il  faut  abattre?  Nous  ^'oûte- 
rions  dans  la  même  tranquillité  les  heureux  bien- 
faits de  cette  harmonie  ^sociale.  «  Ainsi,  comme  l 'a 
dit  M.  Cheysson,  sans  s'arrêter  aux  divisions  poli- 
tiques ou  confessionnelles,  les  diverses  classes  de 
la  société  se  rappTocheraient  dan»  une  laction  com- 
mune ;  en  se  dévouant  ensemble  au  soulagement  des 
mêmes  souffrances,  elles  se  sentiront  gagnées  par 
une  sympathie  réciproque.  C  'est  le  plus'  sûr  moyen 
de  travailler  à  l'unité  morale  du  pays  si  cruellement 
éprouvé  de  nos  divisions^  intestines.  » 
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